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Nette victoire d'Andréas Papandréou sur Constantin Mitsotakis 

Le grand 
retour 


Andréas papandréou 

effectua un retour triomphal 
au pouvoir, quatre ans apres le 
départ peu glorieux de son 
parti, le PASO IC miné par les 
scandales. Cette résurrection 
poétique du vieux leader a de 
quoi étonner : Iss Grecs, peu- 
ple de mémoire s'il en est, 
auraient-ils oublié si vite les 
défauts de ce dirigeant auto- 
crate et les errances d'un 
PASOK maniant une rhétori- 
que gauchiste et tiers-mon- 
diste A l'extérieur, et prati- 
quant un cfienféfisme effréné à 
l'intérieur? 

Cette victoire, Andréas 
Papandréou la doit tout autant 
à son charisme personnel. 
Intact en dépit de son affaiblis- 
sement physique, qu'aux 
erreurs accumulées par son 
adversaire, le premier minis- 
tre, Constantin Mftaatakta. Ce 
dernier, qui pouvait ee préva- 
loir d'une action courageuse 
d'assainissement des finances 
publiques et d'un début de 
rétablissement des équilibres 
économiques, a préféré faire 
une «campagne négatives 
contre le chef du PASOK, qui 
s'est terminée dans la confu- 
sion et au détriment de la 
Nouvelle Démocratie. 

La défaite de la droite est 
aussi une conséquence indi- 
recte du conflit (fans l'ex-You- 
goslavie : sans la dissidence 
d' Antonis Samaras, partisan 
d'une politique intransigeante 
vis-à-vis de la République de 
Macédoine, M. Mitsotakis 
aurait pu poursuivre sa tâche 
et aborder en meilleure posi- 
tion l'échéance électorale à 
son terme normal. 

Que peut-on attendre du 
«nouveau» Papandréou, une 
fois qu'il aura savouré sa 
revanche sur son adversaire 
abhorré? A l'écouter pendant 
te campagne, on peut craindre 
que la Grèce s'éloigne encore 
plus d'une action stabilisatrice 
et pacificatrice qui devrait être 
celle du seul pays de la CEE 
dans les Balkans. On se sou- 
vient pourtant qu'en 1981 
Andréas Papandréou s'était 
bien gardé de mettre en œuvre 
sur te terrain les rodo m ontades 
anti-américaines de son dis- 
cours préél e ct ora l. 
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EUX échéances permet- 
tront, dans Iss prochaines 
semaines, de se fafra une Idée 
des objectifs poursuivis par la 
nouvelle équipe au pouvoir. Le 
première, la reprise des négo- 
ciations avec Skopje sous 
l'égide des Nations unies sur 
ta question de la dénomination 
de la République de Macé- 
doine. sera un test de ce « dur- 
cissement» annoncé da ia 
politique étrangèr e d'Athènes. 

Ensuite. 1a Grèce doit pren- 
dra. le 1~ Janvier prochain, la 
présidence de la Communauté 
européenne, une perspective 
qui n'est pas sans inquiéter 
quelques-uns de ses mem- 
bres. Une occasion pour 
Andréas Papandréou de foire 
preuve d'un nouvel esprit de 
responsabilité, à moins qu'il ne 
préfère attirer l'Europe dans 
les méandres des querelles 
baBcaniques. 
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Les socialistes grecs obtiennent 
la majorité absolue au Parlement 


Le PASOK d'Andréas 
Papandréou est sorti large- 
ment vainqueur , dimanche 
10 octobre, des élections 
législatives anticipées en 
Grèce. Avec 46,9 % des suf- 
frages, selon des résultats 
pratiquement définitifs, les 
socialistes obtiennent 1 70 
des 300 sièges de ta Vouli. 
La Nouvelle Démocratie du 
premier ministre sortant, 
Constantin Mitsotakis, est en 
net recul avec 39,4 % des 
suffrages et 111 députés. Ce 
parti a souffert de ia concur- 
rence du Printemps politique 
(Pofa) du dissident Antonis 
Samaras ; qui a recueils 4,9 % 
des voix sur une ligne natio- 
naliste dure. Le Parti commu- 
niste (KKE) maintient ses 
positions avec 4,4 %, alors 
que la Coalition de gauche est 
éliminée. 

ATHÈNES 


da notre correspondant 

A. soixante-quatorze ans. 
M. Papandréou a donc pris sa 
revanche sur son rival exécré 
depuis trois décennies, M. Mitso- 
takis, d'un an plus âgé que lui, 
qui l'avait chassé du pouvoir 
en juin 1989 après huit années de 
gouvernement socialiste sans par- 
tage. Traîné devant une cour spé- 
ciale par la droite et (es commu- 
nistes pour le scandale provoqué 
par le banquier-escroc Georges 
Koskotas, le dirigeant socialiste a 
été acquitté en mars 1992, à une 
voix de majorité, et a commencé 
dés lors à mener son combat vie- 


iw de k culture : 
la seconde «cathédrale» 


Les maisons de (a culture, 
chères è André Malraux, ne 
sont plus h la mode. Le pre- 
mier ministre des «affairas 
culturelles» en souhaitait une 
dans chaque département - 
«Ce seront (os modernes 
cathédrales du vingt et 
unième siède», disait-il. Six 
établissements seulement 
revendiquent ('appellation 
MC, et aucune n’a été 
construite depuis vingt ans. 

Amiens vient pourtant de 
réaliser une rénovation ambi- 
tieuse de sa maison de la 
culture, ta première réalisée 
de toutes pièces, en 1966. 
Ce paquebot «historique», 
tout rond, enveloppé dans 
une «écharpe métallique» 
bleu marine, a doublé sa sur- 
face après deux ans de tra- 
vaux. L'époque est aux 
petites structures ? Voilé 
un « monstre » de 
20 OOO mètres carrés. On 
veut des lieux spécialisés? 
Amiens parie sur la culture 
tous azimuts : théâtre, 
danse, musique, cinéma, 
expositions, librairie. Et son 
jeune tfirecteur. Michel Oder, 
poursuit une ambitieuse poli- 
tique de production de dis- 
ques de jazz. Trente ans 
après, le rêve de Malraux 
ressurgit è Amiens. 
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torieux pour la reprise du pou- 
voir. «Le peuple a parlé, il a 
condamné la mauvaise parenthèse 
libérale de la Nouvelle Démocra- 
- Ile, le peuple a dit un grand oui à 
la proposition du PASOK pour 
sortir de la crise, pour le redresse- 
ment de la patrie, pour une politi- 
que nationale Jière qui rétablira la 
dignité du pays, pour une politi- 
que économique qui assurera la 
stabilité, le développement et la 
protection sociale», a déclaré 
M. Papandréou. 

' U a lancé un appel à tous les 
Grecs à «se mobiliser pour faire 
face aux défis des temps et 
accomplir la renaissance de la 


patrie » . Le PASOK (Mouve- 
ment socialiste pan hellénique) 
d’Andréas Papandréou, a large- 
ment remporté, avec 46,9 % des 
voix, les élections législatives du 
10 octobre, devant les conserva- 
teurs de la Nouvelle Démocratie 
(ND) du premier ministre sor- 
tant, Constantin Mitsotakis, qui 
obtiennent 39,3 % des suffrages 
exprimés. Le Printemps politique 
(Poia), le parti créé en juin der- 
nier par ie dissident de droite 
Antonis Samaras, arrive en troi- 
sième position. 

DIDIER KUNZ 
Lire Im suite page 6, 


Jean-Louis Giral est candidat 
à ia présidence dn CNPF 

■ L'ancien numéro 2 de l'organisation patronale 
annonce sa candidature, comme «patron des patrons», 
dans un entretien accordé au Monde. Parmi les succes- 
seurs possibles de François Perigot, Jean-Louis Giral est le 
premier à partir è la conquête de la présidence du CNPF. 
Chef d'entreprise, il prend des positions qui diffèrent de 
celles de l’otganisation patronale, sur le financement de la 
protection sociale ou sur l’Europe. 

■ Au sein du CNPF, M. Giral a toujours tenu un rôle è 
part Par deux fols, en 1985 et 1991, il a démissionné de 
ses postes de vice-président. En 1986, il avait soutenu 
Yvon Chotard qui devait être battu par François Perigot A 
l'époque, le CPtfF était sorti très divisé par cette rivalité qui 
dépassait les personnes en cause. 

■ Quinze mois avant l'élection du futur président une 
commission interne était chargée de trouver un succes- 
seur à M. Perigot M. Giral prend celle-ci de vitesse. Les 
instances du CNPF n'aiment guère les débats publics. Sur- 
tout à un moment oh la représentativité du CNPF est 
contestée et que des critiques sont formulées è son encon- 
tre, y compris de ia part du gouvernement. 
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Grèves dans le secteur public 

■ Le gouvernement devait être confronté, mardi 
12 octobre, dans le secteur public, au premier mou- 
vement social significatif depuis le changement de 
majorité. Les agents de France Télécom, de La Poste, 
d'Air France, de la SNCF, de la RATP et d'EDF-GDF étaient 
appelés à des grèves susceptibles de provoquer des pertur- 
bations sensibles pour les usagers. Des manifestations, le 
plus souvent unitaires, organisées par les syndicats, 
devaient avoir üeu à Paris et en province. 

■ A Air France, seuls la moitié des vols moyen-cour- 
riers devaient être assurés. Des perturbations étaient pré- 
vues dans les trains, dans la distribution du courrier et à 
l'accueil dans les bureaux de poste. A ia RATP, des arrêts 
de travail de deux heures devaient avoir lieu en fin de 
matinée et en fin de soirée. 

■ A France Télécom et à EDF-GDF, la gêne des usa- 
gers devait être (imitée. De même, l'appel à (a grève des 
fonctionnaires lancé avant la reprise, jeudi 14 octobre, des 
négociations salariales dans la fonction publique, pourrait 
rencontrer un succès limité. 
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Michel Giraud, démocrate-chrétien égaré au RPR 

Sans majorité absolue, le président du conseil régional d’île-de-France doit àire œorre d’ouverture 


A-t-on jamais entendu dire 
autant de bien d'un homme poli- 
tique? De l’homme. Pas de sa 
politique! Surtout pas de celle 
qu'il conduit an gouvernement, 
où il a la place - ia moins envia- 
ble qui soit - de ministre des 
trois millions de chômeurs que 
compte le pays. Contre celle-ci, 
même ses amis de ia majorité ont 
la dent dure. Sur celni-là, les 
juge m e n ts rivalisent dans réloge, 
au point que cela en deviendrait 
presque suspect 

Comment un homme politique 
peut-il concentrer aussi peu de 
méchanceté sur sa personne? La 
réponse est peut-être dans la 
question. Quand il était chez les 
scouts, Michel Giraud avait pour 
totem «Marcassin sympathique». 
11 est resté le fonceur tenace, 
mâtiné de gentillesse naïve, qu’il 
fut. sans doute, adolescent. 
a Giraud? Il n'a aucun charisme, 
mais c'est un brave type» : telle 
est, en substance, la critique la 
plus acerbe qui frappe le minis- 
tre-président. 

Car si les Français ont entendu 
parler de Michel Giraud, minis- 
tre RPR du travail, de l'emploi et 
de ia formation professionnelle, 
ils sont beaucoup moins nom- 
breux, probablement, à soupçon- 
ner l’existence de Michel Giraud, 
président RPR du conseil régio- 
nal d’Ile-de-France. Ses adver- 
saires - et certains de ses amis 
néogauUistes - ne manquait pas 

d'observer qu'il est « ministre à 

mi-temps», ce qui est domma- 
geable pour la fonction. Or il est 


le seul i qui ce reproche est fait, 
alors qu’il n’est que l’on des trois 
ministres è occuper, en même 
temps, le poste de président 
d’une région : Gérard Longuet 
cumule l'industrie, les postes, les 
télécommunications, le commerce 
extérieur et la Lorraine; Lucette 
Michaux-Chevry se contente de 
l’action humanitaire, des droits 
de l’homme et de la Guadeloupe. 
Ce « brave- type-sans-aoc un-cha- 
risme» règne donc sur la pre- 
mière région du territoire, avec 
ses dix millions d’habitants, ses 
huit départements, ses mille deux 
cent quatre-vingt-sept communes, 


ses quatre-vingt-dix-neuf députés 
et ses deux cent neuf conseillers 
régionaux. L’importance de la 
fonction relativise quelque peu, 
somme toute, la condescendance 
du jugement. 

Paradoxalement, son se sou- 
vient plus de son départ de la 
région, en 1988, que de ses douze 
années précédentes de prési- 
dence», confie l’un de ses amis. 
Patron, à partir de 1976, d’une 
entité territoriale privée de 
moyens, Michel Giraud n’a vrai- 
ment connu la région, an sens 
moderne que lui ont donné les 


lois de décentralisation et le pou- 
voir d’investissement qui lui a 
été progressivement conféré, que 
pendant deux ans. Une paire 
d'années qu’il n'a pas vécues 
pleinement. Certes, il était le pre- 
mier des Franciliens - terme 
qu’il s’évertue à populariser pour 
contrebalancer l'influence politi- 
que des Parisiens, - mais O avait 
espéré que la première cohabita- 
tion lui donnerait davantage : un 
maroquin ministériel. 

OLIVIER BIFFAUD 

Lin la suite page 9 
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Un entretien avec le professeur Jean-François Mattéi 


« Quelle que soit k paissance de k révolution scientifique, l'homme ne doit pas être subsidiate de la science» 


« La bioéthique suscite un 
intérêt croissant à travers le 
monde industrialisé. En France, 
depuis plusieurs années déjà, on 
évoque la nécessité de traduire 
dans la loi une série de principes 
éduques. Y a-t-il selon vous ici 
une véritable urgence? 

- Tout à fait. Au moment où le 
Conseil de l'Europe rédige une 
convention sur la bioéthique, la 
France se doit de réaffirmer un 
certain nombre de grands principes 
qui la guident. Nous avons besoin 
de traduire ces principes dans le 
cadre d'une loi qui pourrait, après 
usage, prendre la valeur de prin- 
cipes constitutionnels, il y a, d'au- 
tre part, urgence à légiférer en rai- 
son des dérapages qui se 
multiplient à l’envi dans différents 
domaines. Il nous faut donc dispo- 
ser au plus vite d'un socle définis- 
sant nos principes de référence au 
regard de l'éthique biomédicale. Et 
je pense que (es textes de loi 
devraient être discutés avant la fin 
de L’année par le Parlement. 

- Tout le monde ne partage 
pas votre point de vue. Quelle 
analyse faites-vous des lenteurs, 
des blocages multiples et. en 
définitive, de la situation qui fart 
que vous héritez de la mission 
que vous menez aujourd'hui? 

- Depuis une dizaine d'années, 
les problèmes d'éthique biomédi- 
cale sont apparus sous un jour nou- 
veau. En France, ta réponse du pré- 
sident de la République a été de 
créer le Comité consultatif national 
d'éthique qui a. au fil du temps, 
proposé toute une série de recom- 
mandations qui n’ont donné lieu à 
aucune concrétisation législative. 
En 198S, il y a eu, après le rapport 
Braibant. l’esquisse d'un projet de 
loi, qui est resté lettre morte sans 
doute parce que trop détaillé. U 
avait tout à la fois enrayé les cher- 
cheurs qui craignaient d'être 
contraints, les médecins qui crai- 
gnaient d'être gênés dans leur exer- 
cice et les acteurs sociaux (les mou- 
vements familiaux entre autres) 
dont certains découvraient l'am- 
pleur des problèmes. Par la suite, il 
y a eu d’uutres 'initia tivés, différents 
rapports, jusqu'aux textes de loi 
votés en première lecture par l’As- 
semblée nationale éri novembre 
1992. 

- Pourquoi les gouvernements 
précédents ont-ils tant tardé . 
tant tergiversé, alors qu'ils dis- 
posaient d'une majorité affirmée 
sur ces textes ? 

- Je ne peux pas le comprendre. 
Mais, aujourd'hui, la nouvelle 
Assemblée n’a pas du tout la même 


composition sociologique que la 
précédente et, donc, les équilibres 


trouvés et les décisions prises ne 
peuvent être transposés. Il y a tout 
un travail de pédagogie à repren- 
dre. Cela dit, pour ne pas perdre 
trop de temps, il est donc souhaita- 
ble de conserver l'architecture des 
textes existants. Nous aurons la 
possibilité, entre le Sénat et l'As- 
semblée nationale, par le biais 
d'amendements, de modifier sur le 
fond un certain nombre de disposi- 
tions. Il faut redonner de la force 
aux textes en affirmant les grands 
principes. 

» Cela étant, rappelons que nous 
avons quand même déjà en France 
toute une batterie de textes législa- 
tifs qui ont une connotation éthi- 
que: la loi de 1976 sur les trans- 
plantations d’organes, celle de 
1978, «Informatique et libertés», 
ou encore celle de 1988 sur la pro- 
tection des personnes, dite loi 
Huriet. Ce qui nous manque 
aujourd'hui, c'est une loi qui, tout 
à la fois, organise les pratiques de 
procréation médicalement assistée 
et le diagnostic prénatal, et installe 
des garde-fous concernant ('utilisa- 
tion du génie génétique, la thérapie 
génique et la médecine prédictive. 
En outre, nous avons probablement 
besoin d’actualiser la législation sur 
les transplantations d’organes et ia 
loi Huriet 


«Il faut réaffir 


réaffirmer 
que nous respectons 
vie» 


la 


- Que voulez-vous dire quand 
vous perlez d'organiser les prati- 
ques de procréation médicale- 
ment assistée? 

- Un aspect qui ne convient pas 
a priori dans les dispositions 
actuelles concerne la contusion des 
tâches qui sont confiées aux méde- 
cins dans la procréation médicale- 
ment assistée. Dons celle-ci aujour- 
d'hui, le médecin est confronté à 
une double tâche : une tâche médi- 
cale, qui est bien normale, mais 


Pédiatre, généticien, responsable 
du service de diagnostic prénatal de 
l'hôpital d'enfants de la Timone à 
Marseille, le professeur Jean-François 
Mattéi, né en 1943, est aussi député 
(UDF) des Bouches-du-Rhône. Mem- 
bre du Comité consultatif national 
d'éthique, il a été nommé en juin 
1993 par Edouard Balladur parlemen- 
taire en mission pour tes problèmes 
d'éthique biomédicale. Dans quelques 
semaines, il remettra au gouverne- 
ment un rapport très attendu qui 
devrait permettre la reprise de la dis- 
cussion au Parlement, avant la fin de 
l'année, espère-t-il. des projets de loi 
sur la bioéthique. Auteur d'un 
ouvrage intitulé Pour en finir avec la 
polttiqua-mensonge (La Table ronde), 
le professeur Mattéi est également 
l'auteur d'un rapport sur g la généti- 
que médicale en France ». 



nombre de dérisions iodnidueQes. 
II importe donc que la k» interdise 
toute forme d'organisation eugéni- 
que, toute généralisation de poftî. 
ques d’élimination. 


» Attention aux moisi On a déjà 
beaucoup trop usé du terme 
cT« interruption thérapeutique de 
grossesse» pour faire passer le fait 
qu'on allait éliminer des enfants 
qui ne convenaient pas. » D'autre 
part, en ce qui concerne Je dépis- 
tage de la trisomie 21, on entend 
souvent parier de fa «prévention* 
de la trisomie 21. Cest un abus de 
langage épouvantable! Cest de 
l'élimination de la trisomie 21 qu’a 
s'agit. Attention au paravent des 
mots! • - 


- Quelle est votre position 
face au diagnostic «pré-i mpfan- 
ta taire», technique qui permet 
d'établir Un diagnostic génétique 
sur un embryon avant de déci- 
der son implantation dans l'uté- 
rus de la future mire 7 


aussi en pratique une tâche d'offi- 
cier d’état civil ou même de magis- 
trat. Dans le cas d'une insémina- 
tion avec sperme de donneur par 
exemple. il doit recevoir le consen- 
tement d'un homme qui va s’enga- 
ger à devenir père par le biais d'un 
tien. C'est outrepasser la compé- 
tence du médecin. De même dans 
le cas du transfert d’embryon. 

» Lors de l'adoption plénière, les 
couples sont soumis à enquête; des 
magistrats interviennent Alors que 
dans le cas des PMA. actuellement, 
un médecin peut proposer un 
embryon congelé sans aucun 
contrôle. On ne peut pas placer le 
médecin devant cette double res- 
ponsabilité. Il importe de solenniser 
l'engagement de ces futurs parents 
par une procédure autre que médi- 
cale. 

» En d'autres termes, je souhai- 
terai^. que, lorsqu’un, couple stérile 
se trouve confronté à une stérilité 
masculine et que le recours à un 
tiers .donneur est envisagé, ce cou- 
ple - et notamment Hiomme - 
s’engage solennellement à accueillir 
l’enfant qu'il désire. Plutôt que de 
mettre l'accent sur l'aspect négatif 
disant qu’« il est interdit de contes- 
ter la paternité en cas de...», il 
convient ici de dissocier la méde- 
cine et le droit, comme pour 
l’adoption, où il n’y a pas d'exclu- 
sion ou de contestation de pater- 
nité possibles. De même, il n’est 
pas Logique que des gens qui s’en- 
gagent dans une adoption plénière 
attendent deux, trois, quatre, cinq 
ans, et fassent l’objet d'enquêtes de 
bonnes mœurs, de ressources, de 
logement, etc., et qu'un couple 
puisse, au bout de quelques mois, 
«acquérir» un embryon congelé. Il 
y a là une incohérence manifeste. 

- Voulez-vous dire qu'un 
embryon équivaut à un enfant? 

- Il ne faut pas limiter le pro- 
blème à l'embryon. Comme avant 
lui l’œuf fécondé et, après lui, le 
fœtus, le nouveau-né, l'enfant, 
l'adolescent, l’adulte et la personne 
âgée, l'embryon n’est qu’à un 
moment donné l’expression mor- 
phologique d’une seule et même 
vie. Si l’on voulait statuer sur l’em- 
bryon, il faudrait statuer sur le 
fœtus, sur l’œuf fécondé et puis, 
pourquoi pas, sur la personne âgée 
avec, en corollaire, l’euthanasie. 
Seul doit ici être rappelé, comme 
dans l’article premier de la loi de 
1975, que le principe général c’est 
le respect de la vie dès le commen- 
cement, sachant qu’il peut y avoir 
des exceptions. 

- Mais la loi de 1975 autorise 
pourtant la destruction de cette 
forme momentanée de l'exis- 
tence d'une vie jusqu’à douze 
semaines. 

- Cette loi n’autorise pas, elle 
dépénalise, elle considère un état 
de fait : la détresse d’un certain 
nombre de femmes. H faut au 
contraire réaffirmer que dans notre 
société nous respectons la vie. 
Nous admettons néanmoins cer- 
taines situations où ce principe 
général peut rencontrer des excep- 
tions et nous essayons de dresser 
des garde-fous sociaux, laissant à 
chacun la liberté de se déterminer 
en toute responsabilité. En matière 
de bioéthique, nous ne devons pas 
aborder le statut de l’embryon. 

- Mais la loi de 1975 fixe 
pourtant bien une date corres- 
pondant à un stade de dévelop- 
pement. La dépénalisation 
n’existe que jusqu'à cette date 
de douze semaines. Elle rixe 
donc bien une période, renvoie à 
des structures biologiques. 


- Non, la loi ne renvoie pas du 
tout à des structures biologiques, 
elle renvoie à des commodités 
techniques. Cette période a été 
fixée non pas sur des concepts 
embryologiques ou philosophiques 
mais en fonction du moment où il 
est encore possible de faire une 
aspiration. De plus, si l'on statuait 
sur l'embryon, comment appliquer 
la loi au regard de toutes les 
femmes qui portent un stérilet, 
situation qui conduit à la non-im- 
plantation dans l'utérus d'un 
embryon qui est déjà âgé de sept 
ou huit jours, c'est-à-dire cinq à six 
fois plus vieux que ceux qui sont 
conservés in vitro. 

- Toutes les procréations 
médicalement assistées ont- 
elles selon vous une a légiti- 
mité n médicale ? 


i 




sous prétexte qu'il possède la 
technique? 

- Répondre oui, c'est faire du 
médecin un instrument prestataire 
de services qui va répondre à la 
demande individuelle anarchique 
de femmes seules, de couples de 
femmes homosexuelles, de veuves. 
Mais répondre non et admettre que 
le médecin n’a pas cette obligation 
morale, c’est ajouter à sa fonction 
médicale une fonction de juge, 
c’est-à-dire qu'on le laisse libre 
d’accepter ou de refuser d’agir. En 
fonction de quoi va-t-il accepter ou 
refiiser? 


- Si nous étions vingt-cinq ans 
en arrière à- discuter de mesures 
législatives sur le tiers donneur, sur 
la conservation des embryons dans 
f’azote liquide, je serais 
extrêmement réticent, car je crois 
que ces techniques procèdent d'une 
dérive de la pensée et qu’on a un 
peu vite fait l'assimilation entre 
spermatozoïdes et ovules par rap- 
port aux autres tissus, notamment 
îe sang, la moelle et les organes. Or 
il y a une différence fondamentale : 
la moelle, le sang, les organes sont 
des moyens de conserver la vie 
alors que spermatozoïdes et ovules 
sont des moyens de la donner. Il y 
a donc une différence essentielle, 
une différence d'essence. 

» D n’en demeure pas moins 
que, lorsqu'on a commencé à 
congeler les embryons, on n’a pas 
du tout réalisé que cela voulait dire 
suspendre la vie. Pour combien de 
temps? Avec quelles conséquences? 
Aujourd’hui les experts disent qu’il 
n’y a pas de conséquences lorsque 
l'on décongèle et que l’embryon se 
développe. Cest vrai, mais on le 
décongèle au bout de deux, trois, 
quatre, cinq ans. Et si on en décon- 
gèle au bout de dix, au bout de 
quinze ans? Cest tout simplement 
«jouer» avec la vie. 

» A-t-on le droit de suspendre le 
temps? Je ne le pense pas. Notre 
société, nos liens sociaux sont fon- 
dés sur F espace et le temps. L’es- 
pace ne se partage pas. La seule 
chose que nous puissions partager, 
c’est le temps. Cest ce qui fonde le 
lien social. En plaçant des 
embryons au froid à moins 160°, 
vous suspendez le temps, vous les 
mettez hora de la société. Il y a là 
une immense question philosophi- 
que et métaphysique. 

- Selon vous, la stérilité est - 
eOe une maladie? 


«Nous risquons 
de sombrer 
dons le scientisme» 


- La stérilité peut être l’expres- 
sion d’une maladie dans un certain 
nombre de cas, lorsqu'un traite- 
ment médical ou chirurgical va res- 
taura une situation normale et va 
donc permettre à la personne 
d'avoir des enfants. On peut dire, à 
ce moment-là, qu’il s’agit bien 
d’une stérilité-maladie. Mais il y a 
des stérilités qui sont au-dessus de 
toute ressource thérapeutique et çjui 
sont constitutionnelles. La question 
se pose alors de savoir si le Sut de 
ne pas pouvoir avoir d’enfant est 
une maladie ou non. Pour mol la 
réponse est non. Cest une détresse 
et nous avons tout à faire pour 
lutter contre ces anomalies et con- 
tre ces souffrances, mais, au sens 
strict du terme, beaucoup de stérili- 
tés ne sont pas des maladies. 

- le médecin a-t-il l'obligation 
morale de satisfaire toutes les 
demandes qui lui sont faites 


- N 'êtes -vous pas frappé du 
nknque de travaux d'ordre phi- 
losophique et sociologique sur 
toutes ces questions ? 

- Absolument. Beaucoup de 
ceux qui s’expriment sur les pro- 
blèmes d'éthique biomédicale sont 
en fait des savants qui sont deve- 
nus, à un moment ou à un autre, 
des philosophes. Je regrette qu'il 
n’y ait pas de philosophes de for- 
mation qui s’expriment. On ne 
peut qu’être atterré du manque de 
réflexion en amont. Il n’y a aujour- 
d’hui aucune étude profonde de la 
pensée de notre temps. Face à la 
bioétbique. les grands mouvements 
de philosophie, les grands mouve- 
ments d’anthropologie sociale, de 
sociologie sont aujourd’hui, dans 
une phase de pensée molle, consé- 
quence probable d’une démocratie 
qui n’a pas encore trouvé une nou- 
velle force. 

» Quelle que soit la puissance de 
la révolution scientifique, l'homme 
ne doit pas être subsidiaire de la 
science. Cette révolution survient 
au moment où les idéologies se 
sont effondrées, à un moment où 
les hommes sont en quête de sys- 
tèmes philosophiques ou idéologi- 
ques de référence. Si nous n’y pre- 
nons garde, nous risquons de 
sombrer dans le scientisme. 

- Nous assistons, depuis dix, 
vingt trente ans, à l'émergence 
de possibilités nouvelles pour 
diagnostiquer, avant la nais- 
sance, différentes anomalies 
(malformat! ves, chromosomi- 
ques et autres) et en écho, à la 
sollicitation très forte des Murs 
parents pour demander à celui 
qui sait qui a la technique, de 
tout faire pour éliminer cas 
structuras vivantes qui ne cor- 
respondent pas à la norme. Ce 
phénomène rie cesse de se 
développer et se développera de 
façon accélérée dans les années 
qui viennent La loi doit-elle 
intervenir, freiner, bloquer, hrter- 
dire, condamner? 

- La loi doit clairement condam- 
ner l’eugénisme. Le rôle d'une 


société est de protéger les plus fai- 
bles. 

- Selon vous, qu'est-ce que 
/'eugénisme ? 

- H y a, schématiquement, l’eu- 
génisme passif et l'eugénisme actif. 
L'eugénisme passif, c'est supprimer 
tout ce qui n’est pas conforme à 
des normes définies; l’eugénisme 
actif, c'est favorisa ce qui va dans 
le sens de l'amélioration de l’es- 
pèce. L'une et l’autre de ces 
démarches sont éminemment 
condamnables lorsqu’elles sont 
appliquées au niveau collectif. Tout 


autre est la démarche individuelle 
du couple qui a déjà eu deux 
enfants atteints de mucoviscidose 
et qui souhaite avoir un troisième 
enfant. 11 y a des situations qui 
font appel à la fois à la responsabi- 
lité et à 1a compassion. 

» Le problème de la trisomie 21 
est exemplaire à cet égard. Je com- 
prends très bien que les demandes 
individuelles de diagnostic prénatal 
augmentent avec les possibilités de 
l'échographie et de la biologie mais, 
à mon sens, il faut refuser d’organi- 
ser le dépistage systématique de b 
trisomie 21 pour toutes les gros- 
sesses. Car il s’agirait là d’un choix 
eugénique. Nous n'avons pas forcé- 
ment à emboîter le pas d'une opi- 
nion qui s'engage dans une voie 
qu’elle trouve la meilleure. Nous 
avons un grand devoir de pédago- 
gie et d’information et nous devons 
veiller à ce que notre, société ne 
soit -pas discriminante. Or, dès 
qu'on s'engage dans un processus 
politiquev.au sens d’organisation de 
santé publique, de systématisation, 
on en vient à créer une norme. 

- Mais ces normes ne sont- 
elles pas déjà en train de se 
mettre en place ? 

- Je le répète, nous ne devons 
pas nous engager dans cette voie, 
même si je respecte un certain 


- On ne doit pas généraliser la 
pratique du diagnostic pré-impfon- 
tatoire. On ne peut pas non plus 
l’interdire formellement parce qu’il 
y aura sûrement des indications 
médicales en nombre réduit. Plus 
généralement, qu’il s’agisse des 
transplantations, des PMA, du dia- 
gnostic prénatal ou de b thérapie 
génique, il faut bien comprendre 
que nous devons tout faire pour 
contrôler b mise en œuvre de ces 
techniques lourdes de consé- 
quences. On ne peut plus accepter 
de dérapages. Ils contribuent â 
dénaturer la dignité de 1a personne 
humaine et à dévoyer ridée de ta 
solidarité qu'exerce b collectivité. 


- Vous mettez beaucoup de 
votre fai chrétienne dans votre 
réflexion? 


Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK N0UCH1 


Entre Gréco et Sartre, 
une époque, une légende, 
une nostalgie. 


Philippe Boggj 
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- J’essaie d'appliquer un prin- 
cipe évangélique : rendre à César 
ce qui est à César et à Dieu ce qui 
est à Dieu. Je pense qu'il faut ren- 
dre à b loi républicaine ce qui lui 
revient, c’est-à-dire des principes 
s'appliquant à une République la- 
que et pluraliste. El dans le même 
temps, rendre à Dieu -ce qui est à 
Dieu, c’est-à-dire à chaque 
conscience le som de vivre sebn sa 
foi. Mais je crois qu’il est absolu- 
ment néeekaire, s'agissant de l'éthi- 
que, de rappeler le principe de la 
séparation de l’Eglise et de CEtaL» 
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INTERNATIONAL 


■ L'OFFENSIVE DES OPPO- 
SANTS PALESTINIENS. En pré- 
vision de l'entrée en vigueur, 
mercredi 13 octobre, de l'accord 
conclu entre Israël et l'OLP sur 
«l'autogouvemement» en Cis- 
jordanie et à Gaze, les oppo- 
sants palestiniens sont passés à 
l'offensive. Samedi 9 octobre, 
deux Israéliens ont été assassi- 
nés près de Jéricho, 
quelques heures après la mise 
an échec d'une opération de 
commando revendiquée par le 
FPLP de George Habache. 

■ LE FRONT DE DAMAS. Dix 
organisations de l'opposition 
réunies à Damas, ont décidé de 
constituer un front hostile à la 
politique de Yasser Arafat et de 
boycotter non seulement toutes 
les institutions du futur vauto- 
gouvemement a palestinien, 
mais aussi toutes celles de 
l'OLP auxquelles partictpereït le 
président de ('organisation. 

■ LA REUNION DU CONSEIL 
CENTRAL DE L'OLP. Yasser 
‘Arafat semble assuré d'obtenir 
le soutien de l'écrasante majo- 
rité des membres du conseil 
central de l'OLP réuni depuis 
dimanche à Tunis (lire page 4). 
En attendant et malgré les ris- 
ques, des Palestiniens de la 
diaspora projettent de créer la 
première banque d'affaires pri- 
vée, chargée d'aider au dévelop- 
pement de la Cisjordanie et du 
territoire de Gaza. 


Double assassinat près de Jéricho et canonnade dans le sud du Liban 

Les extrémistes palestiniens tentent de saboter 
l'accord conclu entre Israël et l’OLP 


JERUSALEM 


K 


de notre correspondant 
Certains meurtres, par leur 
sauvagerie, leur froide motivation 
politique, et la nature de leurs 
victimes paraissent plus c riminels 
;que d'autres. Celai de deux 
jeunes promeneurs israéliens, 
tués par balles, égorgés puis jetés 
dans un ravin, samedi, par nn 
commando palestinien de trois 
ou quatre hommes dans les envi- 
rons de Jéricho, appartient à 
cette catégorie. Dror Forer, vingt- 
cinq ans, et &an Bacfaar, vingt- 
I trois ans, ont été mis .en terre 
dimanche à Jérusalem. Leur seul 
tort fut de s'être aventurés, sac 
au dos et chaussures de marche 
aux pieds, sans arme ni protec- 
tion, sur la vieille piste touristi- 
que du Wadi Keit, qui relie la 
ville trois fois sainte an futur 
siège de l'autorité transitoire 
palestinienne. 

Sans doute ont-ils cru trop tôt 
aux chances de paix entra Israël 
et les Palestiniens. Sains doute 
ont-ils oublié que rien n'est 
encore définitivement joué et que 
les extrémistes, dans les deux 
.camps, n'ont pas dit leur dernier 
'mot. De fait, comme si l’assassi- 
nat de deux civils imprudents 
s’apparentait à on grand exploit 
militaire, deux organisations 
<T« ultras» palestiniens, le Qjîhad 
islamique et le FPLP de Georges 
Habache, se disputaient encore, 


Une banque d’affaires pour aider 
la Cisjordanie et Gaza 


LONDRES 


çonesQOQdance . 

La projet de création d-une 
banque d'affaires privée pafasti- 
niennât chargée d’ajder fa Cisjor- 
danie et la Banque de Gaza à 
sortir de ta pauvreté, souligne ta 
rôle de premier pian qu'entend 
jouer fa hauts finance de la dia- 
spora palestinienne dans fa pro- 
cessus de paix, cil ne s'agit pas 
d'arroser les territoires d'argent 
mais d’aider pratiquement las 
entrepreneurs palestiniens en 
investissant dans des secteurs 
porteurs : le tourisme, la 
construction, Vagro-atimentaire 
et l’industrie légère. Les action- 
naires de notre banque ne sont 
pas des débutants mais des 
hommes d'affaires expérimentés 
et avisés. Les projets que nous 
financerons devront être écono- 
miquement viables», a expliqué 
au Monde Sabih Masri. l’un des 
promoteurs de cette banque 
d’investissements, président du 
groupe Astre, entrepreneur sué- 
dois d'origine palestinienne. 

Les quelque deux cents 
actionnaires pressentis de cette 
institution, dont fa capital a été 
fixé è 200 millions de dollars, 
doivent se réunir en novembre à 
Amman pour mettre sur pied 
ses statuts. Personne ne dépo- 
sera de pius de 0,5 96 du capital 
et le conseil d'administration 
sera composé pour moitié de 
Palestiniens de l'extérieur et 


pour moitié de Palestiniens de 
l'intérieur. Ce projet est télé- 
guidé par un. groupe puissant 
d'hommes d'affaires de là dia- 
spora palestinienne surnommé 
« Groupe- de , Londres-*-. Ce 
groupe cte 1 personnalités '‘palesti- 
niennes proches de l'OLP a 
créé, en 1982-1983, dans la 
foulée de (Invasion israélienne 
du Liban, l'association philan- 
thropique «Welfere», basée è 
Genève, destinée notamment à 
aider les petites entreprises 
dans les territoires occupés. 
Aux yeux de ses fondateurs, 
cette banque holding devrait 
permettre de compenser la fai- 
blesse actuelle des droits finan- 
ciers palestiniens. Aujourd'hui, la 
seule banque d'importance dans 
la région est The Arab Bank, 
une banque commercfafa basée 
en Jordanie, créée è Jérusalem 
dans les années 30 et implantée 
dans tout le Proche-Orient. Cet 
établissement gère des capitaux 
considérables, notamment les 
transferts des Palestiniens des 
pays du Golfe. 

Malgré son soutien à l'accord 
israélo-palestinien, le «groupe 
de Londres* écarte pour l'ins- 
tant toute possibSté de coopé- 
ration avec les mffleux économi- 
ques de l'Etat juif, « en l'absence 
d'un règlement global impBquant 
également la Syrie et le Liban». 

MARC ROCHE 


lundi matin, la paternité de 
«l'opération -a . 

L'objectif du nouveau «front 
du refus» qui s'est reconstitué la 
semaine dernière à Damas est 
clairement annoncé : il s’agit de 
tout faire pour saboter «l'accord 
de capitulation» signé par Yasser 
Arafat Pour cela, à en croire la 
rumeur de Tunis, certains jus- 
qu'au-boutistes sont prêts à assas- 
siner le chef de l’OLP en per- 
sonne. 

Mais, pour l’instant, rien n’y 
fait, la provocation ne prend pas. 
L’humeur d'Israël est a la paix. 
Après avoir entendu Shimon 
Pérès, le chef de la diplomatie, 
« aspirer » & la radio que Yasser 
Arafat «ne serait pas assassiné», 
et rappeler que « même nous, 
nous ne l'avons pas fait alors que 
nous en avons eu l’occasion», les 
Israéliens, ont pu entendre 
samedi soir leur premier minis tre 
réaffirmer, «malgré tout», son 
espoir en la paix. Exonérant le 
Falh d’Arafat et ses alliés ex- 
communistes du PPP, Itzhak 
Rabin a déclaré : «Nous savons 
bien qu’il y aura des moments 
dijfîcil 


qu’il y 

rites à vivre, mais nous res- 


tons fermement décidés à poursui- 
vre notre objectif qui est Je parve- 
nir à la paix. » 

Climat 
j snrroké 

Celui des extrémistes palesti- 
niens est de s’y opposer par tous 
' moyens et accessoirement, de 
«fournir des munitions à ceux 
• mil, dans notre camp, s’opposent 
à la paix », a poursuivi 
M. Rabin. De fait, dans les 
deux heures qui ont suivi l'assas- 
sinat du Wadi Kelt, une centaine 
de colons juifs, résidents d’une 
implantation voisine de Mitzpe- 
Jéncho, ont entrepris de barrer la 
route entre -Jériehe et Jérusalem 
.avec une muraille de pneus et de 
fagots enflammés, 
fe, Ainsi a-f-ôn vu pour la pre- 
mière fois des colons, le visage 
masqué de bas nylon, danser 
autour des flammes et pelleter de 
pierres les véhicules arabes de 
passage. L’aijpée a dû intervenir. 
D i manc h e soir, ils furent encore 
quelques dizaines à manifester 
bruyamment devant la résidence 
du premier ministre - parti le 
matin-même pour une première 
visite officielle en Chine - et à 
traiter son équipe de «gouverne- 
ment-Hamas» . 

La longue course d’obstacles 
vers la concrétisation des accords 
conclus le mois dernier s’accélère 
donc dans un climat survolté. 
Avant F affaire du Wadi Kelt, en 
pleine nuit, deux ou trois Palesti- 
niens, selon les sources, avaient 
entrepris de gagner, à partir (Tua 
camp de réfugiés de Tyr au 
Liban, le nord d'Israël à bord 
d’un scooter de mer de grosse 
cylindrée. Puissamment armé, le 
commando a été repéré vers 
4 heures dn matin au large de la 
«zone de sécurité» occupée par 
l’Etat juif dans le sud du Liban. 

L’engin a été pris en chasse par 
une vedette rapide qui a ouvert 
un feu noam. A ppar e mm ent tou- 
ché, au moins un des occupants 
se serait noyé. Les soldats ont 
ensuite récupéré la machine cri- 



blée d’impacts. De Damas, le 
FPLP de Georges Habache, 
encore lui, a annoncé la mort de 
son « martyr » - un jeune homme 
de vingt-trois ans -, affirmé, con- 
tre tonte évidence, que « plusieurs 
soldats juifs ont été tués ou bles- 
sés» dans l'opération, revendiqué 
la tentative ratée comme « un 
grand succès militaire» et promis 
d'amplifier sa guerre contre 
« l’Etat sioniste» .. 

Quelques heures plus tard, 
dans la même région, c'est le 
Hezbollah libanais, financé par 
l’Iran et allié objectif des organi- 
sations palestiniennes du refus, 
qui prenait le refais en bombar- 
dant un camp militaire installé 
par Israël dans la «zone de sécu- 
rité». Deux soldats ont été bles- 
sés et les canonniers israéliens,, 
aidés par leurs supplétifs de l’Ar- 
mée du Liban-sud (ALS), ont tiré 
des obus pendant plus] 
d'une heure survies 'positions du' 
Hezbollah alentour. On ignore 
s’il y a en des victimes. 

? ■ IL,.» 

Ronde 

diplomatique 

Cette «guerre ouverte contre la 
paix», pour reprendre l’expres- 
sion de Shimon Pérès, n’empêcbe 
pourtant pas la ronde diplomati- 
que entre Israël et l’OLP de se 
poursuivre. Le vice-ministre des 
affaires étrangères, Yossi Berlin, 
est parti, dimanche soir, pour 
Tunis où il devait rencontrer, 
lundi, Yasser Arafat et - une pre- 
mière - être reçu par sou homo- 
logue tunisien. Officiellement, 
Yossi Berlin, qui fut l'un des arti- 
sans des négociations secrètes 
d'Oslo, va présider la commis- 
sion multilatérale sur la question 
délicate des réfugiés. Pour l’ins- 
tant, Israël ne veut pas entendre 
parler de «droit au retour» poin- 
tes centaines de milliers de Pales- 
tiniens concernés. Il serait plutôt 
question de disenter les éven- 
tuelles compensations qui 
seraient attribuées à ceux qui ont 
définitivement perdn leurs biens 
et leurs maisons lors de la pre- 
mière guerre israélo-arabe de 
1948. 

A Jérusalem, les commissions 
d’experts qui seront chargé», à 
partir du mercredi 13 octobre, en 
territoire égyptien, de négocier 


avec leurs homologues de l’OLP 
les modalités de mise en œuvre 
de la Déclaration de principes 
signée le 13 septembre à 
Washington, ont été formé». Le 
chef de la diplomatie, qui assure 
l’intérim de M. Rabin pendant 
son voyage en Chine, présidera 
lui-même 1e haut comité de liai- 
son qui se réunira mercredi au 
Caire. Il devrait avoir face à lui 
une délégation palestinienne diri- 
gée par 1e numéro deux de l’OLP, 
Farouk Kaddoumi, lequel, après 
quelque hésitation initiale - il 
n’était pas à la Maison-Blanche te 
13 septembre, - semble être ren- 
tré dans 1e rang et soutenir le 
nouveau processus de paix. 


Le même jour, à Taba, cette 
petite localité égyptienne bal- 
néaire du golfe d’Akaba, qui 
jouxte le port israélien d’Eilat, se 
réuniront, dans un grand hôtel, 
les commissions chargées du 
concret. Libération des détenus 
palestiniens - on parle, 
pour décembre, d'un premier 
train de 700 personnes sur les 
12 S00 prisonniers d'Israël -, 
retrait et redéploiement des 
forces militaires à Gaza et Jéri- 
cho, modalités de passation des 
pouvoirs dans tous tes domaines, 
police comprise, etc. Les négocia- 
tions devraient durer au maxi- 
mum deux mois. 

Du côté israélien, la délégation 
qui sera composée d'experts mili- 
taires en tous genres - et aussi de 
spécialistes du Shin Beth. service 
de sécurité intérieure, - sera diri- 
gée par 1e numéro deux de l'état- 
major de l’armée, le général 
Amnon Shahak. Cet officier 
supérieur, qui est aussi le patron 
des services de renseignements 
militaires, a finalement été pré- 
féré au général Ouzi Dayan, chef 
de la planification des armées,' 
qui sera son adjoint. Du côté 
palestinien, mystère... Avant de 
nommer ceux sur lesquels il s’ap- 
puiera pour assurer la bonne 
marche de sa stratégie de paix, 
Yasser Arafat a préféré attendre 
de voir qui, parmi les cent et 
quelques membres du conseil 
central de l’OLP réunis à Tunis, 
allait voter lundi en sa faveur... 

PATRICE CLAUDE 


ÉGYPTE 

Nowelle offensbe dn pouvoir 
contre les islamistes 


L£ CAIRE 


de notre correspondant 

L’organisation intégriste clan- 
destine Djamaa Isiamiya a reven- 
diqué, dimanche 10 octobre, 
dans un communiqué, un atten- 
tat au cours duquel avait été 
blessé la veille un chef du par- 
quet militaire égyptien, 1e lieute- 
nant-colonel Taha Al Sayed 
Taha, atteint de plusieurs balles à 
F abdomen et & l’épaule. 

L’attentat a eu lieu alors que 1e 
gouvernement égyptien vient de 
lancer une offensive tous azimuts 
contre le courant islamiste, au 
lendemain du plébiscite qui a 
confirmé le président Moubarak 
pour un troisième mandat de six 
ans. Au niveau politiques c'est 1e 
Parti socialiste du travail (PST), 
allié à la confrérie des Frères 
musulmans, qui a été pris pour 
cible. Trois jours après l'interpel- 
lation du vice-président du parti, 
Helmi Mourad, le parquet supé- 
rieur de la sécurité de l'Etat a 
interpellé dimanche te secrétaire 
générai de cette formation, Adei 
Hussein. M. Mourad a été accusé 
d'avoir écrit dans l’organe du 
parti. Al Chaab, des articles 
« portant atteinte à la personne du 


président et répandant les idées 
des groupes extrémistes», tandis 
que M. Hussein s’est vu accusé 
de « soutien aux organisations 
terroristes par ses écrits et ses réu- 
nions •- Deux journalistes 
d 'Al Chaab ont également été 
interpellés et accusés d’avoir 
publié «des idées ponant atteinte 
à l’unité nationale (NDLR : entre 
musulmans et chrétiens) et à la 
paix sociale». Tous ont été libé- 
rés sous caution. Le parquet a 
par ailleurs ordonné (a comparu- 
tion du chef du PST, Ibrahim 
Choucri, en sa qualité de direc- 
teur d'Al Chaab, du rédacteur en 
chef du journal et du chef du 
club du corps enseignant de l'uni- 
versité d’Assiout, en Haute- 
Egypte, Mohamad El Sayed 
Habib. Plus de cent islamistes - 
ou présumés tels - ont été arrêtés 
au cours des derniers jours en 
Haute-Egypte, notamment dans 
la ville de DaTrout. La police a 
également arrêté trois personnes 
accusées d'enregistrer et de ven- 
dre des cassettes des prônes de 
cheikhs extrémistes attaquant le 
régime, les écrivains et les intel- 
lectuels. 

ALEXANDRE BUCCtANTI 
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PROCHE-ORIENT 


La réunion du conseil central de l'OLP à Tunis 


Yasser Arafat s’emploie 
à neutraliser ses adversaires 


Réuni depuis dimanche 
10 octobre à Tunis» le Conseil 
central de l'OLP devait se pro- 
noncer sur les accords conclus 
en septembre dernier entre Israël 
et la centrale palestinienne. Des 
responsables de cette dernière 
ont démenti les informations fai- 
sant état de la mise en échec de 
préparatifs pour l'assassinat de 
Yasser Arafat et de nombreuses 
arrestations au sein de l'appareil 
sécuritaire palestinien, notam- 
ment du Fath. 


distraire dans des affaires imagi- 
naires ou qui cherchent à se faire 
de la publicité». 

Mais il n'y a pas de fumée 
sans feu et M. Abed Rabbo 
admet que «trois ou quatre 
arrestations ont été opérées, dues 
à des infractions intérieures, des 
querelles de personnes ». Il admet 
également que les bureaux de 
Hani al-Hassan, l'un des diri- 
geants historiques du Fath de 
M. Arafat, ouvertement hostile 
aux récents accords israélo-pales- 
tiniens, ont été perquisitonnés. 
«On y a pris des armes.”, a indi- 
qué M. Abed Rabbo. A la condi- 
tion de ne pas être cité, un autre 
dirigeant a précisé que des 
hommes de M. al-Hassan ont été 
interpellés, interrogés puis 
relâchés. « En fait, a-t-il ajouté, 
toute l'affaire visait apparem- 
ment à briser les reins de Ai. al- 
Hassan *. qui n'avait pas hésité 
la semaine dernière à aller 
consulter à Damas les organisa- 


tions de l’opposition, qui prépa- 
raient une contre-offensive à 
l’initiative de paix de M. Arafat. 
Et pour que l'opération ne soit 
pas trop voyante, quelques 
autres Palestiniens, qui n’ont 
rien à voir avec l'intéressé, ont 
été interpellés puis relâchés, tou- 
jours selon ce dirigeant. 


Mettre de l'ordre 
dans les rangs 


Quiconque a suivi ces der- 
nières années ('histoire de l'OLP 


sait que les conflits internes. 


politiques ou personnels - entre 
lesquels la frontière est d'ailleurs 
souvent bien mince -, sont assez 
fréquents et sont parfois soldés 
par des interpellations. Mais les 
temps ne sont plus les mômes et 
la différence tient au fait que les 
divergences portent aujourd'hui 
sur une question décisive : le 
sort du peuple palestinien. 


Déjà en septembre 1991, lors- 
que le Conseil national palesti- 
nien (CNP-parlement en exil), 
sur une proposition de Yasser 
Arafat, avait accepté d'engager 
les Palestiniens dans ce qu'il est 
désormais convenu d'appeler « le 
processus de paix de Madrid», 
les mêmes qui aujourd'hui cla- 
ment leur hostilité aux accords 
conclus entre l’OLP et Israël, 
s’étaient retrouvés dans l'opposi- 
tion. C'était vrai de Hani al-Has- 
san, mais aussi du FPLP de 
Georges Habache, du FDLP de 
Nayef Hawatraeh, et à l’extérieur 
de l'OLP, des incorrigibles dissi- 
dents du Fath, des organisations 
pro-syriennes, ainsi que du Mou- 
vement de la résistance islami- 
que Hamas et des intégristes en 
générai. Mais ils s’étaient alors 
contentés de prendre date, se | 
cantonnant dans une opposition : 
verbale passive dont Yasser Ara- 
fat pouvait, à l’occasion, tirer un | 
certain avantage, lorsque les 
négociations menées avec l'Etat 
juif à Washington piétinaient. 


Quiconque connaît l’OLP sait 
aussi que, comme le dit M. Abed 
Rabbo, « les Palestiniens sont les 
rois de la rumeur ». De là à ce 
que le représentant de la centrale 
à Amman se permette d'affirmer 
samedi, se référant à des sources 
anonymes, qu’une tentative 
visant à faire exploser en vol un 
avion transportant M. Arafat 
avait été déjouée il y a deux 
semaines, il y a quand même un 
grand pas à franchir. 


pour argent comptant ou non. 
Yasser Arafat court aujourd’hui 


Si l'on en croit des officiels 
palestiniens, ces informations, 
qui avaient couru à la fin de la 
semaine dernière à Tunis (le 
Monde daté 10-11 octobre) 
étaient « sans fondement «Des 
mensonges, le pur produit de 
l'imagination de leurs auteurs. 
nous a déclaré Yasser Abed 
Rabbo, le chef du département 
de l’information de l’OLP, 
contacté par téléphone . Les pro- 
pagateurs de ces nouvelles sont 
des malfaisants qui visent à nous 


«autogouvemeraent». Elles boy- 
cotteront également « toutes les 


colleront également « toutes les 
institutions auxquelles participera 
Yasser Arafat » . 

A commencer par le conseil 
central réuni depuis dimanche à 
Tunis. En leur absence, ce 
conseil (107 membres), qui tient 
lieu de mini-parlement entre 
deux sessions du CNP et que 
Yasser Arafat - prévoyant! - 
s’était pratiquement taillé sur 
mesure lors de (a dernière ses- 
sion du CNP, en septembre 
1991, devrait entériner les 
accords à une écrasante majo- 
rité. D'ores et déjà certaines 
organisations de l'opposition 
contestent la validité de ses déci- 
sions. Or le conseil central a en 
fait le pouvoir de a prendre les 
décisions nécessaires sur les ques- 
tions qui lui sont déférées par le 
comité exécutif dans le cadre des 
résolutions du CNP » et de « dis- 
cuter et adopter les projets» qui 
lui sont soumis par l'exécutif 
palestinien. 

A l’issue de la réunion du 
conseil, les chefs des délégations 
palestiniennes aux quatre comi- 
tés de travail - dont la création 
a été annoncée la semaine der- 
nière par MM. Rabin er Arafat - 
devraient être désignés. 


MOUNA NAÏM 


IRAN : arrestation d'un Alle- 
mand. - Accusé d'« avoir entre- 
tenu des rapports illégaux avec le 
personnel de l’année iranienne, 
divulgué des informations mili- 
taires et versé des pois-de-vin >\ 
un Allemand, Gerhard Alfred 
Bechmann a été arrêté, samedi 
9 octobre, à Téhéran. Celte incar- 
cération intervient à moins de 
trois semaines de l’ouverture en 
Allemagne du procès d’un Ira- 
nien et de quatre Libanais accu- 
sés de l’assassinat de quatre diri- 
geants kurdes dans un restaurant 
berlinois. Le parquet fédéral alle- 
mand a accusé les services secrets 
iraniens d’avoir commandité les 
meurtres. - (AFP, Reuter.) 



DIPLOMATIE 


Espérant que Tokyo ne soulèvera pas ia question des îles Kouriles 


Boris Eltsine fait une visite officielle au Japon 


Peu importe, à la limite, que 
les démentis officiels de l’OLP 
aujourd'hui puissent être pris 


le risque certain d’être assassiné 
par les siens ou par d'autres 
Arabes hostiles à sa politique.. 
Ahmed Jibril, le chef du FPLP-i 
commandement général, ne l'a- 1 
t-ii d'ailleurs pas menacé de! 
mort dès l'annonce du projet 
d'accord avec Israël? 


Etant donné donc les risques 
encourus et l'importance de l’en- 
jeu politique, ii est normal que 
Yasser Arafat mette de l’ordre 
dans les rangs de la centrale. 
D'autant que dans un passé; 
assez récent, en janvier 1991, 
Abou Iyad, qui était son bras- 
droit, avait été assassiné par des 
Palestiniens à Tunis et que en , 
1987 déjà, Abou Jihad avait été , 
tué par les Israéliens, mais - 
nombreux sont les Palestiniens 
qui en sont convaincus - avec 
des complicités palestiniennes. 

En outre, du 12 au 14 octobre 
doit se tenir à Tunis une réunion 
de la commission multilatérale 
sur les réfugiés, à laquelle parti- 
ciperont des Israéliens (voir l'ar- 
ticle de Patrice Claude) et qui 
devrait conduire dans celte ville 
des dizaines de journalistes de 
l’Etat juif. Autant de cibles 
faciles pour les détracteurs de 
l’OLP. Mieux valait donc préve- 
nir que guérir. 

Enflée ou non par la rumeur, 
l’affaire des arrestations est 
intervenue au moment où les dix 
organisations hostiles aux 
accords de paix étaient réunies à 
Damas pour définir une politi- 
que de rechange à la «capitula- 
tion » de l’OLP. A l’issue de 
leurs travaux, les «dix» ont 
décidé de constituer une «direc- 
tion nationale et islantisie» de. 
l’Intifada dans les territoires 
occupés, de poursuivre «la 
lutte» contre Jes fonces d'occupa- 
tion et de constituer un «comité 
préparatoire » chargé d'organiser 
un congrès national Les «dix», 
dont l’éventail - du jamais vu - 
va des islamistes intégristes aux 
marxisants attardés, ont décidé 
de boycotter « toutes les institu- 
tions et organes administratifs » 
issus de l’accord conclu avec 
Israël pour un «autogouverne- 
ment» palestinien et (es élec- 
tions pour le futur conseil d' 


Le président russe a quitté 
Moscou, lundi 11 octobre, pour 
le Japon, où a commence mardi 
sa première visite officielle. 
Avant son départ, Boris Eltsine 
a déclaré qu'il espérait que 
Tokyo ne soulèverait pas la 
question du sud de l'archipel 
des Kouriles, que les Japonais 
revendiquent Pour la durée de 
son absence, te chef du Kremün 
a délégué une partie de ses 
pouvoirs au premier ministre, 
Victor TdiemomyrdîriB. 


TOKYO 


de notre correspondant 

Une visite attendue, remise une 
première fois et qui a bien feilli à 
nouveau ne pas se réaliser. En sep- 
tembre 1992, invoquant ta situa- 
tion intérieure russe, M. Eltsine 
avait brusquement annulé sa 
venue : en réalité, le durcissement 
de la position japonaise sur la res- 
titution des quatres îles du sud des 
Kouriles, occupées par les Soviéti- 
ques à la fin de la guerre, le met- 
tait dans une position intenable. 
Cette fois, i( prend peut-être plus 
de risques en quittant Moscou 
qu’en se rendanL à Tokyo. 

Sous la pression de ses parte- 
naires, le Japon ne fait plus d’une 
solution du contentieux territorial 
une pré-condition à son aide éco- 
nomique. Personne ne s’attend, 
dans la situation actuelle de la 


Russie, à ce que Tokyo soit parti- 
culièrement exigeant sur une ques- 
tion qui fut, en revanche, à l’on- 
gine de si profonds différents 
qu’ils retardèrent de 
plusieurs heures la rédaction du 
communiqué commun à l’issue de 
la visite, en avril 1991, de M. Gor- 
bachev. 

S’il ne risque pas de déconvenue 
de ce type, M. Eltsine pourrait 
cependant être accueilli à Tokyo 
assez froidement : une partie de 
{'ex-majorité libérale-démocrate et 
ta presse en général lui reprochent 
d’avoir eu recours à des moyens 
inacceptables du point de vue de 
là démocratie pour réduire ses 
opposants. Certains politiciens 
conservateurs préconisent de boy- 
cotter les cérémonies organisées à 
l’occasion de cette visite. 


Une approche 

infl échie 


sur le « droit chemin ». Des entre- 
tiens sont prévus, ainsi qu éven- 
tuellement la signature d’accords 
sur une dizaine de questions, 
pilant des modalités de versement 
de l’aide à la reconversion de rio- 
dustrie militaire en passant par la 
menace nucléaire représentée par 
la Corée du Nord (qui pourrait 
donner lieu à un communiqué 
commun). 

Sur la question territoriale, 
M. Eltsine avait donné le ton en 
déclarant, tore de sa visite à Tokyo 
en j uillet pour participer au som- 
met du G7, que la Russie était 
«une et indivisible». 11 devait 
admettre au cours d’une confé- 
rence de presse que la question 
territoriale «devait être examinée 
sous tous les angles a Mais rien de 
plus. 


cer de nouveaux engagements. 
Leur assistance s’élève à 5 mil- 
liards de dollars, dont 10 % seule, 
ment ont été versés. Tokyo paraît 
particulièrement attaché à une 
révision de l’accord sur l'établisse, 
ment d'un comité chargé de gérer 
cette aide. 


Le premier ministre M. Hoso- 
kawa, devrait évoquer les «évène- 
ments tragiques» survenus à Mos- 
cou et présenter ses condoléances 
aux victimes. Tokyo ne se démar- 
que cependant guère de Washing- 


ton : «S'il faut tenir compte des 
problèmes humanitaires, globale- 


ment, il nous faut apporter notre 
soutien au processus de réforme », 
a déclaré récemment M. Hoso- 
kawa. 


Bien que l’on affirme au minis- 
tère des affaires étrangères que la 
position japonaise demeure 
inchangée, l'approche a été inflé- 
chie. Le contentieux territorial sera 
évoqué, mais il n’est pas certain 
que soit mentionné dans le com- 
muniqué commun l'accord de 
1956 entre Moscou et Tokyo, qui 
prévoyait la restitution de deux 
des quatres Iles. Le Japon ne fait 
pas de La référence à ce texte le 
baromètre de la réussite de cette 
visite, estime un haut fonction- 
naire. 


Pour les Japonais, ia visite de En matière d’aide, les Japonais, 
M. Eltsine doit être l’occasion de en retard par rapport à leurs par- 
mettre les relations avec la Russie tenaires, ne comptent pas annon- 


Le Japon entend en outre pro- 
poser aux Russes la création de 
centres à la formation des affaires, 
d’abord à Moscou et à Khaba- 
rovsk, et envisagerait d'y consacrer 
90 millions de dallais pris sur les 
120 millions déjà accordés au titre 
de l'aide à la transition vers l’éco- 
nomie de marché tors de la confé- 
rence ministérielle du G7 en avril, 
L'Eximbank fournirait* d'antre 
part, 200 millions pour la 
construction d’un réseau de télé- 
communications entre Moscou et 
Khabarovsk. Le Japon pourrait en 
outre accepter un rééchetoanemeni 
de sa dette (1 milliard de dollars}. 

Il est peu vraisemblable, en 
revanche, que les Japonais obtien- 
nent satisfaction sur la question 
des déchets nucléaires déversés par 
les Russes dans la mer du Japon. 
M. Eltsine devrait enfin faire un 
geste d’apaisement en présentant 
ses excuses pour r internement de 
prisonniers de guerre nippons dans 
des camps de travail en Sibérie au 
lendemain de la guerre. 


PHILIPPE PONS 


AMERIQUES 


MEXIQUE 


La presse et l’opposition sont victimes de la nervosité à pouvoir 


A un peu moins d'un an des 
élections générales, qui auront 
lieu le 21 août au Mexique, les 
relations entre l'opposition et le 
pouvoir s'enveniment au fil d'ac- 
cusations incessantes de fraude 
électorale dans les scrutins 
régionaux, de censure de ia 
presse nationale et de mesures 
d'intimidation à ('égard des can- 
didats du Parti de ia révolution 
démocratique (PRD, opposition 
de gauche) . 


cre» certains médias de ne pas 
inviter à leurs micros des personna- 
lités de l'opposition, en particulier 
le candidat du PRD à la présidence 
de la République, Cuauhtémoc 
Cardenas? Personne ne croit vrai- 
ment que les plus hautes autorités 
ignoraient les pressions exercées sur 
certains organes de presse par le 
ministère de l'intérieur, responsable 
de la radio et de la télévision. 


MEXICO 


de notre correspondant 


La démission fracassante du plus 
prestigieux commentateur de la 
presse mexicaine, Miguel-Angel 
Granados, s’est transformée, au 
cours des derniers jouis, en une 
véritable affaire d’Etat, obligeant le 
président Carlos Salin as à s’engager 
publiquement à respecter la liberté 
de la presse. Devant l'association 
des patrons de la radio et de la 
télévision, le chef de l’Etat a cru 
bon, mardi 5 octobre, de rappeler 
que la Constitution protégeait 
expressément la liberté d’informa- 
tion «contre la censure gouverne- 
mentale » . 


Grâce notamment au contrôle 
des fréquences et à la publicité gou- 
vernementale - généreuse pour les 
amis -, ce ministère détient un 
énorme pouvoir d'intervention 
auprès des stations de radio qui 
peuvent disparaître du jour au len- 
demain, sous des prétextes techni- 
ques, si elles refusent de suivre les 
«conseils» régulièrement transmis 
par Manuel VïUa, le haut-fonction- 
naire chargé de réglementer ce sec- 
teur. 


d'indépendance de certaines sta- 
tions de radio. Tant que M. Grana- 
dos se bornait à publier dans la 
presse écrite ses commentaires, très 
appréciés dans les milieux inteUeo- 
tuels et au sein de l'opposition, il 
ne constituait pas un danger pour 
le gouvernement . Contrairement à 
la radio et, surtout, à la télévision, 
totalement fermée à l’opposition, 
l’influence de la presse écrite est 
tris limitée, faute de lecteurs, et le 
pouvoir peut se payer le luxe de 
laisser une grande marge de liberté 
aux journaux 


«Chimie » 
électorale 


Est-ce un rappel à l’ordre destiné 
à des fonctionnaires trop zélés qui 
auraient pris sur eux de «convain- 


Seton M. Granados, c’est ce qui 
est arrivé dans son cas, à la suite 
de la diffusion d'un entretien avec 
M. Cardenas, le 20 septembre, sur 
les ondes de Radio MiL Dénonçant 
I’ «attitude policière » du gouverne- 
ment, le commentateur a estimé 
que ses employeurs ont cédé aux 
pressions de M. Villa, qui les aurait 
menacés de suspendre une autre 
station du groupe. 

Plus que par l’intervention de 
M. Cardenas, il semble que le pou- 
voir ait été dérangé par les velléités 


Selon l'opposition, cet incident, 
auquel s'ajoutent d’autres interven- 
tions du même type, révèle la ner- 
vosité du gouvernement à l’ap- 
proche d’un scrutin qui s'annonce 
difficile. Le candidat du PRD à la 


présidence de la République, qui a 
entamé depuis quelques mois une 
campagne préélectorale dans divers 
Etats de la fédération, est souvent 
l’objet de provocations dans ses 
déplacements. M. Cardenas a 
notamment dénoncé la présence de 
policiers en civil chargés d’intimi- 
der ses partisans lors de meetings. 

Simultanément, on assiste à une 
recrudescence de la fraude électo- 
rale au cours des récents scrutins 
organisés dans divers Etats pour le 


BERTRAND DE LA GRANGE 


VENEZUELA 


Homes d’affaires 
et terroristes 


La police vénézuélienne a 
interpellé six hommes d’af- 
faires, dont l'ex-président de 
la compagnie des téléphones 
vénézuéliens, Thor Halvors- 
sen, tous accusés d'avoir 
perpétré une séria d'attentats 
à la bombe pour faire baisser 
les cours de ia Bourse et en 
tirer profit, s-t-on appris 
dimanche 10 octobre. Les 
huit attentats, commis en juil- 
let et en août, qui n’avaient 
fait que des dégâts matériels, 
visaient h créer un climat 
d'instabilité, avant une 
remontée des cours. Trois 
anciens policiers, accusés 
d'avoir expédié des lettres 
piégées h des magistrats de 
la Cour suprême et trois mili- 
taires, soupçonnés d'avoir 
vendu des explosifs, ont éga- 
lement été interpellés. - 
(AFP.) 


ÉTATS-UNIS : les grands 
magasins Kmart condamnés. - 
Un tribunal de West Palm Beach 
(Floride) a condamné la chaîne 
de grands magasins américains 
Kmart à payer plus de 11 mil- 
lions de dollars (près de 65 raiU 
lions de francs) à une femme 
devenue tétraplégique après avoir 
été blessée par balle par son com- 
pagnon qui venait d’acheter un 
fusil dans une succursale de ce 
géant de la distribution. Le tribu- 
nal a estimé qu’il y avait eu 
négligence de la part de Kmart, 
parce que le vendeur avait 
accepté de vendre l’arme alors 
que l’acheteur était en état 
d 'ébriété, se révélant en particu- 
lier incapable de remplir correc- 
tement les formulaires exigés 
pour ce type de transaction. - 
(AFP, AP.) 


montagneuses du département de 
San Marcos (ouest du pays), 
a-t-on appris dimanche 10 octo- 
bre. Par ailleurs, une personne 
est morte et deux autres, dont un 
journaliste, ont été grièvement 
blessées par des «escadrons de la 
mort» liés à la droite et à l'ar- 
mée. Ce sursaut de violence 
intervient quelques jours après 
que le nouveau gouvernement du 
président Ramiro de Leon eut 
proposé la reprise des négocia- 
tions de paix avec les quatre 
mouvements de guérilla du pays 
- (AFP, AP.) 


GUATEMALA : au moins onze 
morts lors de violents com- 
bats. - Des affrontements entre 
l'armée guatémaltèque et la gué- 
rilla ont fait au moins dût morts 
et une trentaine de blessés, ces 
derniers jours, dans les zones 


NICARAGUA : cinq soldats 
tués dans une embuscade ten- 
due par des « contras ». - Une 
trentaine d'anciens rebelles anti- 
sandinistes - (contras), ayant 
gardé leurs armes - ont attaqué, 
vendredi 8 octobre, un véhicule 
de l’armée, tuant cinq de ses 
occupants et blessant deux civils, 
entre Matignas et Rio-Bl&nco, à 
130 kilomètres au nord de Mana- 
gua, ont annoncé samedi des 
sources militaires. L'armée a 
lancé une offensive pour venir à 


bout de ces rebelles du Front 
nord 3-80, commandé par José 
Angel Talavera, qui avait pris 
une quarantaine d’otages en août 
pour réclamer des terres et la 
démission du chef de l’armée, 
H umberto Ortega. - (AFP, UPf.) 
PÉROU : nouvelles violences 
après l'offre de paix d'Abimaël 
Guzman. - Cinq paysans, mem- 
bres de groupes d’autodéfense 
civile, ont été assassinés, ven-’ 
dredi 8 octobre, par des membres 
du mouvement «maoïste» du 
Sentier lumineux, dans les vil- 
lages de Chingoy et Chuqui- 
bamba (800 kilomètres au nord- 
ouest de Lima). Peu de temps 
auparavant, le président Fujimori 
avait révélé que le chef du Sen- 
tier lumineux, Abimaël Guzman, 
et sa compagne, tous deux empri- 
sonnés, avaient réitéré leur 
demande de « conversations de 
paix» et engagé leurs partisans à 
y travailler, au vu des «succès» 
remportés par la lutte anti-gué- 
rilla. - (AFP.) 
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. renouvellement. du posle.de gouver- 
neur, des parlements locaux et des 
conseils municipaux. Cda explique 
sans doute -le taux d’abstention 
élevé, en particulier lors du scrutin 
organisé, dimanche 3 octobre, dans 
le Guerrero (près de 70 %). Dans 
l’Etat de Nayarit, sur la côte pacifi- 
que, le gouverneur, élu dans des 
conditions douteuses le 4 juillet, 
n’a toujours pas pu prendre ses 
fonctions, devant la détermination 
de l’opposition qui l’empêche d'ac- 
céder à son bureau. Le gouverne- 
ment a dû accepter une révision 
des résultats, actuellement en cours. 
Dans l’Etat du Coahuila, frontalier 
avec les Etats-Unis, l'opposition de 
droite, pourtant mieux disposée 
que le PRD à l'égard du gouverne- 
ment, a dénoncé la «fraude mas- 
sive» organisée par le parti révolu- 
tionnaire institutionnel (PRI, au 
pouvoir depuis 1929). Selon le 
parti d’action nationale (PAN), le 
PRI a eu recours aux méthodes 
traditionnelles, comme le dédouble- 
ment des canes d’électeurs, le bour- 
rage d’urnes et la falsification des 
listes électorales, mais aussi à la 
«chimie», en sabotant l'encre indé- 
lébile qui est censée empêcher les 
électeurs de voter plus d’une fois. 
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INTERNATIONAL 


EUROPE 


Plus de quatre millions de personnes 
sont menacées de mort selon le HCR 

GENÈVE détenus utilisés comme 

—j — otages, comme boucliers 

de notre correspondante humains ou comme monnaie 


St un véritable accord de 
paix n’intervient pas dans les 
plus brefs délais, plus de qua- 
tre millions de personnes ris- 
quent de périr cet hiver en ex- 
Yougoslavie : Sadako Ogata, 
haut commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR;, a 
tancé un nouveau cri d'atarme. 
vendredi 8 octobre, à Genève. 
s Je voudrais préciser, a-t-elle 
notamment dit, que la respon- 
sabilité de l'agonie de. la Bos- 
nie-Herzégovine incombe aux 
chefs politiques et militaires. 
Les efforts humanitaires, quelle 
que soit leur ampleur, ne pour- 
ront jamais venir à bout de 
cette dure réalité ». 

Les entraves à l’aide huma- 
nitaire se multipliant : impossi- 
bilité ds porter secours aux 
habitants das différentes 
enclaves de Bosnie-Herzégo- 
vine, de fournir à Sarajevo du 
carburant indispensable au 
fonctionnement des hôpitaux 
ou encore d’accéder en Bosnie 
centrale. Le personnel du HCR, 
contraint de se déplacer dans 
des véhicules blindés, cibles 
des tirs d'obus, se trouve dans 
l'incapacité d’accomplir sa 
tâche de manière un tant soit 
peu satisfaisante du fait que, 
trop souvent, les secours sont 
détournés par diverses factions 
armées. M“ Ogata s'est égale- 
ment déclarée très préoccupée 
par « le sort des milliers de 


Limogeages dans l’armée 
croate. - Deux officiers de Far- 
inée croate ont été limogés dans le 
cadre de P enquête sur des mas- 
sacres de civils serbes commis le 
mois dernier dans 'la -poche de 
Medak, eh Krqjma (sud-ouest de 
la Croatie), a annoncé, samedi 
9 octobrS, ; ie Ministère croate de la 
défense. La FORPRONU avait 
fait état, dans un rapport diffusé la 
semaine dernière (le Monde du 
9 octobre), de « tueries délibérées» 
dans trois villages de Croatie à 
population serbe que Farinée 
croate avaient reconquis après 
qu'ils eurent été contrôlés par les 
forces serbes sécessionnistes. - 
(AFP.) 


d'échange». 

Depuis mars .dernier, le nom- 
bre des personnes qui dépen- 
dent du HCR pour leur survie 
s'élève, en Bosnie-Herzégo- 
vine, à 2,7 millions, soit 1 mil- 
lion de plus que l’an dernier b 
la même date. 1,29 million 
d'entre elles sont des «per- 
sonnes déplacées» (c’est-à- 
dire des réfiigiés dans leur pro- 
pre pays), ne possédant rien- et 
ayant fui tes. combats et les 
persécutions ethniques. Lancé 
le 8 octobre, un appel de fonds 
à la communauté internatio- 
nale, coordonné par le départe- 
ment des affaires humanitaires 
de TONU pour l’ex-Yougosla- 
vie. porte sur 695 millions de 
dollars. Si cette somme était 
réunie, le HCR disposerait, pour 
ses activités en ex-YougasJavie 
jusqu’en juin 1994, de 288 mil- 
lions de dollars. Ce montant 
devrait 8tre complété par les 
407 millions qu'ont inscrits 
dans leurs prévisions d'autres 
organes du système des 
Nations unies. Mais les milieux 
internationaux de Genève sont 
très sceptiques quant è la 
volonté das pays donateurs de 
rassembler les fonds indispen- 
sables aux millions d'êtres 
humains auxquels ils se sont 
pourtant engagés à venir en 
aide. 

ISABELLE V1CHNIAC 


Nouveaux combats en Bosnie- 
Herzégovine. - Sarajevo a été la 
cible de tiis d’artillerie et de mitrail- 
leuse, dans (a nuit du dimanche LO 
au lundi 11 octobre, tandis que de 
nouveaux 1 combats , cor milieu en 
Bosnie centrale, entré forces croates 
et musulmanes. La radio croate a 
ainsi fait-étalldt nouvelles, attaques 
des forces musulmanes contre les 
villes de Vitez et Novi-TravnÜc. EHe 
a ajouté que des tirs à Tanne légère 
avaient retenti à Mostar, dans le 
snd-ouest de la République. Samedi, 
de violents affrontements avaient 
déjà opposé Croates et Musulmans 
dans la région de Vitez, poche 
croate encerclée par les forces 
fidèles au président A. Izetbegovic. 


SUISSE 


L’ancien banquier pronazi François Genond 
a échappé à nn attentat 


BERNE 


de notre correspondant 

Quatre jours après l’explosion 
d'une bombe, mercredi soir 
6 octobre à Pully, dans la ban- 
lieue résidentielle de Lucerne, au 
domicile de l'ancien banquier 
pro-nazi François Genoud, la 
police suisse ne disposait tou- 
jours pas de piste sur le ou les 
auteurs de l'attentat. Selon des 
précisions apportées en fin de 
semaine par le ministère public 
fédéral chargé de l'enquête, l’en- 
gin utilisé était de fabrication 
artisanale, «à peu près de la puis- 
sance d'une grenade militaire». 
L’explosion n’a provoqué ni vic- 
times, ni blessés . Mais la bombe, 
placée devant la porte de l'appar- 
iement de M. Genoud, a dévasté 
la cage d’escalier. 

«Philonazi» de la première 
heure, M. Genoud s’est signalé 
par ses sympathies pour le 111“ 
Reich et par ses liens avec cer- 
tains milieux arabes et _ des 
groupes extrémistes palestiniens. 
Agé de soixante-dix huit ans, il se 
largue d’être resté nazi et de 
n'avoir jamais retourné sa veste. 


En 1958, il deviendra adminis- 
trateur de la Banque commerciale 
arabe à Genève, où sera déposé 
le «trésor de guerre» du FLN 
algérien. Une polémique éclatera 
ensuite entre divers prétendants à 
la récupération de ces fonds. 
Appelé à diriger une banque à 
Alger, au lendemain de F indépen- 
dance, M. Genoud aura des 
démêlés avec le gouvernera eut de 
M. Ben Bella mais se réconciliera 
plus tard avec lui. En 1969, il 
s’est retrouvé aux côtés de Me 
Jacques Vergés comme «conseil- 
ler» de la défense de trois mem- 
bres du FPLP de George 
Habache. Déjà cité lors du procès 
Eichmann en Israël, le banquier 
helvétique refera parier de lui à 
l’occasion du procès Barbie à 
Lyon. 

Peu loquace sur ses activités, 
François Genoud s'est obstiné- 
ment cantonné dans son rôle de 
personnage de l’ombre ■ Même 
l'attentat dont il vient de faire 
l’objet ne t'aura pas fait sortir de 
son mutisme. 

J.-C. B. 




SÉLECTION IMMOBILIÈRE 

Chaque mercredi 
(éditions datée» jeudi) 

.62-75-13 


La situation dans l'ex-Yougoslavie 



Alors que des «casques 
Meus» belges ont été molestés 
et désarmés, samedi 9 octobre, 
par des miliciens serbes dans 
l'est de la Croatie et que le pré- 
sident du gouvernement espa- 
gnol, Felipe Gonzalez, a menacé 
de retirer (e bataillon espagnol 
de la FORPRONU de Bosnie- 
Herzégovine si un accord de 
paix tardait à être conclu, le 
commandant de la Force de pro- 
tection deTONU, le général 
Jean -Cot, a vivement critiqué 
l'attitude de la communauté 
mtemationale, 

ZAGREB 

de notre correspondant 
« L'originalité de l’ONU est de 
voter des résolutions qui se trans- 
forment en mission pour les mili- 
taires. sans donner les moyens de 
les mener.» Ccst avec amertume 
que le mandant de la Force de 
protection des Nations unies (FOR- 
PRONU) tfaiM Test-Yougoslavie, le 
général fiançais Jean Cot, juge Tat- 
ti hide de la communauté interna- 
tionale, en particulier celle des 
Américains et de FOTAN. S’adres- 
sant & b presse à Zagreb, le patron 
des «casques bleus» explique ses 
exigences. Jugeant la dernière réso- 
lution (871) du Conseil de sécurité 


(qui prolonge pour six mois le 
mandat de la FORPRONU eu 
Croatie) «très favorable dans son 
ton à ki Croatie», le général estime 
que ce texte, qui a « dura' la posi- 
tion serbe», n'allait e pas faciliter la 
conduite des négociations» (1). 

Alors que les Croates crient vic- 
toire, le général tient à calmer les 
enthousiasmes : il n’est pas ques- 
tion, a-t-il expliqué, que sa force de 
paix restaure «à coups de canon » 
la souveraineté de Zagreb sur les 
territoires contrôlés par les Serbes 
en Croatie. Les négociations restent 
la solution : «La FORPRONU ne 
peut qu'accompagner un processus 
politique », qui tarde, car, constate 
le général, il y a une e incompatibi- 
lité totale entre les positions » des 
Serbes, qui refusent l’autorité de 
Zagreb, et des Croates, qui veulent 
réintégrer la Krajina serbe. Pour 
«s'efforcer d’appliquer la résolu- 
tion». accompagner le processus 
qui, selon lui, devrait commencer 
par un cessez-le-feu, le général a 
besoin «au minimum» de quatre 
bataillons quatre mille hommes), 
en plus des quelque treize nulle 
hommes déjà déployés dans les 
«zones protégées des Nations 
unies», sous contrôle serbe en 
Croatie: D s’agit, explique le com- 
mandant des «casques bleus», qui 
avait déjà fait, sans résultat, la 


même requête en juin, d'avoir des 
réserves à envoyer sur tes «points 
chauds», de « pouvoir tenir plus fer- 
mement des points-defs» et d’éviter 
« les acrobaties militaires» aux- 
quelles la FORPRONU a récem- 
ment dû se livrer. 

«Le devoir 
de riposter» 

S’agissant de l'envoi de nouvelles 
forces en Bosnie pour foire appli- 
que' un éventuel accord de paix, le 
général Cot critique vivement la 
position des Etats-Unis et de 
F OTAN : «C'est un paradoxe : si 
les choses vont bien, l'OTAN vien- 
dra. iSf les choses vont mal. l’OTAN 
ne viendra pas!» «L'OTAN, sou- 
ligne le général, ne veut envoyer de 
troupes que lorsque que le cessez-le- 
feu aura montré qu’il tient le 
coup.» Il calcule donc que les pre- 
mières troupes de l’Alliance atlanti- 
que n’arriveront, au plus tilt, qu'un 
mois après la signature d'un 
accord, alors qu’il estime que la 
réussite ou Téchec «se jouera à par- 
tir du jour de la signature ». Le 
général Cot craint notamment 
qu’un accord sur la partition ethni- 
que de la Bosnie ne s'accompagne 
«de nouveaux déplacements massifs 
de populations » et d’une « politique 
de la terre brûlée». Pour que la 
FORPRONU ne soit pas placée 
devant cette « situation inaccepta- 


ble. sans moyens d’intervenir», le 
général Cot veut, en plus des 
10 300 hommes déjà présents en 
Bosnie, cinq à six mille hommes 
supplémentaires. Là encore, le 
général souligne que seuls mille 
hommes (des Français) — sur les 
sept mine cinq cents attendus - ont 
été dépêchés pour appliquer la 
résolution sur les «zones de sécu- 
rité», et cela six mois après son 
adoption. La conclusion du général 
est en forme d'avertissement aux 
parties en conflit II «refuse que la 
FORPRONU soit le bouc émis- 
saire » de leur incapacité à négo- 
cier, que « les parties l 'utilisent 
comme un pion supplémentaire sur 
leurs échiquiers diplomatique et 
militaire». Et il rappelle sa pre- 
mière directive à ses hommes ; 
« Faites-vous respecter. Si l’on vous 
tire dessus, que le tireur est identi- 
fié. vous avez le devoir de riposter. » 
JEAN-BAPTISTE NA U D ET 


(1) La résolu t ion 871 réaffirme notam- 
ment l’attachement du Conseil de sécu- 
rité an «respect de ta souveraineté et de 
l'intégrité territoriale de la Croatie », 
r importance du plan de itfniiliwntMiivn 
des «zones protégées» (serbes) en Croa- 
tie: Elle met en garde contre la non-co- 
opéntion à ce pian de paix, qui «pour- 
rait avoir de sérieuses conséquences». Elle 
affirme qu'une « normalisation complète» 
des rdatious avec la Serbie et le Monté- 
négro « tiendra compte de leurs actions » 
pour appliquer le (dan Je paix en Croa- 
tie. 



A partir du 3 novembre prochain, 
votre service de R&D comprend 9000 chercheurs, 
1 400 brevets et de multiples moyens d'essais. 


Quels que soient la taille de votre entreprise et votre domaine d'activités, 
vous pourrez participer le 3 novembre 1993 aux Rencontres CEA-Entreprises. 

Dans nos 11 centres, nous vous présenterons les moyens d'essais, les brevets, les possibilités 
de partenariats et les équipes qui, à votre écoute , 
pourront répondre à vos besoins de recherche et de développement 
Parmi les programmes de recherche du CEA, 1 1 thèmes qui mobilisent chaque jour 2 500 chercheurs 
ont été sélectionnés pour les Rencontres CEA-Entreprises. 

Pour gagner én compétitivité, choisissez ceux qui vous intéressent et contactez-nous. 


m Matériaux céramiques performants ■ Maîtrise des risques industriels et technologiques m Matériaux organiques 
spéciaux ■ Retombées technologiques de la fusion contrôlée et de Tore Supra m Systèmes technologiques complexes, 
robotique ■ Microélectronique et microtechnologies ■ Lasers et optique u Ecoulements complexes m Technologie 
et mise en œuvre des matériaux u Sciences et techniques de la santé m Solutions aux problèmes d'environnement. 
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INTERNATIONAL 


RUSSIE 


M. Eltsine prolonge 
l’état d’urgence 
et s’attaque aux régions 

Avant de quitter Moscou, lundi 
11 octobre, pour le Japon, le pré- 
sident russe a prolongé l’état d’ur- 
gence dans la capitale jusqu'au 
18 octobre et a signé, samedi, un 
nouveau décret sur les soviets - les 
assemblées locales où se concentre 
la résistance à son pouvoir. Ce 
décret «suspend» l’activité de tous 
les soviets municipaux, mais ne va 
pas jusqu'à prendre la même 
mesure à l'encontre des soviets 
régionaux, qu’il avait appelés, 
jeudi, à s’autodissoudre, et a for- 
tiori aux Parlements des 21 répu- 
bliques de Russie. Les compé- 
tences «exécutives» des soviets 
régionaux sont cependant remises 
aux gouverneurs nommés par le 
président, lesquels reçoivent aussi 
un droit de veto sur le budget des 
régions. 

Le nouveau decret présidentiel 
reste imprécis sur les élections aux 
soviets régionaux, dont M. Boris 
Eltsine avait annoncé, jeudi, 
qu’elles devront accompagner les 
législatives du 12 décembre. Son 
adjoint aux relations avec les 
régions, Serguei Chakhraï, avait en 
effet menacé de démissionner en 
critiquant la précipitation dans ce 
■domaine. Le problème semble 
reporté à vendredi prochain, date 
à b qnrile une «commission fédé- 
rale » que le gouvernement doit 
instituer est appelée à soumettre 
des propositions sur «les moyens 
de créer des organes représentatif » 
dans les régions. 

La prolongation d’une semaine 
de Tétai d'urgence à Moscou s’ac- 
compagne d’une réduction 
des heures de couvre-feu, mais 
aussi de sévères mesures de police 
visant notamment les marchands 
originaires du Caucase, dont beau- 
coup ont été interpellés sur les 
marchés moscovites. - (AFP, Reu- 
ter, AP.) 

Mikhaïl Gorbatchev envisage 
sa candidature à l'élection pré- 
sidentielle. - Tout én affirmant,; 
dimanche 10 octobre, « douter » 
que les élections législatives pré- 
vues le 12 décembre « puissent 
être justes et libres », l’ex-p rési- 
dent soviétique, Mikhaïl Gorbat- 
chev, a affirmé, dimanche 
10 octobre, dans une interview à 
la BBC, qu’il « décidera prochai- 
nement » de son éventuelle candi- 
dature à l’élection présidentielle. 
M. Eltsine avait précisé samedi, 
dans une déclaration à l’adresse 
des «pays amis qui l'ont sou- 
tenu», que les élections législa- 
tives de décembre « seront suivies 
du scrutin présidentiel». - (AFP, 
Tass.) 


Révolution de palâis à Brimk la Rouge 

A sept heures de train de Moscou, la crise politique se joue eu vsse clos, entre vieilles connaissances 


BRIANSK 


de notre envoyé spécial 
Mais où est donc passé Iouri 
Lodkine? La presse internationale, 
qui s’est abattue sur la pauvre ville 
de Briansk, à 350 kilomètres de 
Moscou, cherche désespérément 
l'ancien gouverneur chassé de son 
palais. Une méchante rumeur pré- 
tend qu’il pourrit dans la prison du 
coin. Une autre, peut-etre plus 
sérieuse, assure qu’il s’est mis au 
vert. « Il cherche du 
travail», plaisantent ses opposants. 

Voilà en tout cas une bonne 
semaine que le ciel lui est tombé 
sur la tête. L’ordre est tombé de 
Moscou, exigeant que le gouver- 
neur de la région de Briansk éva- 
cue sur le champ son bureau pour 
cause de rébellion antiettsinienne. 
Le président russe, confronté au 
défi de la «Maison Blanche», ne 
supportait plus la déloyauté de ce 
«petit Routskoî de province» qu’O 
avait nommé six mois auparavant 
En traversant la place Lénine, 
Iouri Lodkine a tout de suite com- 
pris. Il avait repéré le déploiement 
des fore» «pédales du ministère de 
rintérieur.-Mais c’est seulement au 
mp t o ent d’entrer dan$ son bureau 
qu’il s’est heurté aux policiers. Des 
injures ont fusé. Les miliciens 
locaux sont venus secourir leur 
gouverneur. Les polirien ont alors 
pointé leurs mitraillettes. Les mili- 
ciens ont dû se mettre à plat ven- 
tre. A 4 heures du matin, la prise 
du palais de Briansk était une 
chose réglée. Et Lodkine a disparu. 


redoutable Alors, en toute ^ simpli- 
cité, Vladimir Karpov projette de 
demander au Soviet de s’antodis- 
soudre la semaine prochaine. Et 
rien ne dit que ce hara-kiri pro- 
grammé se fera en douceur. 

Ffls du co mmunism e et de la 
perestroïka, Karpov reste lucide : 
« Vous savez, je connais personnel- 
lement chacun. Nous avons milité 
ensemble. Quand Je les rencontre ai 
tête à tête, nous sommes parfaite- 
ment d’accord. Et puis ils se réu- 
nissent, et tout est fini. C’est 
incroyable!» 

Le nouveau gouverneur a rai- 
son : Briansk est incroyable. Sur 
fond de grisaille, le vaadeviBc est 


norme», répondent les «fous». 

Briansk éprouve ««si un malin 
plaisir à défier les certitudes occi- 
dentales. Qui dira la nostalgie des 
habitants pour le passé? «Ils en 
gardent le meilleur en mémoire, ils 
s’y raccrochent», confie Vladimir 
Karpov. Cest une commémoration 
permanente, une conwnunka entre 
retraités spoliés par rinflatkra, pay- 
«an* sous influence des kolkhozes 
et «bras cassés» de l'industrie. 

Voilà révïdence : Briansk est le 
chef-lieu rfun fief rouge. On y est 
né communiste et Ton entend bien 
mmn-ir ainsi- Cinquante ans après 
la débâcle nazie, sous la pression 
des partisans, une majorité de la 


VaodeYÎÜe 
et Monopofy 



Le lendemain, nombre des qua- 
tre Cent mille habitant* de Briansk 
traversaient, ni plus ni moins lugu- 
bres que la veille, la place Marx, 
Tune des pièces maîtresses d’un 
décor urbain digne de Chirica Et 
quelque part dans un bâtiment offi- 
ciel en forme de pâtisserie stali- 
nienne, le nouveau «préfet» d'Elt- 
sine, Vladimir Karpov, 
quarante-cinq ans, prenait la 
mesure de sa tâche. De quoi rester 
songeur. 

Lodkine écarté, Karpov doit 
désormais apprivoiser les responsa- 
bles de l’administration. Possible, 
mais pas facile. Karpov doit aussi 
dissoudre le Soviet de Briansk (par- 
lement régional), dont cent cin- 
quante députés sur cent soixante- 
dix auraient volontiers plébiscité 
Alexandre Routskoî. Mission 


permanent A sept heures de train 
de Moscou, la ville répond à une 
logique autonome. Ici, une crise 
politique se noue et se dénoue dans 
un seul bureau où amis et adver- 
saires complotent les uns devant les 
autres. Cent mètres carrés suffisent 
& concentrer la vie politique tout 
entière, et chaque élu se réserve le 
droit de répondre «oui» et «non» 
à la même question au cours d'un 
même entretien sans ressentir la 
moindre gêne. Cest Marseille au 
pays du froid. 

Voilà pour le vaudeville. Reste la 
partie de Monopoly promise par 
Eltsine - la vente aux enchères de 
l’héritage industriel local - qui a 
p réc ip i té la sécession de Lodkine et 
de ses amis. Des privatisations qui 
cristallisent un débat passionné et 
révèlent de gros appétits. «Elles 
sont indispensables. Us sont joua de 
s'y opposa », explique Vladimir 
Karpov. «Ils ont mis KO notre éco- 


population ne désavoue pas Je 
national-communisme de sa jeu- 
nesse. Lodkine Ta bien compris; au 
point de changer de camp. 

Mais Vladimir Barabanov, qua- 
rante-deux, ans, veiUait au grain. 
V ladimir Barabanov est une dou- 
blure du gouverneur. C’est Toril de 
Moscou, version libérale. Oe préfet 
bis, intelligent et vï£ règne sur un 
Palais à colonnades blanches semi- 
désert. □ n’est pas précisément 
optimiste. «La région de Briansk a 
tout pour réussir, mais aussi, mal- 
heureusement, trop de conserva- 
teurs, explique-t-il. Ils vont faire 
semblant de s’inclina. Ce sont des 
caméléons. Et ils redeviendront à la 
première occasion ce qu’ils sont : 
communistes». 

Barabanov doute fort, en tout 
cas, que le Soviet s’autodissolve, 
tandis que Vladimir Karpov Pes- 
père_ Le nouveau go uv er n eur n’est 
pas complètement démuni B tient 


en partie les forces de Tordre ct il 
contrôle la télévision. Jeudi soir, au 
cours d’un «Face à la presse», le 
nouveau gouverneur répondait en 
direct à des questions stockées la 
vrille. La glashost a pris un coup 
de froid. 

Avec des allures de majordome 
anglais , le député-journaliste Piotr 
Potbnitsky a vrillé au bon déroule- 
ment de la soirée. D’ailleurs, il 
veille sur tout et il se félicite du 
ffime qui règne à Briansk depuis 
une semaine. «Les paysans s’occu- 
pent de leurs patates, les chaujfeias 
conduisent leurs trolleys», résume- 
ra. Cest tout juste si une centaine 
de petites vieilles, drapeau rouge en 
tête, ont manifesté leur soutien à 
T rviirmg devant le palais. «Le roi 
est nu», conclut Piotr Potanitsky. 

Au-dessus de son bureau, un 
chromo de Lénine veille. H sur- 
prend notre regard. «Sous le por- 
trait de Lénine, le bureau a’un 
démocrate», s’amuse-t-il Toute réé- 
criture du passé lui semble dange- 
reuse. Et surtout, il y a mieux à 
faire. «Il faut évita les métastases 
du cancer qui a explosé à Moscou, 
lance-t-îL Voilà l’urgence.» 


Libre 

et comme traqué 


Son ami Igor Chaman, député- 
journaliste lui aussi, se prend à 
rêva : «Il faudrait une opposition 
saine, sans fascistes-chauvinistes.» 
Et, pourquoi pas, des paysans 
moins campagnards- «Ils représen- 
tent la moitié des électeurs ! Les 
patrons de kolkhoze ont complète- 
ment barre sur eux en distribuant 
des lopins de terre et des tracteurs.» 

C’est ce moment que le général 
Pfotr Chiichov, président du Soviet 
de la ville, choisit pour foire son 
apparition. Piotr Chirchov, l’ombre 
de Lodldne, l’ennemi, le «commu- 
niste-conservateur ». On s'attend 
aux invectives, à FaffrontemenL 
Grave erreur. Les trois députés se 
saluent plaisantent : «Tiens, tu es 
en avili» Le général sourit et sfex- 
cose. H s’est trompé de porte: 

Et c'est vrai que, dans le bureau 
mitoyen, une légère vibration 
annonce un événement Soudain 
plus journaliste que député, Igor 
Chaman noos entraîne. Cest akus 
qu’un petit monsieur enveloppé 
dans un immense imperméable sur- 
git : Iouri Lodkine en personne. 
Etrange Lodkine, libre et comme 
traqué, souriant et agité de tremble- 
ments. Sa voix est une mitrailleuse 
lourde. A peine assis, il tire et 


pilonne à volonté sur Eltsine. U 
compare 1e sort des députés pen- 
dant le blocus du Parlement à 
Moscou aux pires sévices jamais 
endurés les camps de concen- 
tration fascistes. La nuance ne doit 
pas être une qualité iodkinienK. n 
enchaîne sur la folie des «démo- 
crates» : « Chacune de leurs 
réformes équivaut à un hold-up pra- 
tiqué sur le peuple. » 11 fulmine : 
« Même pour faire plaisir à Eltsine, 
on ne peut pas choisir nos député 
aux Etats-Unis!» 

Lodkine, cinquante-cinq ans, 
ancien journaliste de t’agence Tass, 
est un populiste qui connaît le 
poids des mots. Il a acquis son 
aura locale après l’explosion de 
Tchernobyl en révélant plus vile 
que les autres l’immensité du 
désastre: le nuage radioactif, parti 
d’Ukraine, a balayé le sud-est de la 
région de Briansk. Il a fortifié sa 
popularité, une fois gouverneur, en 
bloquant tes prix du lait et du pain 
au mob d’août. 

Pour les privatisations, c’est met. 
Il refuse cette braderie des meil- 
leures usines. Seules les petites 
entreprises, selon lui, devraient être 
louées une quinzaine d’années. Le 
temps de voir, d’observer. Et sur- 
tout, il tient à «spécificité russe». 
«La médecine et l'enseignement 
doivent resta gratuits», dit-il en 
tremblant. 

Soudain, Iouri Lodkine devient 
attendrissant. Fils de balayeur, très 
tôt orphelin, il remercie la géné- 
reuse Union soviétique qui lui a 
permis de foire des études et de 
devenir un jour chef de l’adminis- 
tration régionale. Il confesse alors : 
«Soixante-dix ans de communisme 
ont discrédité l’idée de socialisme et 
moi, je avis à cette idée.» 

Quelques biirediix plus loin, Vla- 
dimir Karpov pense déjà à la pré- 
paration des élections législatives 
prévues en décembre. Iouri Lod- 
kine, loi, est optimiste. Il connaît 
bien Briansk et ses habitants tout 
gris qui font la fête la nuit tombée 
et votent «rouge» dans le secret 
des isoloirs. Brusquement apaisé, il 
confie : «Je suis du signe du Bélier. 
Mon horoscope prévôt que cela ira 
mieux pour moi ai février 1994. » 
n aspire une longue bouffée sur sa 
cigarette : « Une tireuse de cartes 
m'a dit que je mourrais à quatre- 
vingt-cinq ans.» Le sort en est jeté : 
on reverra Lodldne. 

LAURENT GRE! LS AMER 


Les socialistes grecs 
obtiennent la majorité absolue 


Suite de h prendère page 

Avec 4,8 % des suffrages, devant 
le Parti communiste grec (KKE) 
(4,5 %) et la Coalition de gauche et 
de progrès (2,9 %). Après le 
dépouillement de la quasi-totalité 
des votes, le nouveau Parlement 
monocaméral grec, fort de 
300 membres, devrait comprendre 
170 députés socialistes et 
111 députés conservateurs. Le Poia 
disposera de 10 sièges et le KKE 
de 9 sièges. 

Andréas Papandréou a aussitôt 
remercié son épouse Dixnitra, âgée 
de trente-neuf ans, «le symbole 
inestimable de ma vie et de mon 
combat». Le chef du PASO K. est 
ensuite allé couper devant les 
caméras de la télévision le gâteau 
de te victoire orné du soleil levant, 
emblème du PASOK. Dimitra 
devait lui foire goûter à 1a petite 
cuiller le premier morceau, avant 
de l’embrassa. «Je suis très émue, 
a-t-dte déclaré. Cette victoire est kt 
justification de toute une vie. Une 
page est tournée : la victoire du 
PASOK est ce qui pouvait arriver de 
meilleur pour la Grèce.» 

Abattu, M. MitsotaJds a déclaré 
que «le pays s'apprêtait à vivre une 
grande épreuve» et exprimé ses 
« profondes inquiétudes». La Nou- 
velle Démocratie, a-t-il dit, «a suivi 
pendant trois ans et demi la Juste 
voie et pis de difficiles mais néces- 
saires décisions pour l'avenir de la 
Grèce. Elle en a payé le coût politi- 
que correspondant». 

Le perdant de ces élections a 
annoncé qu’il mettrait en route la 
procédure d’élection du chef de te 
ND comme il l’avait annoncé en 


cas d’échec aux élections. Mfltiade 
Evert, le principal prétendant à sa 
succession, était apparu deux 
heures auparavant sur les écrans, 
reconnaissant la défaite de son 
camp et annonçant aux militants 
de te. droite que «de nouvelles 
batailles les attendaient prochaine- 
ment». Le secrétaire général de la 
ND, Costas Pylarinos, a rappelé, 
blanc de colère, que 1a défaite des 
conservateurs était «le produit 
d’une trahison». 

«Fia du système 
bipolaire » 

Le dissident Antonis Samaras, 
rhomme qui a renversé en septem- 
bre dentier le gouvernement, a 
gagné son pari dette, avec le Praa, 
te troisième parti grec. D s’est féli- 
cité d'avoir « mis fin au système 
bipolaire» du PASOK et de la ND. 
«Notre présence, a-t-il souligné, a 
empêché le PASOK d’atteindre les 
ISO sièges» nécessaires pour élire 
au printemps 1995 le nouveau chef 
de TEtat, à r expiration, du mandat 
de M. Constantin Caramanlis. 
«Nous aurons rapidement des évo- 
lutions politiques avec comme prota- 
goniste le Printemps politique», a 
affirmé M. Samaras, évoquant la 
possibilité de nouvelles élections 
législatives dans le cas où aucun 
candidat présidentiel ne remporte- 
rait le minimum de 180 voix. 

A gauche, le Parti communiste 
obtient un score honorable en se 
plaçant immédiatement après le 
Pola. En revanche, pour la Coali- 
tion de gauche et de progrès, qui 
rassemble intellectuels, écologistes 
et communistes rénovateurs, c’est 


1e cauchemar. Alors qu’il ne restait 

3 ue quelques milliers de votes à 
épouilla, lundi matin, 1a Coali- 
tion n’avart toujours pas obtenu le 
seuil minimal de 3 %, fixé par la 
toi électorale pour entrer au Patie- 
ntait. 

La formation du nouveau gou- 
vernement socialiste est at te n d u an 
milieu de la semaine: Selon Fheb- 
domadaire dominical To Vima, 
proche des socialistes, M. Papan- 
dréou, qui dirige d’une main de fer 
son parti, garderait 1e contrôle des 
affaires étrangères et de te défense. 
Q confierait 1e ministère de Téoono- 
mie à Georges Gennimatas, T un 
des cadres du PASOK les plus 
populaires. Akb Tsohatzopoulos, 
secrétaire général du parti et fidèle 
de M. Papandréou, prendrait en 
charge l’intérieur, et Mélina Mer- 
coun reprendrait le portefeuille de 
1a culture qu’elle a détenu sans dis- 
continuer de 1981 à 1989. Les 
autres ténors socialistes, Costas 
Laliotis et Costas Simitis, seraient 
nommés respectivement à l’envi- 
ronnement et à f éducation. 

Les socialistes ont donné peu de 
détails pendant la campagne électo- 
rale sur leur programme teinté de 
nationalisme et de populisme. 
Annonçant une politique étrangère 
« plus dure», M. Papandréou a 
qu’ü combattrait pour «la 
de l’heBéi ' ' ' 


REPÈRES 


it sur la question de la Macé- 
ïoine ex-yougoslave qu’il ne 
reconnaîtra «jamais sous ce nom 
ou un de ses dérivés», et a réitéré 
sa fermeté face à «la menace tur- 
que». 

Sur le plan économique, il a 
annoncé le retour de l'Etat-provi- 
dence, le maintien du pouvoir 
d’achat dans le secteur public, 
l’arrêt des privatisations, et le 
recours à l’emprunt plutôt que l'im- 
position de nouveaux impôts. 
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AFGHANISTAN 

Une vingtaine de morts 
lors de bombardements 
à Kaboul 

Deux dans sa sont à nouveau 
affrontés à te roquette, dimanche 
10 octobre, à Kaboul. Au moins 
vingt personnes ont trouvé la 
mort et quatre-vingts autres ont 
été blessées, selon des méde- 
cins. Près de cent roquettes sont 
tombées sur 1a capitale afghane 
lors de combats entre le Wahdat 
(chiite) et le fttehad (intégriste 
sunnite). Quelque dix mille 
Afghans om été tués è Kaboul 
dans des combats entre dans ou 
,lors de bombardements à la 
roquette depuis que les isla- 
mistes ont pris le pouvoir fin 
; avril 1992. Cas tirs comptent 
parmi les plus meurtriers depuis 
un nouveau cessez-le-feu conclu 
le 31 août dernier. - (AFP, Reu- 
ter. UPfJ 


ITALIE 

Un commanditaire 
présumé du meurtre 
du juge Borsellino 
a été arrêté 

Les juges siciliens ont 
annonc é, samed 9 octobre, l’ar- 
restation de l'un des commandi- 
, tairas présumés de l’attentat de 
1992, à Païenne, contre le juge 
Paolo Borsellino. il s’agit de Sal- 

T> 


vatore Profera, cinquante-deux 
ans, homme-dé du cten Mado- 
nia. Les enquêteurs, qui travail- 
lent sur l'assassinat, il y a deux 
ans, de Libéra Grossi, cet entre- 
preneur qui avait refusé de se 
laisser racketter, ont également 
identifié son assassin : il s'agirait 
de Sahrino Madonia, trente-sept 
ans, le propre fils du «bo&s», 
cPkldu Madonia». Samedi égale- 
ment, te police a démantelé dans 
le Latium un réseau de trafic de 
drogue appartenant à un clan 
mafieux autrefois chapeauté par 
le célèbre chef de la Mafia Frank 
Coppola. Vendredi, vingt-huit 
personnes, soupçonnées de lien 
avec te Mafia et impliquées dans 
un trafic similaire avaient été 
arrêtés, principalement dans ie 
Nord. Le même jour, Salvatore 
«Toto» Rüna, considéré comme 
le chef suprême de la Mafia, 
arrêté è Palerme en janvier après 
vingt-deux ans de clandestinité, 
a été condamné en appel par 1a 
cour d'Assisas de Palerme è la 
prison è vie pour l'assassinat de 
deux frères qui contestaient son 
autorité. 


Par ailleurs, le ministre de la 
défense, Fabio Fabbri, a 
annoncé, samedi, une purge qui 
aboutira à la mise è l'écart de 
quelque 300 agents du rensei- 
gnement militaire (Sismi). Une 
enquête a été ouverte sur des 
Bens présumés entre des agents 
du renseignement militaire et la 
«Phalange armée», qui depuis 
1990, a revendiqué la plupart 
des attentats et des assassinats 
politiques commis dans le pays. 
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LIBYE 

Des extraditions 
pour l'attentat 
contre un Boeing 
de la PanAm 
paraissent exclues 

Les avocats des deux Libyei 
mis en cause dans l'affaire t 
l'attentat contre un Boeing de 
PanAm en décembre 1988 a 
dessus de Lockerbfe (Ecosse 
ont annoncé dimanche 10 oct 
bre qu'ils avaient déconseillé 
leurs clients de se rendre t 
Ecosse pour y être jugés dai 
l'immédiat. 

A l'issue de deux jours < 
consultations, ils ont précia 
qu'fis prendraient contact av< 
les gouvernements américain 
britannique pour « discuter t 
l’évolution de cette affaire». 1 
ont qualifié d* «inacceptable» 
conseil donné, au début cto moi 
par le gouvernement libyen ai 
deux suspects, les encourageai 
è se rendre en Ecosse pour 
être jugés. 

A 1a suite de cette décision, 
semble inévitable que la proji 
de résolution soumis par U 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne < 
la France au Conseâ de sécurii 
te semaine dernière et prévoyai 
un renforcement des sanction 
contre Tripoli, soit mis aux vol; 
- (Reuter. 
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Un émissaire du président Clinton 
est arrivé à Mogadisdo 


L'émissaire du président Clin- 
ton est arrivé à Mogadrsclo pour 
renouer le dialogue avec le clan 
du général Aïdid et chercher une 
solution au problème somalien 
Qui impliquerait les pays de la 
région. L'ONU, de son côté, 
pour ne pas être prise de court 
par Washington, pousse à l'or- 
ganisation d'une nouvelle 
«Conférence de réconciliation 
nationales à Addïs Abeba, siège 
de l'Organisation de l'unité afri- 
caine (OUA) . 

MOQADjSCIO 

de notre envoyé spécial 

Les dédarations de Bill Clinton, 
laissant entendre que l’arrestation du 
général Aïdid n'était plus une prio- 
rité et rappel au cessez-le-feu lancé, 
samedi 9 octobre, par le chef de 
dan, comme une main tendue, ont 
conduit quelque deux mille partisans 
du général, encadrés par l'Alliance 
nationale sotnalienne (SNA) à mani- 
fester dimanche matin dans tes rues 
de Mogadisdo. L'atmosphère était 
au soulagement : la chasse à 
l'homme avait cessé et certains n'hé- 
sitaient jpas i considérer que te géné- 
ral avait eu le dessus. Ce dernier 
avait aussitôt promis que ses 
hommes n'agresseraient plus les 
«casques bleus» et se déclarait prêt 
au dialogue. 

Les partisans du chef de guerre 
pourraient déchanter après les der- 
nières mises au point des dirigeants 
américains qui semblent faire 
machine amine, soucieux de ne pas 
contredire trop ouvertement les 
engagements des Nations unies. La 
Maison Blanche rappelait prudem- 
ment samedi que le président Clin- 
ton n'a jamais mentionné un cessez- 
le-feu. que te général Aïdid risquait 
toujours d’être arrêté si tes forces de 
fONUSOM venaient à croiser son 
chemin et qu'aucnn contact direct 
avec 1e président de la SNA n’étah è 
Tordre du. jour. • : “ - 

De son côté, accueillant tes pro- 
positions de Mohamed Farah Aïdid 
avec une condescendance frôlant 1e 
mépris, l’amiral Jonathan Howe, te 
représentant des Nations unies en 
Somalie, jugeait «cette initiative uni- 
latérale de cesser les hostilités» 
envers les forces de TONUSOM 
«pleine de promesses», mais réaffir- 
mait que le général Aïdid restait 


sous le coup d’un mandat d’arrêt 
«afin qu’il réponde devant un tribu- 
nal de sa responsabilité présumée 
dans le massacre de vingt-quatre 
«casques bleus» pakistanais le S Juin 
dernier» . 

Des contretemps propres à irriter 
le bouillant chef de guerre qui pen- 
sait tenir une issue avantageuse à 
l'épreuve de force qui P oppose à 
TONU. Il espérait sans dôme quel- 
que pression des autorités améri- 
caines, soucieuses de récupérer leur 
pilote détenu par la SNA, pour 
contraindre TONU à composer avec 
lui Maïs il est certain qu’à Washing- 
ton comme à New- York, on essaie 
maintenant de minimiser les diver- 
gences apparues ces derniers jours 
sur la pricxité à donner ou non à la 
recherche d'une solution politique au 
«problème Aïdid». 

M. Boutros-Ghali s’est félicité du 
discours du président américain, 
mais ses collaborateurs n'ont pas 
manqué de rappeler que la résolu- 
tion 837 du Conseil de sécurité res- 
tait en vigueur. L’amiral Howe 
assure que tes Etats-Unis, membres 
de TONU, ne chercheront pas un 
accord séparé avec la SNA du géné- 
ral Aïdid, mais l'émissaire du prési- 
dent Qinlon, Robert Oakley, semble 
bien être arrivé à Mogadiscio 
dimanche 10 octobre pour reprendre 
contact avec le dan du général Aïdid 
. L’ambassadeur Oakley a ««ai été 
chargé de favoriser une initiative 
régionale pour régler la crise soma- 
lïenne.‘A Addis- Abeba, il aurait pro- 
posé au président éthiopien, Mdes 
Zenawi, de mettre sur pied une 
commission d’enquête sur le massa- 
cre du S juin, un geste qui apparaît 
comme une concession au général 
Aïdid. Les Etats-Unis semblent d’au- 
tre paît s’en remettre aux pays voi- 
sins de la Somalie. Us paraissent, 
certes, se débarrasser à bon compte 
d’un fardeau encombrant, mais f ini- 
tiative devrait être bien accueillie par 
les pays de la Cmrie~déTAfiique 
qui, selon le président éiythréen, 
sont ries mieux à même de résoudre 
le problème». Mais, depuis (feux ans, 
les différentes tentatives de média- 
tion éthiopiennes ou éxythréennes 
ont toutes échoué. Cest peut-être 
parce qu’elle craint de faire figure de 
« va-t-cn-guerre» face à l’attitude 
plus conciliante de Washington que 
TONU va organiser, à la hâte, une 
nouvelle Conférence de réconcilia- 
tion sotnalienne & Addis-Abeba - la 
troisièroe du nom - qui devrait s’ou- 


L’an des fils du général Aïdid 
dans l’aimée américaine 


L’un des fils de Mohamed 
Farah ATcfid, considéré comme T 
«ennemi numéro un» par ta plu- 
part des Américains, est réser- 
viste dans le corps des 
«marines», fl a participé è l'opéra- 
tion «Rendre l’espoir» en décem- 
bre 1992. Le caporal de réserve 
Hussein Farah s'est engagé dans 
les «marines» an 1987, oh 3 a 
reçu une formation d’artiOeur, a 
confirmé, samedi 9 octobre, un 
porte-parole du corps d’élite de 
Tarmée américaine. Lorsque 


l'opération «Rendre l'espoir» a 
été lancée en décembre dernier 
pour secourir des millions de 
Somaüens victimes de la famine, 
Farah, un des rares «marines» 
pariant le somali, s'est porté 
volontaire. Agé de trente et un 
ans, il a servi d'interprète au 
général Robert Johnston, le chef 
du corps expéditionnaire améri- 
cain, du 18 décembre 1992 au 
5 janvier 1993. H a ensuite rega- 
gné les Etats-Unis où il vît tou- 
jours. - (Reuter,) 


ALGERIE 


Un médecin engagé politiquement 
a été assassiné 


ALGER 


die notre corresponde fa 

Le docteur Qjilali Benkhenchir a 
; assassiné, dimanche matin 
octobre, à l’hôpital de Birtraria 
ms la banlieue algéroise), où il 
igeait le service de pédiatrie. Il 
naît de prendre son service et 
pprêtaii à gagner 1e pavillon des 
■citces lorsqu'il fut atteint par des 
lies tirées par trois jeunes gens, 
s derniers, selon des témoignages, 
lient dissimulé leurs armes dans 
i cartables- Profitant de h pam- 
î, ils se sont enfois à. bord d’un 
licuie qui tes attendait non loin 
portail de rétablissement hospi- 
ier. L’attaqué a été liés rapide, ce 
i démontre l’audace et la minu- 
lisc préparation des agresseurs. 

Le docteur Qjilali Benkhençhir, 
quante-deux ans, est la deuxième 
rsonnalilé du monde médical 
éricn è être victime d’un attentat, 
nés le professeur Mahsoud Bou- 


cebci, psychiatre de renommée 
internationale, assassiné à l’arme 
blanche 1e 25 juin dernier. 

La veuve du docteur Djilali a 
déclaré que ce dernier n’avait 
jamais reçu de menaces, ni par let- 
tre ni par téléphone, bien qu'à n'ait 
jamais caché ses convictions de 
démocrate. Il était membre du 
Comité national de sauvegarde de 
l’Algérie (CNSA), créé en janvier 
1991, lequel avait demandé officiel- 
lement l'arrêt du processus électoral 
après la victoire du FIS au premier 
tour des législatives du 26 décembre 
1991 (dont les résultats allaient être 
annulés). Û était également membre 
actif du Rassemblement patriotique 
national, la formation politique que 
Mohamed Boudiaf avait tenté de 
mettre sur pied après son retour 
d’exil du Maroc et son accession à 
la tète du Haut Comité d'Etat, la 
présidence collégiale algérienne. - 
{Intérim} 


vrir le 20 octobre, selon le ministre 
égyptien des affaires étrangères. 

Si aucun geste ne vient répondre 
aux propositions du général Aïdid, 0 
ne faudra pas attendre longtemps 
pour que tes sin g»™? anti-américains 
resmgisseni dans les quartiers sud de 
Mogadiscio. Et tes «tirs d’exercice» 
auxquels tes bombardiers AC 130 se 
sont une nouvelle fois livrés dans la 
nuit du 10 au 11 octobre pourraient 
contribuer à ranimer la peur et la 
colère. En attendant, tes divergences 
entre tes Américains et TONU soulè- 
vent de nombreuses incertitudes qui 
renforcent les suspicions de part et 
d'autre. «J’espèce que cette fois-ci il 
est sincère», a commenté Jonathan 
Howe après 1e discours du général 
Aïdid. «Et s'il est nrquin* à l'issue 
du procès réglementaire, a-t-il rap- 
pelé, rien ne s’oppose à ce qu'il réin- 
tègre le processus de reconstruction 
politique dans son pays.» A l’évi- 
dence, l’amiral Howe n’entend pas 
t ransige r sur l'arrestation du général 
Aïdid. Comment concilier son obsti- 
nation avec le changement de politi- 
que de Washington? La visite de 
l'ambassadeur Oakley contribuera 
peut-être & clarifier la situation. 

JEAN HÉLÈNE | 


ASIE 


PAKISTAN 


Benazir Bhutto remporte les élections 
dans deux des quatre provinces 


Les élections provinciales du 
samedi 9 octobre au Pakistan 
ont en partie confirmé les légis- 
latives du 6 : le PPP (Parti 
populaire pakistanais) de Benazir 
Bhutto arrive en tâte, avec une 
majorité relative, dans la pro- 
vince du Pendjab (60 % de la 
population du pays), ainsi que 
dans son fief du Sind, où elle 
obtient la majorité absolue. Son 
adversaire, l'ancien premier 
ministre Nawaz Sharif. chef de 
la Ligue musulmane (PML, isla- 
miste modérée), l'emporte, lui, 
dans la province de la frontière 
du Nord-Ouest Enfin le Balou- 
chistan a don né. à son habitude, 
la majorité des sièges è des 
candidats indépendants des for- 
mations nationales. 

Les résultats «sénés» des élec- 
tions provinciales confirment que 
l'aptitude de M“ Bhutto à gouver- 
ner sera faible. En particulier, 
ML Sharif pourrait, en raison de 
son bon ancrage au Pendjab, y ras- 
sembler plus de voix de députés 
régionaux que M“* Bhutto, en vue 


d’y former le gouvernement à 
Lahore. Les deux adversaires ont 
déjà commencé & courtiser les 
indépendants et à tenter de débau- 
cher tes alliés de l’autre camp pour 
former le gouvernement d'Islama- 
bad. 

La presse de dimanche estimait, 
en générai, que le scrutin n’avait 
pas éclairci la situation d’un pays 
qui vient de voter pour la troisième 
fois ai cinq ans. Certains spéculent 
déjà sur rinéluctabiUté d’une nou- 
velle consultation en 1994. M* 
Bhutto a, en tout cas, redit sa 
conviction de pouvoir former, d’ici 
le 19 octobre, un gouvernement 
centré sur son PPP, qui a obtenu 
86 sièges (sur 217), contre 72 à la 
Ligue musulmane. A défaut, elle ne 
verrait de solution que dans un 
nouveau scrutin. 

Voici les résultats définitifs des 
provinciales, annoncés dimanche 
par la commission électorale : 

Pendjab : sur 240 sièges, la Ligue 
musulmane en a obtenu 106, con- 
tre 94 au PPP. La PML-Junejo, 
une faction dissidente du parti de 
M. Sharif alliée au PPP, emporte 
18 sièges. Les indépendants en ont 
17, et les petits partis 5. 


Sind : sur 99 sièges, le PPP en 
obtient 56, 1e PML 8, et le mouve- 
ment Mohajir (MQM, qui recueille 
tes voix des Pakistanais originaires 
de l'Inde, à Karachi notamment) 
27. Par ailleurs, 5 sièges sont allés 
aux indépendants et 3 aux petits 
partis . Le frère de M« Bhutto, 
Murtazar, qui s’était vivement 
opposé au chef du PPP en vue de 
prendre sa place, est éhi (il n'avait 
recueilli aucun siège aux législa- 
tives). Le vote dans une circons- 
cription a été annulé en raison du 
décès d'un candidat 

Province du Nord-Ouest : sur 80 
sièges, 22 ont été attribués au PPP, 
et 4 au PML-Junejo. La PML a 
obtenu 15 sièges, et ses alliés du 
Parti national awami (régionaliste) 
20. Les indépendants ont 1 1 sièges, 
et tes petits partis 7. L’annonce des 
résultats d'un siège a été reportée. 

Balouchistan : sur 40 sièges, les 
formations diverses et les indépen- 
dants sont en tête avec respective- 
ment 21 et 9 siègps . Le PPP a 3 
députés, le PML 6 et le Parti natio- 
nal awami 1. - (AFP, AP. Reuter. 
UPIJ 




ransmettre 
un bien 
immobilier, 
c’est bien. 

Sans droits 
de succession, 
c’est bien 
mieux. 


VRE 


Acheter un appartement pour le donner 
h ses enfants, c’est le meilleur moyen 
pour les aider i démarrer dans la vie. 

Avec les nouvelles mesures sur les 
successions et donations, ceux à qui 
vous le transmettrez seront exonérés 
d’une partie des droits. 

Par exemple, un logement neuf acheté 
600 000 F avant le 1" septembre 1994 
pourra être transmis, au bout de cinq ans, 
sans payer de droits. 

Dans le cas d’un logement neuf acheté 
800 000 F, les droits ne porteront que 
sur les 200 000 E excédant les 600 000 F 
exonérés. Et si vous avez plusieurs 
enfants, chacun d'eux peur bénéficier 
de cet abattement de 600 000 F. 

Renseignez vous ; 3615 Info Logement , 
Allô Logement au ( 1 ) 40 81 80 00 
ou auprès de votre notaire. Un Guide 
du Logement détaillant ces mesures est 
disponible à la Direction Départementale 
de l'Equipement (DDEj, è l’Agence 
Départementale d'information pour 
le Logement (ADIL) et dans les bateaux 
de poste. 



MINISTERE DU LOGEMENT 



> 
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■ TETE DE LISTE DU MRG AUX 
ELECTIONS EUROPEENNES. 
Invité de «L'heure de vérité», 
dimanche 10 octobre, sur 
France 2, Bernard Tapie a 
confirmé son intention de 
conduire, en juin prochain, la 
liste du Mouvement des radi- 
caux de gauche, dont il a affirmé 
qu'il avait * doublé ses adhé- 
rents en deux mots». 

■ POSSIBLE CANDIDAT A LA 
MAIRIE DE MARSEILLE. Le pré- 
sident de l'OIympique de Mar- 
seille a laissé entendre qu'il 
pourrait disputer la mairie à 
Robert Vigoureux, maire sortant 
en 1995, s'il a le «sentiments 
de pouvoir «aider cette villes, 
qui a besoin, selon lui, de 
1,5 milliard de francs pendant 
cinq ans. 

a L'AFFAIRE TESTUT. Les juges 
dTnsmiction chargés de ce dos- 
sier ont saisi le procureur de la 
République de Béthune {Pas-de- 
Calais) afin qu'il statue sur 
inopportunité de h demande de 
la levée de Hninumtê parlemen- 
taire de Bernard Tapies [le 
Monde daté 10-11 octobre). Si 
le parquet suit leur avis, cette 
décision ouvrirait la voie aux 
poursuites judiciaires contre ie 
député {République et Liberté) 
des Bouches-du-Rhône, qui est 
aussi l'actionnaire principal de la 
société de pesage TestuL 


Menacé d'une nouvelle mise en examen 


Bernard Tapie doit répondre des mouvements de fonds 
découverts dans les comptes de Testnt 


Les deux magistrats instruc- 
teurs de Béthune chargés de 
l’enquête Testut, Benoît Peyrsin 
et Philippe Vandingenen, ont 
réuni suffisamment d’éléments 
pour considérer que la mise en 
examen de M. Tapie s’imposait 
dans ce dossier. Cest bel et bien 
le sens de l’ordonnance de soit- 
communiqué qn’ils viennent de 
transmettre au parquet de 
Béthune afin de demander, sans 
même attendre la fin de Factuelle 
session parlementaire d’automne, 
la levée de l'immunité du député 
des Bouches-du-Rhône. La 
démarche des deux magistrats 
s’appuie sur l’article 26 de 1a 
Constitution : «Aucun membre 
du Parlement ne peut, pendant la 
durée des sessions, être poursuivi 
ou arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu’avec l’autorisa- 
tion de l'Assemblée dont il fait 
partie, sauf en cas de flagrant 
déiU.» 

Sans rien devoir à un prétendu 
complot, cette procédure s’inscrit 
dans le développement logique 
d’une instruction judiciaire qni 
fait remonter jusqu'au sommet 
du groupe Tapie l'éventuelle res- 
ponsabilité d’une gestion fraudu- 
leuse de Testut (le Monde daté 
19-20 septembre). Elle intervient 
après l’avis de mise en examen 
pour « faux, abus de pouvoir et 
abus de biens sociaux» transmis, 
cet été, à Ellie Fellous, l’actuel 
PDG de Bernard Tapie Finance 
(BT F). Or M. Fellous a succédé à 
M. Tapie à la tête de cette hol- 
ding regroupant toutes les entre- 
prises du député des Bouches-du- 
Rhône quand celui-ci était 
devenu, en avril 1992, ministre 
du gouvernement Bérégovoy. 

L’enquête judiciaire en cours à 
Béthune fait suite à la mise en 
examen pour les mêmes chefs de 
poursuites de l’ancien directeur 


Le député des Bouches-du-Rhône 
devrait être le chef de file du MRG 
aux élections européennes 


Invité, dimanche 10 octobre, 
de «L’heure de vérité», sur 
France 2, Bernard Tapie a 
dénoncé « l’association mêdiatico- 
judiciaire» qui <r continue la 
chasse à courre contre lui ». 
Celle-ci, à l’entendre, connaît un 
nouvel épisode avec la demande 
de levée de son immunité parle- 
mentaire dans le cadre de l’af- 
faire Testut (le Monde daté 
10-11 octobre). «Cela fait six ou 
sept ans, s’est-il défendu, que je 
n’assume plus aucune responsabi- 
lité dans l’entreprise. Il va falloir 
être très, très précis pour me 
reprocher quelque chose. » 


s’interrogent sur le principe 
d’une liste autonome 

Bernard Tapie a confirmé son 
ambition de conduire la liste des 
radicaux de gauche aux pro- 
chaines européennes. L’ancien 
ministre, qui a adhéré au MRG à 
la veille des législatives de mars 
dernier, a indiqué, dimanche 
10 octobre, à «L’heure de 
vérité», quV// y a de grandes 
chances» pour qu’il occupe cette 
position en juin prochain. Alors 
que la seule personnalité politi- 
que présente sur le plateau de 
l’émission était Jean-François 
Hory, président du MRG, 
M. Tapie a déclaré : «Pour l'ins- 
tant il existe une volonté assez 
partagée entre moi et les radicaux 
de gauche.» 

Cette « volonté » devra être 
vérifiée à l’occasion du bureau 
national du MRG, qui se réunit 
mardL M. Hoiy a indiqué qu’à 
cette occasion U soumettra au 
bureau «le principe de l’autono- 
mie des radicaux de gauche aux 
élections européennes», n devait, 
aussi, faire avaliser le calendrier 
du «tour de France» de sa for- 
mation, qui, initialement, devait 
commencer dans la première 
quinzaine de septembre et dont 
la première étape est fixée au 
5 novembre à Hagetmau 
(Landes). i 


M. Tapie a expliqué que le 
soutien financier apporté & la 
campagne des élections régionales 
de Léon Schwartz en berg l’avait 
été dans les limites autorisées. 11 
a formellement démenti que des 
ressources de cette entreprise 
aient été détournées pour finan- 
cer l’achat de joueurs de l’olym- 
pique de Marseille. «M. Lagar- 
dère, a-t-il dît, a sorti de Matra 
350 millions de francs pour le 
Matra-Racing, qui ont été perdus. 
Vous avez entendu quoi que ce 
soit? (...) Il y a une loi pour moi. 
Moi, on me gâte!» 

Le député (République et 
Liberté) des Bouches-du-Rhône 
attribue cette différence de traite- 
ment i son côté «un peu atypi- 
que». «Je pense qu'on veut me 
renvoyer là d'où je viens. Je viens 
de La Courneuve, des banlieues; 
il faut que j’y retourne, je n'ai 
rien à foutre là. (._) Je suis diffè- 1 
mu, et quand on est différent, on ■ 
attire la suspicion. Dans le monde 
entier, ceux qui ont montré leur 
réussite ont toujours été assassi- 
nés. » 

M. Tapie a confirmé, néan- | 
moins, qu'il entend s'engager 
encore plus loin en politique. 
Ainsi a-t-il indiqué qu’U y a «de 
grandes chances» pour qu’il soit 
la tête de liste des radicaux de 
gauche aux élections euro- 
péennnes de juin 1994, en esti- 
mant que le MRG, qui a « doublé 
ses adhérents en deux mois», 
pourrait faire «un score respecta- 
ble». II a exclu la constitution 
d’une liste commune avec le PS, 
car, selon lui, Michel Rocard a 
« l'obligation d'essayer de recons- 
truire son parti en le reposition- 
nant sur des valeurs exclusive- 
ment socialistes». 

Enfin, le président de l’OM n’a 
pas exclu sa possible candidature 
à la mairie de Marseille. «Si j’ai 
le sentiment que je peux aider 
cette ville, qui est dans une situa- 
tion difficile, je ne vais pas hésiter 
une demi-seconde», a-t-il dit. 

« Pour que Marseille se sorte de 
cette crise, a-t-il cependant 
ajouté, il faut lui injecter /;5 mil- 
liard de francs pendant cinq ans. 
Je ni suis pas sûr d’être celui qui 
sera le mieux placé pour les obte- 
nir.» 


Si \Khi 5 fëuSÉt tfî Ctol 
ON ÎÊuT <£. VntoT. 

ftwr tsme . 


général de Testut, Bruno Flocco, 
qui, pour se défendre, a dénoncé 
les méthodes employées au sein 
d'un groupe où l’on aurait «érigé 
l'abus de pouvoir et de biens 
sociaux en système de gestion». 
M. Flocco a notamment révélé 
les surprenantes transactions opé- 


rées au sein du groupe Tapie 
autour des sociétés de pesage 
Trayvou et Testut. Grâce à un 
emprunt obligataire de 100 mil- 
lions de francs souscrit en juin 
1990 par Testut, Trayvou est 
ainsi rachetée (30 millions) en 
janvier 1991 à la Financière et 


CLÉS/ Droit 


Immobilière Bernard Tapie. Puis, 
en 1992, Testut décide non seule- 
ment de céder les actions Tray- 
vou pour 1 F à la SNC Groupe 
Bernard Tapie, après un abandon 
de créances de 41 millions de 
francs, mais encore s'engage à 
reprendre en location-gérance la 
société Trayvou pour un loyer 
annuel fixé à S millions de francs 
pendant quinze ans. 

Un prêt sans intérêt 
de 21 millions de francs 

Le mécanisme de ccs opéra- 
tions, a priori surprenantes 
quand elles mettent aux prises 
deux sociétés traversant de graves 
difficultés financières, a été 
démonté par le récent jugement 
rendu par la chambre commer- 
ciale du tribunal de grande ins- 
tance de Béthune (le Monde daté 
19-20 septembre). Concluant au 
redressement judiciaire de Tray- 
vou et & un constat provisoire de 
cessation de paiement pour Tes- 
tut, la chambre commerciale a 
laissé à l’instruction des juges 
Peyrsin et Vandingenen Je soin 
d '«examiner l’éventuel usage de 
moyens frauduleux pour retarder 
la constatation» des difficultés 
rencontrées par les deux sociétés. 
II revient en effet à la justice 


L’immunité parlementaire 


u Article 28. En vertu de l'article 
26 de la Constitution de 1958, les 
membres du Parlement ne peu- 
vent, pendant la durée des ses- 
sions, ôtre poursuivis ou arrêtés, 
en matière crinünefle ou correction- 
nelle, sans l'autorisation de l'As- 
semblée dont 3s font partie, sauf 
en cas de flagrant défit 

■ Demande.. [Qu'elle émane du 
ministère pubfic ou d’une personne 
ayant déposé'' une plante avec 
constitution de partie civile, la 
demande est transmise au prési- 
dent de F Assemblée par le garde 
des sceaux. Une fois déposée, elle 
est renvoyée pour examen à une 
commission ad hoc, composée de 
quinze élus nommés à la représen- 
tation proportionnelle des groupes. 
Après audition, la commission 
peut rejeter la demande ou rédiger 
une proposition de résolution sou- 
mise à l'Assemblée, qui statue par 
un vote en séance pubfique. S la 
proposition de résolution est reje- 
tée, le député est protégé par Fim- 


munrté parlementaire pendant 
toute la cforée de la session, mais 
les poursuites peuvent être enga- 
gées dès la clôtura des débats. 

■ Conséquences. La levée de 
l'immunité parlementaire autorise 
l'engagement des poursuites et 
l'arrestation en cours de session. 
STI n'est pas détenu, le parlemen- 
taire continue à percevoir ses 
indemnités de fonction et â exer- 
cer ses droite - se rendre à l'As- 
semblée, intervenir lors des 
débats, voter des textes - sous la 
saie réserve des con tr ain te s liées 
à I "instruction (convocations, com- 
parutions, etc). S'il est détenu, il 
continue à bénéficier des préroga- 
tives Béas à soi mandat parlemen- 
taire, mais fi ne peut plus accom- 
plir les actes liés à f* exercice de ce 
mandat. La droit de vote, même 
par délégation, lui est retiré. 

■ Précédents. Depuis le début de 
la V* République, vingt-quatre 
demandes ont été transmises au 
président de l'Assemblée natio- 


nale. Neuf émanaient du ministère 
pubfic, d ix de plaignants et cinq de 
parties civiles. Quatre d’entre elles 
ont été acceptées : la première, en 
1960, visait un député d'Alger, 
Marc Lauriol, qui avait lu un com- 
muniqué de soutien au putsch 
d'Alger sur les ondes de ta radio 
publique; la deuxième, un autre 
dépuré d'Alger, Pierre LagaiDarde, 
poursuivi pour complot contre la 
sûreté, de l'Etat; la troisième, en 
1962, visait Georges Bidault, pour- 
suivi pour complot contre l’autorité 
de l'État La dernière remonte au 
3 décembre 1992 : ce jour-fè, 
l’Assemblée avait voté à l’unani- 
mité la levée de l'immunité parle- 
mentaire de Jean-Michel Bouche- 
ron, député {non inscrit) de la 
Charente et ancien maire (PS) 
d'Angouiême, poursuivi pour recel 
d'abus de biens sociaux, corrup- 
tion passive, et complicité et 
usage de faux en écritures privées, 
de commerce et de banque. 

ANNE CHEMIN 


pénale de décider si de tels mou- 
vements de fonds à l'intérieur 
d'un groupe relèvent, ou nun. de 
{'«abus de biens sociaux» com- 
mis au préjudice des sociétés 
Testut et Trayvou, de leurs 
actionnaires et de leurs créan- 
ciers. 

Plus accessoirement, la justice 
devra examiner si le prêt de 
21 millions de francs consenti 
par Testut à l’OIympique de 
Marseille s’apparente & un abus 
de bien social. Opéré par un vire- 
ment bancaire daté du 26 juillet 
1989 au bénéfice de la Financière 
et immobilière Bernard Tapie, ce 
prêt sans intérêt a certes été rem- 
boursé trois mois plus tard ù Tes- 
tut. Reste à savoir si cct argent 
aurait pu être utilisé à meilleur 
escient par cette société qui était 
déjà en proie à des difficultés de 
trésorerie. C'est sous le même 
éclairage que l’éventuel abus de 
bien social relatif au financement 
par Testut d’une partie de la 
campagne de Léon Schwartzcn- 
berg, candidat aux régionales 
pour la liste « Energie-Sud avec 
Tapie», sera observé par les 
juges. 

Prévue par la loi sur le finance- 
ment des partis politiques, cette 
contribution à une campagne 
menée dans les Alpes-Mamimes 
n’a-t-clle pas aggravé les difficul- 
tés d’une société de pesage indus- 
trielle installée... à Béthune? Bien 
qu 'accessoires, ces deux aspects 
du dossier sont l'illustration la 
plus médiatique de cette évi- 
dence : le président de FOM se 
trouve, quoi qu'il en dise, intrin- 
sèquement mêlé à l'affaire Tes- 
tut. 

Une évidence dont le volet 
financier est non moins clair; 
c’est la société en nom collectif 
Groupe Bernard Tapie (une SNC 
possédée en propre par M. Tapie 
et son épouse) qui coiffe, aujour- 
d'hui comme' en 1991, la holding 
Bernard Tapie Finance et les 
nombreuses sociétés- qui en 
dépendent 

L’ensemble de ces éléments 
sont & présent entre les mains du 
procureur de la République de 
Béthune, qui doit statuer dans les 
jours prochains et s’il donne un 
avis favorable, transmettre la 
demande de levée d’immunité 
parlementaire au parquet général 
de Douai (Nord). U reviendra 
ensuite à cette juridiction de 
demander & l’Assemblée natio- 
nale de se prononcer sur la levée 
d’immunité de l’un de ses mem- 
bres. 

ERICH INCIYAN 


Quatre élections cantonales partielles 


Le PS a peu de chances de conserver 
la présidence du conseil général de la Gironde 


Las quatre élections canto- 
nales partielles organisées 
dimanche 10 octobre voient la 
victofro, dés le premier tour, du 
candidat socialiste à Valderi&s 
(Tarn) et le ballottage favorable 
des représentants de la gauche, 
Maurice Benech (MRG) â Cas- 
tefsarrasin (Tarn-et-Garonne) et 
la candidate soutenue par le PS, 
Ghislaine Bœuf, dans le canton 
de Bordeaux-1, en Gironde. En 
revanche, dans l'autre canton 
girondin, celui du Bouscat, 
Dominique Vincent (RPR) arrive 
largement en tête. Logiquement, 
-le conseil général de la Gironde 
devrait donc basculer à droite 
dimanche prochain, la fragile 
^majorité dont bénéficie la 
gauche (32 sièges contre 31} 
s'inversant alors au profit de la 
droite. 

GIRONDE : canton de Bor- 
deaux-! (l* tour). 

!.. 10 699; V., 3 894; A., 
63,60 %; E, 3 816. 

Ghyslaine Bœuf, août. PS, 
1 726 (45,23 %); Simone 

Noaillea, app. RPR, adj. m. de 
Bordeaux, 723 (18,94 %); Vin- 
cent Maurin, PC, 64 6 (16,92 %); 
Jacques Colombier, EN, c. r, 451 
(11,81 %); Pierre-Louis Ducorps, 
div. d., 139 (3,64%); Franck 
Poitou, Verts, 105 (2,75 %); 


Michel Bompa, ext. g., 26 
(0,68 %). BALLOTTAGE. 

[La fille de Marc Boeuf, sénateur et 
conseiller général (PS), décédé en août 
dentier, obtient, à la smprise générale, 
nn excellent résaltat. Soutenu par le 
président dn conseil générai, Philippe 
Madrelle, Ghyriaiae Bœafj qni n’est pas 
membre du PS, obtient mime. en pour- 
centage, u score supérieur à cehti de 
son père en 1988. Compte fera des voix 
obtenues, en outre, par le candidat du 
PCF sur ce eau ton, le candidst de la 
droite, Simone Noaflks, pr emie r adjoint 
au maire de Bordeaux, n’a aucune 
chance d'inquiéter la candidate du PS la 
semaine prochaine. Une grande décep- 
tion était d'ailleurs perceptible, 
d ima nche soir, dans l'entourage de Jac- 
ques Cbaban-Debms. 

, 25 septembre 1988 î L, Il 355; V, 
4 131; 63,61 %: E- 4 882; Marc 

Bœut; c. s, PS, I 831 (4435 %); Jean 
Roquin, RPR, \ 221 (2931 *); Jean- 
Ftonfois Sema, PC, 589 (14,42 %); 
Pierre Slrgue, FN, 295 (7,22 *); 
Franck Poitna, 146 057 %» 

GIRONDE : canton dn Bouscat 
(1" tour). 

/., 20 222; V., 7 735; A., 
61,74%; EL, 7592. 

Dominique Vincent, RPR, 
c. r., 2 661 (35,05 %); Alaii! 
Anziani, PS, c. r., 2 027 
(26 r 69 %) ; Gérard Yibert, 
UDF-PR, 1 175 (15,47 %); Jac- 
ques Soulé, PC, 677 (8,91 %); 
Marcel Piacentini, FN, 531 
(6,99 %); Jean-Jacques Rabeîsen, 
Verts, 304 (4 %); Didier Colie- 
noLexL d., 217 (2,85 %). BAL- 
LOTTAGE. 


" (Les socialistes sont en net recul par 
rapport i 1988 an Bouscat. oà l’on 
rotait i cnn» de la démission de la 
conseillère socialiste sortante, Joëlle 
Dusseau (le Mande daté 10-11 octobre). 
Le candidat du RPR, Dominique Vin- 
cent, soutenu activement par le député 
Jeaa Valiebc, arrive largement en tête 
devant le premier secrétaire fédérai du 
PS, Alain Anziani. Gérard Vibert 
(UDF-PR), ancien conseBler général dn 
canton, est nettement distance. 

25 septembre 1988 : L, 19 951 ; Y_ 
7 722 61,29 % ; 7 537 ; Gérard 

Vibert, c. s., 3 252 ™ " 


7 722; 61,29 %; E- 7 537 ; Gérard 

Vibert; C. s, 3252 (43,14 %); Joëlle 
Dusseau, PS, 2 857 (37JW %); Jacques 
Soulé, 873 (11,58 K); Bernard Corn* 
FNTsSS (736 %U 

TARN : canton de Valderiès 
(I* ton r). 

L. 2 423; V.. 1 725; A.. 

28,80%; E, 1638. 

André Cabot, PS, m. de Valde- 
riès, 1 200 (73,26 %), RÉÉLU. 

Hugues B rivet, div. d., sout. 
UDF-RPR, 341 (20,81 %); Jac- 
ques Jouy, PC, 97 (5,92 %). 

[La confortable réélection d'André 
Cabot n’est pas une surprise dans ce 
canton du Cainumsin, tzarntionneDemait 
acquis i la gauche. I* tris Hotte partid- 
patipn mu plus, puisque Valderiès se 
distingue k chaque élection par son 
esprit driflK. Le candidat de droite 
perd plus de 16 points de pourcentage 
par rapport i ion homologue de 1992. 
Maire de Valderiès, M. Gabet profite de 
son excellente lange locale et d'âne 
inrafidution - 0 émit fonctionnaire à la 
DDA du Tara en 1992 — nul comprise 
de son électorat 

22 aura 1992: L 2430; V, 2 092: 
A- 1340 K; £, 2 000; ArérZ Cabot! 
J lÿ (56. ^1%) ; Bernard Sayuet, 
UDF, 625(n ( 25 %)} Jacques Jouy, 155 


(7,75%); Gisèle Hébert, FN, 82 
(440 %M 

TARN-et-GARONNE : canton 
de Castelsarrasin (1* tour). 

4 571; V.. 2312; A.. 
49,42 %; E.. 2 225. 

Robert Beuech, MRG, 919 
(41,30%); Jacques Lavigne, 
UDF, 773 (34,74%); Michel 
Bertrand, PC, 206 (9,25 %) ; 
Maurice Bounal, MDC, 181 
(8,13 %); Claude Pasquier, FN, 
87 (3,91 %); Jean-Pierre PabaneL 
Verts, 59 (2,65 %). BALLOT- 
TAGE 

[Le candidat du . MRG, Robert 
Benech, qui bénéficiait de l'Investiture 
dn PS, arrive en ballottage favorable, en 
amant, par rapport an premier tour de 
1992, l’écart avec son concurrent de la 
Lavigne. alors conseil- 
ler sortant. Cest l'Invalidation, par le 
Qmsea d’Etat, de réfection de Jacques 
Lavigne, avec senlemeat 26 voix 
d'avance, qui a entraîné l'organisation 
de cette partielle. Maurice Boirai, can- 
didat dn Mouvement des citoyens de 
Jean-Pierre Chevènement, talonne le 
représentant dn PCF, Michel Bertrand, 
qm atteint; en pourcentage, quasiment le 
même score que son prédécesseur de 
1992. 

22 rnacs 1992 : L, 4 619; V_ 3 329; 
*jEi 3 H7; Robert Beaedu 
571 (18J1 %); Jacques Lavigne, c. s., 

UDF, 563 (18,06 %); JmaJS Cl£ 

rolUon, RPR, 400 (12JO %); Henri 
S5*baelt, FN, 306 (Ml *); Michel 
Mêlais, PC, 302 (9.68%); Daniel 
Davesue, nnd. p, 246 (7,89 %); Jacques 
tannerie, div.. 169 (5,42 %); Jean- 
Plerre tannerie, div. g^ 164 (5^6 %); 
Rentré Simon, div. «L, 160 (5.13 %): 
Jean- Pierre Pahaod, 145 (465 *); Syl- 
vie Saint-Rnfc GE, 91 092 %).) 
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POLITIQUE 


La préparation du «débat national » 


MM. Balladur et Pasqua demandent aux sous-préfets 
d'animer les discussions sur l’aménagement du territoire 

)«fAllA iktAnm -* - V - > - 


NouveUe étape dans la prépa 
ration du « débat national » qui, 
lancé Je 15 octobre à Nantes, 
aboutira à la discussion, au 
cours de la session parlemen- 
taire du printemps prochain, 
d'un projet de loi d'orientation 
dessinant «la France de 2015» j, 
Edouard Balladur et Charles 
Pasqua ont demandé aux quel- 
que deux cent cinquante sous- 
préfets territoriaux, réunis 
samedi 9 octobre à la Maison 
de la chimie, à Paris, d'animer 
tes discussions sur l'aménage- 
ment du territoire. 

L’invitation de Charles Pasqua 
était une «première» pour les 
sous-préfets d’arrondissement, 
qui n’avaient jamais été convo- 
qués ainsi par leur ministre de 
tutelle. C’était aussi la première 
fois qu’un chef de gouvernement 
s’adressait directement à cette 
catégorie de hauts fonctionnaires. 
La raison en est le souhait du 


gouvernement de mobiliser tous 
les échelons de son administra- 
tion pour relayer le débat sur 
l'aménagement du territoire. 

Après avoir invité son audi- 
toire à consacrer ses efforts à la 
lutte contre le chômage, Edouard 
Balladur a rappelé que les objec- 
tifs de la politique d’aménage- 
ment du territoire visent à «un 
développement équilibré de la 
France de demain» et à «appor- 
ter des réponses aux problèmes 
immédiats» que sont la revitali- 
sation du monde rural et la pré- 
servation de la cohésion du 
monde urbain. Le premier minis- 
tre a exhorté les sous-préfets à 
« déployer imagination, ouverture 
d'esprit » sur ce dossier et à ani- 
mer « un débat en profondeur, 
sans exclusive , au-delà des 
milieux institutionnellement 
structurés, sans jamais omettre 
d'associer étroitement les élus 
locaux». Après avoir assuré 
iu’at il ne s'agit pas de planifier 
\e façon rigide» la France, il a 
suggéré que la future loi d’orien- 


s 


tation soit quinquennale, pour 
permettre de nouveaux débats 
tous les cinq ans, «l'important 
étant que le mouvement soit 
lancé». 

De son côté, ML Pasqua a 
insisté pour que le débat actuel 
soit engagé « sans aucun tabou» 
et donne lieu à «un véritable 
bouillonnement». Il a ajouté : 
«Si nous voulons progresser, il ne 
faut pas renoncer à l'utopie. 
L'utopie d'aujourd'hui sera la 
vérité de demain. » Demandant 
aux sous-préfets d’ètre « les 
envoyés spéciaux de la République 
sur le terrain», le ministre d’Etat, 
ministre de l’intérieur et de 
l'aménagement du territoire les a 
invités à faire « sauter lés blo- 
cages», à « engager l'action» 
pour « opposer l’esprit de résis- 
tance à l'esprit de résignation». 

Le débat national sur F aména- 
gement dn territoire doit permet- 
tre une «remise en question, une 
contestation» des structures « qui 
ne jouent pas leur rôle» en raison 
de leur « conservatisme », a 


observé M. Pasqua. Expliquant 
que <r l'égalitarisme est contraire 
à l'égalité », il a indiqué qu'ii 
«faudra bien conduire une politi- 
que inégalitaire, notamment en 
matière de jiscalité, pour établir 
une politique égalitaire, car il n'y 
a rien de plus injuste , comme 
l’écrivait Aristote, que de traiter 
également des choses inégales». 

Se livrant au jeu des questions- 
réponses, après que Pierre-Henri 
Paillet, délégué à l’aménagement 
du territoire, eut présenté une 
série de documents cartographi- 
ques sur les données statistiques, 
commandant la future orienta- 
tion de l’aménagement du terri- 
toire, M. Pasqua a été amené à 
réaffirmer son opposition à la 
création d’un département bas- 
que. L’aménagement du territoire 
ne saurait conduire à une remise 
en cause des structures adminis- 
tratives. 

A. Ch. 


Un démocmtedirétien 
égaré sa RPR 


Suite de la première page 

Jacques Chirac; le chef du gou- 
vernement, ne l’avait pas entendu 
ainsi, et Michel Giraud en avait 
retiré une certaine amertume. On 
affirme qu’il n’en reste aucune 
trace. 

Réélu président après les pre- 
mières élections régionales au suf- 
frage universel, en mars 1986, Q 
avait quitté ses fonctions, en juin 
1988, pour cause de cumul de 
mandats. H venait d’être élu député 
du Val-de-Marne, alors qu’il -était, 
auparavant, sénateur de ce -départe- 
ment, président de _ rassemblée 
régionale et maire du Penan-sur- 
Marne, une commune de plus de 
vingt mille habitants. Sans compter 
la présidence de l’Association des 
marres de France et celle d’une 
foule d'autres associations. En 
abandonnant son poste, le 27 sep- 
tembre 1988, îl avait rappelé A ses 
collègues les trois objectifs qu’il 
avait poursuivis pendant douze 
années : « La prise de conscience de 
l’identité régionale, ht préparation 
de l'avenir par l'amélioration des 
capacités économiques, et le mieux- 
être des Franciliens.» U avait telle- 
ment incamé ex imprégné «sa» 
région que son départ avait été res- 
senti par son entourage, comme un 
deuil. D’autant que sa succession 
était revenue, au seul bénéfice de 


cre, sans se lasser, mua au risque 
de lasser les autres? Qu’importe 1 
Michel Giraud s’obstine. Q y met 
autant de cœur que pour diriger, 
dit-on, la chorale du Ferreux ou la 
cohorte des «compagnons» qui 
assistent, chaque année, A la messe 
anniversaire A la mémoire du géné-- 
ral de Gaulle. 


«Fourcade fait tourner 
Ja boîte » 


Cet homme-là, atypique, qui pré- 
side toujours une entreprise de 
négoce de bois, est revenu à la tête 
de la région avant de bénéficier, 
cette fois-ci, du lustre gouverne- 
mental de la seconde cohabitation. 
Une sorte de revanche sur te cumul 
des mandats. Bien sûr, il aurait 
préféré le poste de l’équipement, 
pour lequel il se préparait depuis 
un an, mais les savants dosages 
baUaduriens, doublés de consuls 
syndicaux et patronaux en défaveur 
d’Alain Madelin, ont conduit A hri 
confier remploi, donc te chômage, 
n a immédiatement accepté le 
poste Qui lui était proposé par le 
premier ministre. 


mots était un peu durs pour celui 
qui allait occuper le poste, mais, dit 
un conseiller, * Juppé a reconnu 
implici t ement que la tâche était trop 
ardue pour lui.» L’homme de la 
situation a été Mîrhrf Qîntird ram. 
didat unique de la majorité (IX qui 
a retrouvé, au troisième tour de 
scrutin, sa fonction de président, 
abandonnée quarante mois aupara- 
vant. «Pour nous, Giraud est un 
" RPR très comestible: il est ouvert», 
confiait au Nouvel Observateur, 
en mai dernier, Jean-Pierre Four- 
cade, son premier vice-président 
(UDF-PRX sénateur des Hauts-de- 
Seine. 

D’aucuns affirment que 
M. Fourcade assure la réalité du 
pouvoir, ell fait tourner la boite, 
Giraud fat les discours et les inau- 
gurations», dit-on A l’intérieur 
même de Fexécntif Président de ce 
qui est, • numériquement, le 
deuxième groupe régional, Jean- 
Yves Le Gallou (Front national) 
assure que Jean-Pierre Fourcade 
occupe, en même temps, a les fonc- 
tions de ministre des finances et de 
premier ministre de la région». 
L’intéressé observe une stricte 
réserve sur la question, se conten- 
tant de reconnaître, et pour cause, 
que «le RPR a eu llnwEgence de 
choisir un homme coopératif et 
consensuel oui n’est pas un «fana» 
de l'esprit de parti et qui. en tant 
qu'élu de la banlieue, est bien 
perçu». Michel Giraud, ancien 
élève de Saint-Martin de Pontoise 
où il fut enseignant, fait partie 
d'une espèce particulière, cette des 
démocrates-chrétiens qui se sont 
égarés au RPR. O profil est loin 
d’être inutile dans une assemblée 
sans majorité, où fl faut empêcher 


Avant 1993, fl y avait eu mars 

l’Age, A son «compagnon» Prêtre- que ne se constituent des, opposi- 

Chartes Krieg. auquel, en matière tiens homogènes et où il faut si 


de charisme, il n’avait rien A 
envier. 

Le diarisme, c’est vrai, n’est pas 
le «truc» de Micbel Giraud. Sa 
méthode A lui, c’est plutôt 
l’opiniâtreté. «Il fait plusieurs fois 
le tour de Jéricho avec ses trom- 
pettes», dit de hù un haut fonction- 
naire qui 1e pratique régulièrement, 
en utilisant, A dessein, une réfé- 
rence religieuse qui convient parfai- 
tement au personnage. Michel 
Giraud est croyant et pratiquant 
«Il a une vraie spiritualité et une 
véritable ferveur», dit-on de lui. Sa 
foi lui a sûrement «servi» quand il 
a dû traverser, avec son épouse, 
Fépreuve la plus tragique pour un 
père, la perte d*un enfant Sa foi, fl 
Fa chevillée au corps. «De bonne 
fri, dit le même fonctionnaire, il se 
berce de Vidée que les hommes peu- 
vent converger. » Combien de fois 
ses amis du RPR Font-ils entendu 
revenir à la charge pour convain- 


pas été pr ess enti pour se succéder à 
lui-même, les élections régionales 
de 1992 devaient permettre A Alain 
Juppé de s’affranchir de la tut die 
de Jacques Chirac A la mairie de 
Paris. Adjoint au maire, chargé des 
finances, le secrétaire général du 
RPR s’était, en effet, mis en tête, 
au grand dam du président du 
mouvement néogaulliste, de «pren- 
dre» la légion. Les élus UDF des 
départements de la couronne pari- 
sienne, qui, eux, ne sont pas 
«RPRisés», voyaient d’un mauvais 
œil la constitution de cette baron- 
nie Os n’ont pas eu A subir cette 
épreuve. Privé de majorité A la 
suite d’élections qui ont certes 
laminé les socialistes, mais fait 
entrer tes deux familles écologistes 
au conseil régional et doublé le 
nombre dre élus du Front n a tio nal, 
Alain Juppé a renoncé A sa tenta- 
tive de devenir prérident pour ne 
pas être «otage» et pour ne pas 
avoir à foire de «concessions». Les 


se 

concilier des abstentions bienveil- 
lantes au amp par coup. 


Accord 

arec Génération Ecologie 


Décès d’Alphonse Heinrich 
maire de Haguenau 
(Bas-Rhin) 

Alphonse Heinrich, conseiller 
régional (apparenté UDF) d’Àl- 
sacc et maire de Haguenau (Bas- 
Rhin). est décédé, samedi 9 octo-' 
bre. d’un arrêt cardiaque, A Page 
de cinquante-quatre ans. 

Alphonse Heinrich avait été 
élu maire de Haguenau en mars 
1989. Ne le 2 août 1939 à Pfaf- 
fenhoffen (Bas-Rhin), professeur 
de lettres et ancien proviseur de 
lycée, il était entré au conseil 
régional en mare 1992 comme 
indépendant sur la liste RPR- 
UDF. 


SONDAGES : Edouard Balladur 
resta en tête des «présidentia- 
bles». - Une enquête de rinstitut 
CSA, effectuée du 6 et 7 octobre 
auprès de 1 000 personnes âgées 
de dix-huit ans et plus, et publiée 
dans le Parisien du 11 octobre, 
-montre qu’Edouard Balladur est le 
meilleur «présidentiable» de la 
droite. Une majorité de Français 
(54 %) lui feraient «confiance 
comme président de la Républi- 
que». Le premier ministre subit, 
cependant, une chute de 10 points 
par rapport au mois précédent. 
Jacques Deiore baisse de 6 points 
(45 % au lieu de 51 %), tout 
comme Raymond Barre (38% au 
lieu de 44 %); Jacques Chirac perd 
8 points (32 % an lieu de 40 %); 
Valéry Giscard dTEstaing en perd 
2 (29% au lieu de 31 %). 


Michel Giraud excelle dans cet 
exercice. U consacre beaucoup de 
teams aux écologistes, ce qui hii est 
parfois reproché A droite. « Il est 
persuadé que Génération Ecologie 
devrait comprendre qu'il est passible 
de diriger avec hù », confie un dre 
ses proches. A vrai dire, le prési- 
dent du conseil régional conduit 
plutôt habilement sa barque. Face 
A l'opposition théoriquement 
constituée par les socialistes, tes 
communistes et l'extrême droite, 
qui détiennent ensemble quatre- 
vingt-sept sièges contre quatre- 
vingt-cinq A la droite, Michel 
Giraud dispose d’un «accord assez 
solide» avec les amis de Brice 
Lalo n de et il obtient, «eh général 
après discussion», l’abstention de 
ceux d’Antoine Waechter, affirme 
cm membre de son équipe; 

Attentif A ne pas voir se liguer 
des oppositions cohérentes qui met- 
traient en péril ses majorités rela- 
tives de circonstance, ü se doit, 
également, de «câliner» les prési- 
dents des groupes RPR et UD, en 
les associant étroitement au proces- 
sus de décision. L’opération se 
déroute au son du comité exécutif 
- il réunit 1e président, les dix vice- 
présidents et trois hauts fonction- 
naires - qui, chaque semaine, fixe 
Ire orientations du conseil régional 
Dans un deuxième temps, les dos- 
siers importants font l’objet de tfis- 
cussions préalables avec Génération 
Ecologie « les Verts. Préparé par 


ce balisage, le vote qui sanctionne 
la décision finale peut intervenir, 
sans faire courir trop de risque A 
FexécutiL en séance ptemièie. 

«Pour le moment, cote méthode 
fonctionne, et le taux de chute est 
fiable», assure Jean-Pierre Four- 
cade qui, bras droit de Michel 
Giraud-président du conseil régio- 
nal, va se retrouver face A Michel 
Giraud-ministre du travail lors du 
prochain examen de la loi quin- 
quennale sur remploi, au Sénat, en 
sa qualité de président de la com- 
mission des affaires sociales de 
cette Assemblée. Dieu, que le 
mon A» est petit! 

OLIVIER BIFFAUD 


M. Chevènement juge «inacceptable» 
le texte sur le droit (Me 


Jean-Pierre Chevènement, ancien 
ministre socialiste, n’a pas été 
convaincu par rapport du président 
de la République A l'avant-projet 
de révision constitutionnelle pré- 
paré par te premier ministre. Dans 
un communiqué publié samedi 
9 octobre, le président du Mouve- 
ment des démocrates écrit : 
« Même agrémenté d’un deuxième 
paragraphe en forme de feuille de 
— . •- fe révision est inoc- 


En revanche, Jacques Toubon 
(RPR) a assuré, dimanche, au 


«Forum RMC -l'Express», que le 
droit d'asile, fixé par le préambule 
de 1946, «n’est pas écorné» par ce 
texte de révision constitutionnelle. 
Le même jour, Jacques Barrot 
(UDF-CDS), président de la com- 
mission des finances de P Assem- 
blée nationale, a déclaré, au 
«Grand Jury RTL-Ze Monde », que 
le texte soumis au Conseil d’Etat 
lui donne « satisfaction » et que 
c’est un texte «très sage, qui devrait 
bénéficier d'un large consensus r. 


(I) Le* 209 sièges du conseil régional 
se repartissent de la façon suivante : 17 
PC, 33 PS-MRG, 22 GE. 13 Verts, 30 
UDF, 53 RPR, 1 CNI, 1 div. d.. 37 
Front national. 
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■ L'ETAT D'ALERTE EST MAIN- 
TENU DANS LE SUD-EST. Mal- 
gré une certaine décrue, samedi 
9 et dimanche 10 octobre, les 
autorités craignent une remon- 
tée des eaux du Rhône avec les 
plûtes annoncées pour mardi 12 
par Météo-France. C'est dans le 
secteur situé entre Valence et le 
delta de la Camargue que les 
inondations ont été les plus 
marquées. Plusieurs villages 
sont isolés par les eaux. A l'in- ■ 
térteur de ses remparts, la ville 
d'Avignon attend la décvue. 

■ ÉBOULEMENTS DANS LES 
ALPES-MARITIMES. Dans les 
Alpes-Maritimes, de nombreux 
glissements de terrains ont eu 
lieu, notamment à Grasse où il a 
fallu évacuer une maison de 
retraite, à Tourette-sur-Loup et 
dans la région de Menton, où 
plusieurs routes ont été cou- 
pées. Dans l'Isère, on redoute 
les pluies annoncées sur le mas- 
sif alpin. 

■ UN EFFET BÉNÉFIQUE SUR 
LA SÉCHERESSE A la cellule 
sécheresse du ministère de l 'en- 
vironnement on espère que ces 
pluies d'automne dévastatrices 
auront comme contrepartie de 
rétablir l'équilibre avec la pénu- 
rie d'eau observée ces quatre 
dernières années sur tout 
l'Hexagone. 


L’Isère panse 


GRENOBLE 

de notre correspondent 

Le nord du département de 
l'Isère a profité de l'accalmie 
météorologique du dernier 
week-end pour panser les 
plaies causées par las très 
abondantes précipitations des 
jours précédents. Vienne, au 
bord du Rhône, et Bourgoin- 
Jaffieu traversée par la Bour- 
bre, qui ont été les plus tou- 
chées par les crues, ont 
retrouvé, dimanche 10 octo- 
bre, une vie presque normale. 
La présence d’importantes 
quantités de boue dans les 
rues et la fermeture d'une 
quinzaine de routes départe- 
mentales restaient les seuls 
témoignages des inondations 
catastrophiques. 

Pompiers et militaires, 
appelés en renfort par des 
maires, s'épaulent désormais, 
notamment pour remettre en 
état les nombreux établisse- 
ments scolaires qui ont ôté 
envahis par les eaux 

La cellule de crise, que le 
préfet, Jo6l Gadbin, avait 
mise en place, a été dissoute 
samedi soir. A la préfecture, 
on indiquait toutefois qua cer- 
tains secteurs demeuraient 
s critiques» en raison de 
fortes menaces d'éboule- 
ments. Dans les aggloméra- 
tions de Vienne et de Bour- 
goin-Jaffieu, mais aussi dans 
le village des Eparres, plu- 
sieurs immeubles et des villas l 
ont été évacués, car des coi- I 
Unes ont ôté minées par les 
eaux de ruis&eHement. 

Bien qu'elle ait reçu, la 
semaine dernière, des chutes 
records de pluie, la «cuvette» 
grenobloise n'a pas subi 
d'inondation. De nombreux 
habitants ont néanmoins 
exprimé leur inquiétude face è 
l'évolution du niveau des bar- 
rages hydroélectriques instal- 
lés dans las montagnes qui 
dominent leur agglomération. 
Plusieurs retenues dont celles 
du Sautet, du Monteynard, du 
Chambon et de Grand-Mai- 
son, qui accumulent quelques 
centaines de millions de 
mètres cubes d'eau, avaient 
atteint leur capacité maximale 
de stockage et certaines ris- 
quaient de déborder si des 
mesures n’étaient pas prises 
pour les «soulager». D'impor- 
tants lâchers d eau ont donc 
été effectués ces derniers 
jours par EDF. Hs ont aussitôt 
fat grossir la Romanche et te 
Drac, mais les responsebles 
d'EDF ont rassuré les habi- 
tants en déclarant « maîtriser 
parfaitement » les puissantes 
réserves d'eau qu'ils stockent 
en altitude et dominer une 
situation climatique qu'ils ne 
jugent pas texceptionneBe» . 

CLAUDE FHANC1LLON 


Les intempéries dans le sud-est de la France 

Les dividendes de la pluie 


On l'oublie déjà, mais la France 
soit tout juste d’une longue période 
de sécheresse qui aura dure prati- 
quement quatre ans. Le 16 septem- 
bre encore, le bulletin hydrofaügique 
difFUsé par le ministère de l'envi- 
ronnement soulignait : « Les pluies 
du mois d’août ont été en général 


inférieures à la normale. Il en est 
résulté une nette dégradation de la 
situation hydrologiste. » De Tait, 
Ha ns toute la moitié nord de la 
France, les cours d’eau étaient à 
l’étiage. La nappe souterraine de la 
Beauce approchait son plus bas 
niveau historique, remontant à 
1906. Et, une fois de plus, dix-neuf 
départements des régions Centre, 
Poitou-Charentes et Pays de la 
Loire avaient dû limiter ou inter- 
dire certains usages de Peau. 

Les Français en vacances s’en 
sont peu rendu compte, car la moi- 
tié sud du pays a été mieux servie 
cet été, en particulier de mai à juil- 
let. En période estivale, on a vite 
lait de récriminer contre «un été 
pourri». Mais un nuage et quel- 
ques gouttes ne font pas une saison 
pluvieuse, en tout cas pas au point 
d’étancher une terre en manque 
depuis quatre «s. 

Dès la &n août la ressource était 
redevenue rare, obligeant les déten- 
teurs d'eau i puiser dans leurs 
réserves. Les barrages qui, dans 
l’Aube, stockent pour le soutien 
d'étiage du bassin de la Seine, ont 
dû fournir ISO millions de métrés 
cubes en un mois. Le barrage de 
Villerest en amont de Roanne a 
lâché 40 milliona de mètres cubes 
dans la Loire et les retenues pyré- 
néennes d*EDF ont été pour la pre- 
mière fois mises i contribution 
pour soutenir le débit de la 
Garonne i Toulouse. Beaucoup de 
plans d’eau ont été victimes de 
proliférations d’algues (eutrophisa- 
tion), et des taux anormaux de 


Pointes de précipitations 
enregistrées en septembre ; 

(en 24 heures): 

• Cap-Corse: 406 mm(23 sept) 

• Alès (Gard) :302mm (22 sept) .... 

• Vlllefort (Lozère) :300mm (22 sept) 

• Pertub (Vaucluse): 230 ram (22sept) 

• Aix-en-Provence : 222mm (22 sept) 

• MartéfimsF: 142 mm (30 sept) : 

• Valréss :118 mm (30 sept) 


St-Etfeime, 


[Grenoble 


^Avignon 


Toulon 


intempéries est largement positif; 
surtout si l'on compare aux incen- 
dies qui ont sévi chez nos voisins 
européens : 50 000 hectares en Ita- 
lie, 45 000 hectares en Espagne, 
30 000 hectares au Portugal et 


^ V» 1 ** " no ™* u i oc 22 000 hectares en Grèce - où la 

raxtehté de poissons ont érépbsff- sécheresse estivale n’est pas Hnie. 

la Loue et de la Charente. Provence, Marseille, Nice ou Bas- 

Quekmes jours après ce constat tia, on peut pratiquement lever 
de la Direction de l'eau, qui se l'alerte rouge sur k forêt méditerra- 
terminait par l’espoir d’une néenne, meme en cas de mistiaL 

Pt !“ a durab lement qlradon ^ 

jtev», <f«u lui, pour beaucoup 

l’Ardèche, du Vaucluse, de la 

Drôme pins de tout 1e sud-est de la 32™,% J Tri™ tfimSïïni 

nrSi7îS î Mrferd?laSuL»e l et ^rfaSves d’or de la Banque de 

France. A voir les déK la 

aussi). Des trombes d’eau presque 
«normales» en cette saison et en 
ces lieux, mais qui, se répétant au 
fil des jours, ont pris les propor- 
tions d'une catastrophe nationale, 
rappelant - en moins meurtrier 
tout de même - la tragédie du 
22 septembre 1992 i Vaisoo-ia-Ro- 
maine. 


Seine; de la Loire ou du Rhône en 
ce début d'automne, on est ras- 
suré : O ne manque phis d’eau en 
France pour les usines de traite- 
ment d’eau potable ou pour le 
refroidissement des centrales 
nucléaires. Mais quid des nappes 
souterraines, qui, elles, ont beau- 
coup baissé après quatre années de 
sécheresse et qui ne se rechargent 
que très lentement? 

e/l vaut mieux 200 millimètres 
en trois semaines eu'en trois Jours, 
observe Yves MériUon, responsable 
du groupe,, sécheresse au ministère 
de FenvuoanemeaL Cor, pour qu’il 
y ait recharge de la. nappe, il Sud 
d'abord une saturation des sas.» 
En 1988 à Nîmes et l’an dernier i 
Vaisan-ia-Romaine, reverse tarren- 


AJerte ronge 
levée? 

S’agissant du Sud-Est, tradition- 
nellement éprouvé par les incendies 
de forôt, les orages de ce début 
d'automne auront été le meilleur 
coupe-feu. Le bilan, cette année, 
atteint tout juste 10 000 hectares 
victimes de rincendie, dont près de 
la moitié en Corse. Or la moyenne 
de ces douze dernières années était 
de 27 000 hectares détruits par le 
feu, avec des pointes de 47 000 
hectares en 1982, 46 000 hectares 
en 1983. 45 000 hectares en 1986 
et 54 000 hectares -en 1989, la 
grande année de la sécheresse. De 
ce côté au moins, le bilan des 



Un « lac » de quatre kilomètres dans la vallée du Rhône 


VALENCE 

de notre correspondant 

Les quelque mille cinq cents 
habitants de la Drôme et de f Ar- 
dèche, contraints d'abandonner 
leur domicile jeudi et vendredi 
damiers, ne seront pas autorisés 
è rentrer chez eux avant le jeud 
14 octobre. A la préfecture de la 
Drôme, on estime que atout 
retour prématuré serait impru- 
dent ». En dépit de la décrue du 
Rhône, en effet de nombreuses 
maisons restaient immergées et 
de nouvelles pluies étalant 
annoncées pour la soirée du 
11 octobre. 

Souvent hébergés par des 
parents ou des amis, les sinis- 
trés impatients de rentrer chez 
eux ont cependant la possibilité, 
grâce aux Zodiac des services 
de secoure, d’accéder è leurs 
habitations inondées pour y récu- 
pérer des vêtements ou des 
documents. Mais les pompiers 
transformés en «taxis» sont par- 
fois irrités par les demandes 


excessives de personnes qui sol- 
icitent un déplacement pour des 
a raisons futSes». 

Des maisons abandonnées 
ayant été cambriolées, le maire 
de Pierrelatte, Jean Mouton 
(CDS), a instauré un c laissez-pas- 
ser », attribué aux seuls proprié- 
taires sinistrés. Durant tout la 
damier week-end, des irisera de 
curieux se sont pressés pour 
contempler le «spectacle» des 
vffiages partagés par les eaux du 
fleuve. A Viviers (Ardèche), où 
l'eau atteint la barre tr a nsv er sale 
des buts du terrain de football, 
des adolescents font des 
«courses de barques» sur la 
place de la Roubine inondée. Un 
«lac» s'étale sur quatre kilomè- 
tres entre Bourg-Saint-Andéol 
(rive droite) et Pierrelatte (rive 
gauche). C’est h première «sor- 
tie» du Rhône depuis l’aménage- 
ment du fleuve per la Compagnie 
nationale du Rhône (CNR) com- 
mencé il y a plus de quarante 
ans. 

Pour faire face è la crue du 


fleuve, la semaine dernière, la 
CNR a ouvert les vannes des 
barrages, libérant ainsi dans le Et 
initial du Rhône les eaux retenues 
par les ouvrages. Le «taureau 
échappé des Alpes» a ainsi 
retrouvé ses vieNes habitudes : à 
l'occasion des pluies d'automne 
ou de 4a fonte des neiges au 
printemps, il «s'épanchait» 
autrefois plus ou moins sur ces 
rives. A Baix (Ardèche), ancien 
village de mariniers, des «mar- 
ques» gravées dans la pierre ou 
sur tes murs des maisons témoi- 
gnent des records établis par la 
Rhône lors de ses incartades. 
a Je suis fier et heureux que mon 
fleuve existe encore. Je ne pen- 
sais pas qu’il puisse revenir un 
Jour dans les rues de Baix», 
commente un retraité, fidèle 
«supporter» du Rhône, qui 
assure saluer cette visite comme 
celte d'un ami de la famfle, que 
l'on croyait disparu... 

GÉRARD MÉJEAN 


tielle était trop localisée pour 
apporter on quelconque enrichisse- 
ment i la nappe. Mais, cette fois, 
ks pluies torrentielles se sont répar- 
ties de la Dordogne i ntalfe, avec 
une pointe peu banale dans la nuit 
du 22 au 23 septembre : selon les 
relevés de Météo-France, il est 
tombé 291 mm à Alàs (Gard) en 
six heures, 200 mm à Pertuis (Vau- 
cluse) en trois heures, 180 mm & 
Aix-en-Provence en deux heures, et 
406 mm en une journée au Cap 
Corse, soit en gros la moitié des 
prédpitatiaiis annuelles. Même en 
Aisant la part des pertes dues au 
ruissellement torrentiel, d'aussi - 
abondantes précipitatioiis finissent 
par imprégner les sols traversés. 

Est-ce à dire que la pénurie 


d’eau est derrière nous? Dans le 
Sud-Est, sans aucun doute. Mais les 
pouvoirs publics n’abandonnent 
pas pour autant certains projets de 
barrage pour alimenter les régions 
les plus déficitaires, comme le Poi- 
tou et les côteaux de Gascogne. 
Dans les Deux-Sèvres, deux 
ouvrages sont prévus (La Touchc- 
Pofujiiud, sur la Sèvre mortaise, 
déclaré d'utilité publique, et b Gri- 
maudière, sur le Clain). Deux 
autres sont programmés en Cha- 
rente (Mas-Chaban) et en Cha- 
rente-Maritime (Trézence). En 
Haute-Garonne, enfin, le barrage 
de Char! as doit alimenter b 
Garonne et b Gascogne. Quant au 
bassin de la Loire, le barrage de 
Naussac-2, en Lozère, vient d'être 
décidé d’utilité publique, et le pro- 
jet dèXhambonchard. sur le Cher, 
est toujours en discussion. Ces 
ouvrages doivent avant tout soute- 
nir ks étiages d'été, phis que rete- 
nir les flots en périodes de croc. 

Pour ceux qui pataugent dans b 
boue ou scrutent avec anxiété le 
niveau des fleuves, ces considéra- 
tions peuvent paraître hors de sai- 
son, mais elles sont en réalité au 
coeur de b réflexion pour l’aména- 
gement des coûts d’eau. Les pluies 
torrentielles dans le midi, en sep- 
tembre-octobre, sont trop fré- 
quentes pour qu'on puisse les 
considérer comme anormales. Mais 
le manque d'eau qui a caractérisé 
la France des années 1989-1993, 
lui, est {dus insolite. Et surtout plus 
inquiétant à terme, étant donnée 
l'augmentation de la consomma- 
tion, notamment du fiût de r irriga- 
tion agricole. 

ROGER CANS 

► Pour mieux comprendra las 
caprices - ou las tsndsnces 
lourdes - de la météorologie, on 
peut sa référer utilement è deux 
ouvrages parus cette année : 
Sais temps pour las s ai so n s , par 
Anne Vaflàeys, aux éditions 
Hoëbeks (298 p., 110 F) et Le 
temps qti'ïï fait, par Frank Roux, 
aux éditions Payot (315 p., 
135 F). 


A Lyon, la décrue est amorcée 


de notre bureau régional 

Les ports du Rhône à Lyon 
étaient rendue, dimanche 10 
octobre, è leur vocation domi- 
nicale, celte de Seux de prome- 
nade et de terrafna de jeux. 
. Toutefois, beaucoup plus limo- 
neux et bouillonnant que de 
coutume, te fleuve-roi montrait 
encore toute sa force et sa 
colère. Une énorme barge 
métallique de quatre-vingts 
tonnes, arrachée jeudi è un 
chantier voisin, était toujours 
échouée è la verticale contre le 
robuste pont Wilson, fermé à la 
circulation car l'on craint pour 
une de ses piles. Après de 
vaines tentatives da renfloue- 
ment, la plate-forme a finale- 
ment, dans la nuh de dimanche 
è lundi, pu être tirée è l’écart du 
pont. Mais la ira cto-pelle que 
portait la barge s'en est allée 
par le fond. Les résidents des 
péniches amarrées le long du 
Rhône affichaient encore une 
jolie sérénité. Ils ont tout de 
môme doublé les attaches et 
doivent se satisfaire d'accès 
devenus singulièrement pentus, 
jusqu'à leur domicile flottant 

Ce n'est pas ici que l'eau a 
charrié le phis de malheurs et 
de décombres, mais près des 
cours d'aau d'ordinaire plus 
humbles, ITzeron, la Bourore, 

■ te Garon ou TOzon, qui arrosent 
l'ouest lyonnais, vallonné et 
résidentiel. On s'est souvenu 
que ITzeron s'était déjà fâché 

INONDATIONS : plusieurs 
villes des Philippines mena- 
cées par des torrents de boue. 
- Plus de 1,2 million de per- 
sonnes ont été déplacées après le 
passage du typhon Flo qui a 
frappé, la semaine dernière, les 
Philippines et fait une centaine 
de victimes. Dans le centre de 
Luzon, la plus grande île de l’ar- 
chipeL 250 000 familles ont été 
touchées par le désastre. Dans b 
province de Bulacan où le niveau 
des eaux est monté de quatre 
mètres, 3 300 personnes ont dû 
être secourues. - (AFP-J 


en 1983. 1986, 1989 et, avec 
les torrents de boue, se sont 
déversés les flots de récrimina- 
tions. A Sainte-Foy, certains 
résidents ont mis en cause le 
mur de protection, construit en 
faveur de quelques villas, qui a 
joué un rôle d'entonnoir en 
direction de leur propre domi- 
cile. On s'est aperçu que la 
construction de l'autoroute 
A 46 a nécessité une malen- 
contreuse déviation de la Ter- 
rière, habituel exutoire des 
excès météorologiques. 

Chaussées défoncées, caves 
inondées, enfants évacués nui- 
tamment en bateau, chômage 
technique dans quelques 
usines, 1a population a mesuré 
les mérites du syndicat consti- 
tué par neuf commîmes pour le 
curage et le nettoyage d'un 
ruisseau local qui objet de tant 
de soins, a épargné ces jours-ci 
la vB!é de Brignaiè. Le nouveau 
contournement autoroutier de 
Lyon par l’Est a dû être fermé è 
la circulation è la hauteur de 
Lyon-Chassie u. inondé qu'il 
était, an raison de la saturation 
des sols autour d*un de ses 
sept bassins d'inffitration. L'au- 
tobeige bordant le Rhône, l'une 
des grandes «pénétrantes» 
vers le centre de la vffle depuis 
l'autoroute A 42 Lyon-Genève, 
a été coupée pendant de lon- 
gues heures. Au moins, ici, on 
n'aura pas déploré la perte de 
vies humaines. 

GÉRARD BUÉTAS 


Un rapport da ao papes, 30 eraphkfUM 
«ttafafaaw, 1* iBognniwidaâona, 

L'ENFANT ET 
SA FAMILLE 
DISLOQUEE 

-Analyses et propositions - 

BwdMdéniooraphJquw, «aMiques, 

IM F*: SOS PAPA a*ge, ap.« 
7*230 LE PECO (1)39 TB 1999 
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British Airways lance l'opération "Billet de rêve” pour faire gagner la destination de 
leurs rêves aux voyageurs d’affaires. Le principe est simple : vous choisissez la des- 
tination de vos rêves, et British Airways vous offre la moitié dû nombre de miles 
nécessaire pour atteindre cette destination s'il s'agit d'une destination Européenne 
(ou la Turquie ou Israël). S'il s’agit d’une destination plus lointaine, ce sont les trois 
quarts des miles qui vous sont offerts. 

Pour participer, il suffit de vous inscrire à l’Executive Club et de ^ 

voyager sur British Airways avec un billet aller retour plein Tarif jé? 
en Euro/World Traveller, Club Europe, Club World, First j * I 

Qass ou Concorde. Ensuite, vous avez du 1" Octobre / f * JL 

1993 au 31 Mars 1994 pour cumuler les miles manquants * - ^ 


et avoir droit au billet de votre destination rêvée. Comme vous le voyez, ce billet est 
finalement gratuit ! Alors, remplissez ce bulletin et renvoyez-le à British Airways, 
Opération Dream Ticket, SDI BP 15G 61130 BELLE ME. 


Destination de vos rêves : 
Nom: 


1 ne -v* 
Dream Ticket. 


MON 


Prénom: 


TéL professionnel : — personnel; 

Membre de l’Ezecnrive Club : oui □ non Q n° membre : 


Comlwen de voyages intemationatnt avez-vous effectués ces 

v 12 derniers mois ?□! Q2 Qde3à5 QdefiàlO QphisdelO 


^British Airways 

^ ^ » 

La compagnie que le monde préfère 







JUSTICE 


. A la cour d'assises du Gard 

La nuit du gardien 


La cour d'assises du Gard, 
présidée par M. Marc Juston, a 
rejeté, vendredi 8 octobre, le 
chef d'homicide volontaire à 
l'encontre de René H ours, ce 
gardien de foyer de jeunes tra- 
vailleurs qui, à Alàs, dans la 
nuit du 31 décembre au U jan- 
vier 1992, avait tué d'un coup 
de carabine un cambrioleur de 
vingt-neuf ans. Optant pour (a 
qualification d'homicide invo- 
lontaire, elle a condamné 
M. Houre - déjà incarcéré plus 
de trois mois en 1992 à titre 
préventif - à deux ans de pri- 
son, dont vingt et un mois avec 
sursis. 

NIMES 


de notre envoyée spéciale 

La carabine était posée sur une 
table, face à la cour et aux jixés 
alignés sur deux rangs. B sa pré- 
sence dans la salle où, sereine- 
ment, devait se rendre la justice 
avait quelque chose de sulfureux 
et fascinant- C'était un gros cali- 
bre. Une Remîngton 280, capa- 
ble, affirma l'expert en armurerie, 
de projeter des balles è 900 
inàtrasZseconde. L'outil parfait, 
apprit-on, pour la chasse aux san- 
gliers. Mais ele pouvait convenir à 
du plus petit geler. 

Le président de la oour suggéra 
l'on la fît circuler, et aie passa 
main en mata : de juré à juré, 
d'assesseur à président, de prési- 
dent à avocat. Chacun la sou- 
pesa, téta la crosse de bois verra 
et appuya doucement, sur la 
détente. Et dans la salle d’au- 
dience, Soudan pleine de séance, 
on entendit dix-nuit fois le cfic un 
peu sec de la gâchette. C'était, 
snsait le président, la seule 
çon de se faim une idée de la 
exigée pour tirer: 2,4 
coup part facilement 
Le regard infiniment triste, un 


æ 


e 


vfefflard de quarante-six ans regar- 
dait ta scène du box des accusés. 
Personne ne pouvait connaître 
mieux que U cens carabine ache- 
tée pour la chasse dans les 
Cévennes. Mais l’arme est une 
traîtresse qui, une mât de Saint- 
Sytvestre, transforma le chasseur 
en tueur et le gardien René Hoirs 
en justicier. 

Cent fois, mita fois peut-être fl 
s'est remémoré cette nuit glacée 
où sa vie a brutalement basculé 
en même temps que celle de 
Madjid Benadjaoud s’éteignait. 
s Tout s'est passé si vîtes. 
répète-t-il gravement, li ne 
cherche pas d'excuse, il tente 
juste d'expiquer ce qu'il regrette 
si fort, ce qu l'anéantit, ce dont il 
ne s'absout pas. René Hours, que 
ses amis appelaient Nounours, 
n'est pas un fîer-à-bras. Les 
témoins cités jeudi 7 octobre par 
ta défense sa sont chargés de ses 
éloges : bon fils, bon camarade, 
bon ouvrier, bon voisin, bon père, 
bon mari... N'en jetez plus, ta 
cause est entendue. La psychiatre 
appelée à ta barre ne l’a-t-efle pas 
décrit comme « un homme de 
principes, ni violent ni agressif, 
mata au contraire sociable, sensi- 
ble à la détresse des autres et 
soucieux d'aller au-devant de sas 
devoirs». Au-devant et peut-être 
au-delà. 

Résumons. Le 3T décembre, 
1991, après avoir dfoé avec sa 
jeune femme enceinte de huit 
mois et ses enfants de cinq et 
trois ans en compagne des pen- 
sionnaires du foyer de jeunes tra- 
vaffleurs d’Alès dont fl est te gar- 
dien-factotum, René Hauts ferme 
le bâtiment et monte se coucher. 
Réveiflé è 3 h 39 par l'atarme, 3 
enfile à l'envers un survêtement 
et descend dans la saSe è manger 
vérifier le tableau de bord et 
éteindre le système. Un signai 
lumineux indique qu’une effraction 
a Beu dans la zone de ta cuisine et 
des réserves. C'est au fond de 
l'une d'efles qui aperçait en effet 
un homme occupé è manipuler un 


carton de bouteilles de cham- 
pagne. H file alors discrètement 
téléphoner è la police. U est 
3 h 55. Tout, jusqu'kâ, est parfai- 
tement normal 

Mais René Hours va faire du 
zèle, fl r e mo n t e chez lui. prend sa 
carabine de chasse, qu'il charge 
de trois balles - une dans la 
culasse, (taux autres dans le char- 
getr, - et entreprend de faire le 
tour (ta batiment pour voir, cfit-fl. 
si un véhicule n’attend pas de 
charger la marchandise volée. 
C'est ta qu’il croise un homme en 
train de faire te guet devant ta 
fenêtre de la réserve fracturée. 
Hours, l'arme è ta main, lui Intime 
Tordre de ne pas bouger. 

Le jeune homme lève tas bras 
quand un autre homme surgit 
soudain de ta fenêtre. cMa bouge 
pas! Ne bouge pas I», crie ta gar- 
dien, mais l'homme - Madjid 
Benadjaoud - n'a pas peur et 
avance fermement vers René 
Hours stupéfait. «Je ne savais 
plus que faire. J’ai baissé un ins- 
tant /es veux vers le sol et j'ai vu 
ses pieds qui arrivaient sur moi, 
et puis son poing en face de mon 
visage. J'a réussi à esquiver le 
coup, mas, dans le mouvement 
ma main s'est crispée sur la 
détente de famte et le coup est 
» Madjid s’est écroulé. La 
>, tirée è moins de 5 centimè- 
tres, hé a traversé l'abdomen; fl 
mourra une heure ptus tard. Son 
compflce s'échappe avant quê ta 
pofice et tes pompiers n'amvent 
René Hours est liquéfié. * Pour- 
quoi, mais pourquoi donc aije 
tiré ?» 

Pourquoi en effet? A quel litre? 
De quel droit? Pendant deux inter- 
minables journées, te jury retour- 
nera ces questions dans tous les 
sens. Et René Hours s’enlisera un 
peu, oscüant entre les thèses de 
l'accident et de ta légitime 
défense, parer un coup violent. 

Alors ta tension monta. II ne 
s'agissait plus seulement de juger 


un homme mas d'ériger des prin- 
cipes, faire de ce procès T occa- 


sion d'un message cè T opinion 
publique ». Et, face aux avocats 
qui Ira pressaient de s'identifier, 
l'un aux parents de ta victime - 
«Un seul (ferme vous paut-9 être 
sûr qu'un de ses enfants ne sera 
jamais victime d'un pari süpkJa te 
conduisant à chaparder deux ou 
trots bouteilles?», - l'autre au 
garcfien du foyer - tes jurés, sou- 
dan, fixent soumis è rude pres- 
sion. c Votre décision aura un 
large écho et voue responsabilité 
est énorme. Rappelez-vous l'af- 
faire de la boulangère de Reims et 
gardez-vous crun tel mani- 
chéisme I», exhortait M* François 
Roux; au nom de ta partie dvfle. 
Et l'avocat général renchérissait : 
c Voulez-vous d’une société qui 
s'en remet à chacu r pour far» te 
justice ou d'une société qu tient 
la vie cfun homme pour valeur 
fondamentale ?» Bnf, ne déferez 
pas c un permis de tuer».- 

Mate te manichéisme ne faisait 
pas peur è ta défense, qui pro- 
posa à l'appréciation des jurés 
deux balances. La première oppo- 
sait r Nounours, l’honnête 
hommes à b «cote 8.47 ». cette 
fiche d'enquête faisant de MadjW 
«un délinquant chronique et d'en- 
vergue». La seconde opposait un 
peuple français «plein de bon 
sens» - favorable è ta boulangère 
de Reims, è ta réclusion oknnefle 
è perpétuité et à b peine de mort 
- aux institutions, structures et 
professionnels de la justice, 
déconnectés de la so ciété. Alors, 
foin des nuances I « Hours n'est 
pas un weu et a fait ce qui a 
pu». Pour ta reste, fl importait «de 
g a ra n t ir le droit pour tes honnêtes 
gens de dormir en paix». Bref, 
concluait Nh Mchal Pagès, du bar* 
mu de Nbnes, «acquttezl»! 

Rejetant è ta fois ta condamna- 
tion pour homicide volontaire 
requise par ta mtntatèra pubflc et 
le simple acquittement, le jury a 
requafifié le me u rtre de Madjid an 
«homicide involontaire», assimila- 
ble, donc, à un accident. 

ANNICK COJEAN 


L’université Aix-Marseille-Di 
cesse sa collaboration 
avec la Fondation Vasarely 


L'université Aix-Marseille-! 1 1 a 
d fr rêté de «cesser toute collabora- 
tion» avec la Fondation Vasarely 
et de suspendre l'application de la 
convention qui les liait. Cette 
annonce faite, vendredi 8 octobre, 
par le président de l'université, 
Lucien Capella, fait suite à la 
décision de fadministrateur pro- 
visoire, Jean Cesse! in, de mettre 
fin aux fonctions du secrétaire 
général de la fondation, Jean- 
Claude Brun, qui représentait 
l'université. 


ML Capella affirme qu'e: 
Padministrateur n a jamais 


. 'en six 

mois Ta 

pris contact avec lui et qu'il n’a 
toujours pas réuni le conseil <Pad- 
ministatfon de la Fondation, 
empêchant ainsi son fonctionne- 
ment normal, n estime ne plus 
avoir la moyens d’exercer la res- 
ponsabilité qu’il tient de la 
convention et case toute collabo- 
ration avec la fondation. 

La famille du peintre Victor 
Vasarely s’est félicitée de cette ini- 
tiative. «Les décisions de justice 
vont enfin pouvoir être appli- 
quées». a commenté L’un de ses 
avocats, M* Jean Leclerc. Selon t 
lui, M. Brun, qui est un proche de* 
Panden président de la fondation,! 
Chartes Debbasch «jl fait une obs- 
trucüon systématique à ta mission 
de Vadmiriistntteur ». 


M. Cessetin, ancien président 
du tribunal de commerce de 
Paris, avait été nommé par le tri- 
bunal de grande instance d’ Aix- 
en-Provence lorsque celui-ci avait 
riémw le doyen Charles Debbasch 
de ses fonctions de président de la 
fondation {je Monde du 15 mai J. 
La semaine dernière, il a fait 
poser des scellés sur les réserves 
de tableaux de la fondation, A 
Aix-en-Provence et A Cordes 
(Vaucluse). La famille Vasarely, 
qui accuse M. Debbasch d’avoir 
détourné des œuvres du peintre, 
réclame depuis deux ans un 
inventaire des tableaux entreposés 


& 1a fondation, ainsi que des 
éclaircissements sur sa gestion par 
M. Debbasch et l’université 
depuis 1981. L’ancien doyen, 
pour sa part, accuse les proches 
de Tartiste de vouloir s’approprier 
des oeuvres appart en ant A ta fon- 
dation. Des deux côtés, des 
plaintes pénales sont en cours 
d'instruction {te Monde daté 
27-28 juin). 

Le contentieux qui oppose les 
Vasarely à Charles Debbasch et & 
l’université s’est récemment 
alourdi. A la suite de la publica- 
tion d’un Livre blanc, en juin der- 
nier, la famille Vasarely a porté 
plainte pour faux et dif&matiou 
contre l’université, représentée par 
son président, Lucien Capella. Ce 
dernier, qui avait sollicité, en mai 
dernier, le témoignage d’une 
ancienne employée de Victor 
Vasarely devant la cour d'appel 
d’Aix-en-Provence, fût aussi l'ob- 
jet d'une citation directe pour dif- 
famation. 

Certains universitaires aixois 
s'étonnent que runiversitéait pu 
se laisser entraîner aussi loin dans 
cette affaire et continue & y jouer 
les premiers vêtes. 

R-P. P. 


TERRORISME : ouverture 
d'une information judiciaire 
après l'assassinat da deux 
■coopérants français «n Algérie. 
- Le procureur de ta République 
de Vesoul (Haute-Saône) a ouvert 
une information judiciaire à ta 
suite de ta plainte déposée par les 
parents d’Emmanuel Didon, l’un 
des deux géomètres français 
assassinés, le mois dernier, en 
Algérie {le Monde du 23 septem- 
bre). L’enqu&te a été confiée è la 
direction centrale de la police 
judiciaire, A Paris, avec une com- 
mission rogatoire internationale. 



A partir du 17 novembre, EVA Air, la compagnie qui connaît l’essor le plus rapide d’Asie, vous emmènera Taipei 
et au-delà à bord de ses B747-400. Deux fois par semaine, en ‘Classe Deluxe Economie” 


EVA Air, nouveau fleuron du Groupe Eveçgreen - 
l’un des plus importants conglomérats mondiaux 
dans le domaine du transport -, est l’nne des 
compagnies les ptus Sables et les plus dynamiques 
du monde. A partir du 17 novembre, EVA Air ajoute 
une 17 e ligne à son réseau : Paris-Taipei. Elle 
vient compléter efficacement ses destinations 
traditionnelles : Londres, Vienne, Singapour, Los 
Angeles, San Francisco, New 'York... 

Fort de son expérience dans l’industrie du transport, 


Evergreen connaît l’importance de l’inçovation : 
outre sa toute nouvelle flotte de Boeîpg et son 
personnel de boni maltDmgue, elle offre sa “Classe 
Deluxe Economie" Tout le confort et l'agrément 
d’une “Classe Affames” au prix de la Classe ECO. 
EVA Air, une Compagnie qui ne ressemble à 
aucune antre. Dès le 17 novembre, venefc apprécier 
la différence en vous envolant, le mercredi ou le 
dimanche, pour Taïpei... et au-delit Pour vos 
réservations, appelez votre agence de Voyages ou 
directement EVA Air au : (33) 1 40 34 22 75. 



Voici ce qui tend la “Classe Deluxe Economie' 

(TETA Air si differente: 

•Dœsœga “Classe Affidres” larges et profonds 
avec repose-pieds. 

• 44* d'espace personnel supplémentaire. 

■ Dn système vidéo individad à six canaux. 

• Des télépho ne s qui vous raient par satellite an 
monde entier. 

• Une restauration et des boissons de qualité 
supérieure. 

■ Un service en vol chaleureux d arnica]. 


EAAfciaNHa.nvufkifc.Tâ.iaitts^T&.fanâmMsaiH ■<** ««» ARB-mCrhc Dirrânihee' - 
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ENVIRONNEMENT 


Imposées par Brice Lalonde en 1990 

Les réserves à ours sont supprimées 
par Michel Barnier 


PAU 


<Jb notre correspondant 

’ Au terme de plus de 
six heures d’une discussion è bois 
clos avec les élus pyrénéens, 
samedi 9 octobre à Pau, le minis- 
tre de l’environnement, Michel 
Barnier, s’est engagé à abroger les 
réserves à ours imposées en 1990 
par l’un de ses prédécesseurs, Brice 
Lalonde. Voilà en effet trois ans 
que les habitants des vallées cTOs- 
sau et d'Aspe (Pyrénées-Atlanti- 
ques) protestent contre l’arreté 
ministériel pris par Brice Lalonde 
1e 5 septembre 1990, qui g&le l'ex- 
ploitation forestière et la chasse 
sur 6 500 hectares pour assurer la 
sauvegarde de Fours. 

Cest pourquoi Jean Las salle, 
président du parc national des 
Pyrénées, annonçait Jeudi 7 octo- 
bre qu’il se démettrait de tous ses 
mandats si l’on n’abrogeait pas 
Fanêté sur les «réserves Lalonde» 
et si Ton ne dissolvait pas le 
«groupe ours», un comité techni- 
que et scientifique créé en 1988 
pour suivre les populations d’ours 
- une dizaine d'exemplaires seule- 
ment. Avec lui, onze des treize 


maires de la vallée d’Aspe étaient 
prêts à rendre leur écharpe. 

Michel Barnier et son collègue 
François Bayrou, président du 
conseil général des Pyrénées-Atlan- 
tiques, ont donc décidé d’appli- 
quer la devise du ministre de Fen- 
vironnement : «Le contrat, plutôt 
que la contrainte, » Us ont pris acte 
que l’arrêté du 5 septembre 1990 
était aujourd’hui contesté et 
techniquement inapplicable; Il sera 
donc abrogé. Et les organismes 
locaux de concertation chargés de 
la protection de l’ours seront redé- 
finis pour réunir à nouveau l’en- 
semble des partenaires (élus, admi- 
nistrations, scientifiques et 
associations). 

Un nouveau plan de protection 
de Fours est mis à Fétude et fera 
l'objet d’un contrat avant le 
31 décembre 1993. Le groupe de 
travail, placé sous l’autorité du 
préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
rendra ses propositions sous la 
forme d’un projet de «charte pour 
la protection ae Fours et le déve- 
loppement durable des vallées 
ï»'. 

JEAN-MICHEL GU1LLOT 


EN BREF 


DEFENSE : trois bateaux de 
guerre russes à Toulon. - Pour 
célébrer le centenaire de la venue, 
en octobre 1893, de la flotte russe 
à Toukm, trois navires de guerre 
russes font escale, du 11 au 
15 octobre, à Toulon. H s'agit de 
deux destroyers lance-missiles : 
Y Admirai Levchenko et le Rastoro- 
pny.et du ravitaiUeur JDnestr. C*est 
P amiral Poroshin qui commande ce 
groupe naval relevant, en temps 
normal de la flotte russe du Nord 
basée à Severoraorsk (mer de 
Barents). 


ISLAM : ouverture de l'Univer- 
sité islamique de France. - 
Didier Ali- Bourg, jeune musulman 
converti, directeur de l’Université 
islamique de France, a inauguré ses 
locaux, samedi 9 octobre à la mos- 
quée de Mantes-la-Jolie (Yvdines).. 
Deux cent soixante étudiants sont 
inscrits. L’Université islamique de 
France (UIF) a été créée à l'initia- 
tive de responsables de la Fédéra- 
tion nationale des musulmans de 
France (FNMF) pour former des 
imams et des cadres communau- 
taires. 


SOCIETE 


RELIGIONS 


Secrétaire général du Conseil œcuménique des Eglises 

Le pasteur Konrad Baiser critique 
l’encyclique de Jean-Paol II 


Le pasteur Konrad Kaiser; secré- 
taire général du Conseil œcuméni- 
que de Genève, qui réunit toutes 
les Eglises protestantes, anglicane et 
orthodoxes & travers le monde, 
était l'invité, vendredi 8 octobre à 
Paris» de r Association des journa- 
listes de rinfoanatioa religieuse. B 
s’est livré à une assez vive critique 
de F encyclique Veritails splenaor 
que le pape vient de publier au 
Vatican (le Monde du 6 octobre). 

Le pasteur allemand a d’abord 
déclaré que « ce texte est lucide 
dans T analyse de la situation ». 
«J’accepte, a-t-il dit, le sérieux des 
questions qui sont posées : la signi- 
fication de la liberté, la relation 
entre la vérité et la liberté, le tien 
entre notre conception de ta liberté 
et la nature humaine. Toutes ces 
questions sont posées de façon daine 
et valide.» 

«Mais je trouve très difficile d’ac- 
cepter les réponses, a poursuivi le 
secrétaire général du Conseil œcu- 
ménique. D’ailleurs, dans ma tradi- 
tion protestante ; j'ai toujours trouvé 
difficiles, les réponses de style tho- 
miste.» Reprochant à l’ encyclique 
dé vouloir définir seule la vérité, il 
a ajouté que «ce texte semble vou- 
loir dore le dialogue qu’il aurait 
fallu ouvrir, ensemble [NDLR : 
c’est-à-dire toutes les Eglises chré- 
tiennes] pour chercher et trouver la 
vérité». Convenant que les ques- 
tions éthiques divisent les Eglises 
catholique et non catholiques, le 
pasteur Raiser a regretté que l'ency- 
clique Verilatis sptendor n’apporte 
pas beaucoup cf «inspiration» an 
mouvement acmnéaiqae. • 

E a toutefois renouvelé son sou- 
hait d’un rassemblement européen 
de toutes les analogue & 

celui de Bêle en mai 1989, qui, à 
F initiative du Conseil des confé- 
rences épiscopales européennes 
(CCEE, catholique) et du Conseil 
des Eglises européennes (KEK, pro- 


testantes, anglicane et orthodoxes), 
avait réuni des müliere de chrétiens 
de l’est et Fouest du Vieux Conti- 
nent, juste à la veille de la chute du 
mur de Berlin. Une invitation pour 
un nouveau ««wmhVmMf œcumé- 
nique européen, en 1996, a été lan- 
cée par la KEK aux évêques catho- 
liques. Mais le président de la 
CCEE, Mgr Miloslav Vlk, 
archevêque de Prague, n’a pu don- 
ner qu’un accord de principe. 

H. T. 


Le pape béatifie onze victimes 
de la guerre (Me d'Espagne 

Jean-Paul II a béatifié, 
dimanche 10 octobre, onze vic- 
times de la guerre civile espa- 
gnole, dont pour la première fois 
deux évêques, exécutés par l’ar- 
mée républicaine en 1936 à 
Alméria, dans le sud de l'Es- 
pagne. Il s'agit de Mgr Ventaja 
Milan, évêque d’Ahneria, de Mgr 
Médina Olmos, évêque de Gua- 
dix, et de sept frères des écoles 
chrétiennes du collège Saint-Jo- 
seph d’Almeria. « Ces martyrs, a 
dit le pape dans une allusion à sa 
récente encyclique, ont été des 
témoins de la vérité et de la 
liberté Le martyre exalte la liai- 
son entre ces deux dimensions 
que la culture d’aujourd’hui est 
tentée de séparer et parfois même 
d’opposer. » 30 000 pèlerins ont 
participé à cette cérémonie, ainsi 
que 33 cardinaux, évêques et 
prêtres espagnols, latino-améri- 
cains et italiens. 

De source ecclésiastique espa- 
gnole, 6 000 à 7 000 prêtres, reli- 
gieux et religieuses, ainsi que 11 
évêques, ont été tués pendant la 
guerre civile. 


REPÈRES 


INTÉGRATION 
1,2 million de dépliants 
pour expliquer la nouvelle 
loi sur la nationalité 

Pour expliquer aux jeunes nés 
de parents étrangers leur situa- 
tion au regard de te nouvelle loi 
sur la nationalité publiée le 
23 juillet, les ministères des 
affaires sociales et de la justice 
viennent d'éditer un nouveau 
dépliant intitulé < Comment 
devient-on Français?». Tiré è 1,2 
million d’exemplaires, dont 
700 000 doivent être distribués 
dans les établissements sco- 
laires. et 500 OOO dans les admi- 
nistrations, ce document rappelle 
notamment que la disposition 
exigeant une manifestation de 
volonté entre 16 et 21 ans de le 
part des jeunes nés en France de 
deux parents étrangers, ne s'ap- 
pliquera qu’à compter du 1* jan- 
vier prochain. Quant aux déclara- 
tions de nationalité pour les 
mineurs enregistrées dans les tri- 
bunaux d'instance avant le 
25 juBiet, elles doivent être ins- 
truites en vertu de la loi anté- 
rieure. 

NUCLÉAIRE 
Leucémie à Sellafiekl : 
les plaignants déboutés 

La Haute Cour de Londres a 
débouté, vendredi 8 octobre, 
une épouse et une fifte d'em- 
ployés du centre de retraitement 
de combustibles nucléaires de 
Seflafteld. dans te nord de l'An- 
gleterre, qui accusaient l'établis- 
sement d'être à l’origine de la 
leucémie développée par leur 
enfant ou eux-mêmes. Leur 
plainte se fondait sur une étude 
selon laquelle les enfants du per- 
sonnel de Seilafiald avaient deux 
fois plus de risques que les 
autres d’être atteints par cette 
matedie. La juge a souBgné que 
cette étude, portant sur cinq cas 
seulement, contient des approxi- 


mations qui en diminuent la cré- 
dibilité. et qu’elle est contredite 
par d’autres, menées notamment 
sur les enfants d'Hiroshima et de 
Nagasaki. Une trentaine de 
témoins, dont de nombreux 
experts nucléaires et généticiens, 
ont été entendus à ce procès, le 
premier d'une série concernant 
une quarantaine de plaintes 
déposées contre British Nuclear 
Fuel, l'exploitant de Sedafield. - 
[AFP.) 

SIDA 

Près de la moitié 
des femmes enceintes 
séropositives 
sont d'origine antillaise 
ou africaine 

Selon une enquête réalisés 
dans les régions Ile-de-France et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
publiée dans le Bulletin épidémio- 
logique hebdomadaire (daté 
27 septembre) sous la direction 
du docteur Jean-Baptiste Brunet 
(centre européen pour la surveil- 
lance épidémiologique du sida, 
Saint-Maurice), la prévalence glo- 
bale du virus du sida parmi les 
femmes enceintes était, en 
1992, de 5,6 pour 1 000. Le 
taux est de 4,2 pour 1 OOO chez 
les femmes enceintes nées en 
métropole, alors qu'H est de 8,5 
pour 1 000 parmi celles qui sont 
nées dans les Antilles françaises. 
Chez les femmes enceintes nées 
en Afrique, la prévalence de l'in- 
fection est de 18.3 pour 1 000. 
Représentant 18 % du total des 
femmes enceintes, les femmes 
d'origine antillaise et africaine 
représentent 41 % de l’ensemble 
des femmes enceintes séroposi- 
tives. Pour autant, cette dispro- 
portion ne doit pas faire oublier 
que 59 % des femmes enceintes 
séropositives sont d’origine 
métropolitaine (1a prévalence de 
la séropositivité est la même 
chez les femmes d’origine 
métropolitaine et chez les 
femmes d’origine maghrébine). 


VOIR COMME A 20 ANS 
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REPERES 

ÉDUCATION 

Un lycée international 
pour la capitale 

Répondant à une question de 
Françoise de Penafieu (RPR), 
députe de Paris, François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale, a 
estimé, jeudi 7 octobre, qu'il était 
» anormal» que la capitale n'ait 
toujours pas de lycée internatio- 
nal. «0 ne parait guère imaginable 
que Paris reste longtemps 
dépourvu [d'un tel lycée]», a indi- 
qué le ministre en ajoutant que 
l'ouverture «ne devra pas créer de 
déséquilibra ni entre Paris et sa 
périphérie, ré dans la région tte-de- 
France». du fait de la présence du 
lycée international de Saint-Ger- 
main-en-Laye (YvefïnesJ. 

Ces lycées internationaux, qui 
sont destinés en priorité aux 
élèves étrangers qui désirent par- 
venir à un véritable bilinguisme, 
sont au nombre de quatre en 
France : à Saint-Germain, Stras- 
bourg, Lyon et Femey- Vol taire 
{Ain). Le lycée de Saint-Germain, 
qui s'apparente è une véritable 
cité scolaire (du primaire aux 
classes préparatoires), compte 
actuellement deux mflle six cents 
élèves, et dix sections linguisti- 
ques. Or, selon l'administration, 
l'accueil y serait de plus en plus 
insuffisant, en raison de fa multi- 
plication des demandes d'inscrip- 
tion. Pour M» de Panafieu, une 
opportunité d'ouverture de lycée 
existerait dans le dix-septième 
arrondissement, au lycée Honoré- 
de-Balzac, qui bénéficie déjà d'une 
expérience dans l'enseignement 
des langues étrangères en section 
internationale. 

LA DÉFENSE 

Le conseil général 
des Hauts-de-Seine 
renonce au rachat du CNIT 

Le 9 avril, au cours d’une 
séance de rassemblée départe- 
mentale, le président Charles Pas- 
qua (RPR), avait informé ses col- 
lègues de la possibSité offerte au 
département de racheter 97 242 
mètres carrés du CNIT sur les 
200 000 dont la Compagnie 
générale des eaux est propriétaire 
(fa Monde -doté 18- 19 avril). Soüs 
la voûte de ce premier symbole 
architectural de La. Défense, le 
conseil général comptait consa- 
crer 52 000 mètres carrés è l'ac- 
tivité de congrès et d'expositions 
pour les professionnels et les 
manifestations grand public. Le 
département bénéficiait ainsi du 
a grand lieu d'expositions et de 
congrès» qu'il avait intégré dans 
son projet de Grand Stade à Nan- 
terre. 

Le rachat, estimé à 1 190 nul- 
lard de francs par la département 
et qu’il devait régler en dix-huit 
ans {80 millions de francs en jan- 
vier 1994 puis des annuités ds 
140 millions), semble définitive- 
ment abandonné, les deux parties 
n’étant pas tombées d'accord sur 
le montant da la transaction. Las 
services du département n‘ envi- 
sagent plus maintenant « qu'une 
éventuelle location» des salons 
d'expositions et des salles de 
congrès. Une difficulté supplé- 
mentaire pour le CNIT qui a enre- 
gistré, en 1992, 209 millions de 
francs de panes. 

DÉLINQUANCE 
Léger recul 
en Seine-Saint-Denis 

Après avoir connu une très 
forte progression au cours de Tan- 
née 199 1 (17,94* avec 

103 278 faits constatés) et une 
importante augmentation au cours 
des sept premiers mois de 1992 
(13,4 %), les statistiques de Tin- 
sécurité en Seine -Saint-Denis 
enregistrent, depuis un an, une. 
baisse de .1,97 %. Depuis le 
début de l'année, selon les chif- 
fres de la préfecture, la délin- 
quance en moyenne départemen- 
tale a régressé de 2.04 * par 
rapport aux neuf prarraars mois de 
l'année précédent». 

Mais cette baisse moyenne 
recouvre des réalité différentes 
suivant les secteurs. Certes les 
dégradations ont régressé de 
2,34 96, les vols à le roototte da 
& % et les vols de véhicules de 
1.81 96. Mais le nombre des vols 
à main armée a enregistré, de Jan- 
vier & septembre, uns forte 
hausse par rapport aux neuf pre- 
miers mois de 1992 (16 96), et te 
nombre des cambriolages est 
resté relativement stable (9.92 %). 
comme celui des vols avec vio- 
lences (0,1096). 


PARIS 


Nominations à l'Hôtel de ville 


Jacques Chirac remanie ses équipes 


Avant de partir en campagne 
électorale, le maire de la capi- 
tale conforte las pouvoirs de ses 
adjoints les plus fidèles, créa de 
nouveaux services et rajeunit 
l'état-major municipal. 

Un r£m ne-ménage inhabituel 
agite depuis quelques semaines 
Tbôtel de ville de Paris. Jacques 
Chirac met de l'ordre dans sa 
maison. Il y a d'abord été 
contraint par les résultats des 
élections légistatives du mois 
de mars et la formation du gou- 
vernement Plusieurs de ses col- 
laborateurs ont été soit élus, soit 
appelés dans les cabinets minis- 
tériels. 

Michel Roussi n, 54 ans, son 
directeur de cabinet, l'a quitté 
pour devenir ministre de la 
coopération. Il a été remplacé 
par Rémy Chardon, un énarque 
de 46 ans qui fut secrétaire géné- 
ral de la Corrèze en 1976, puis 
conseiller technique de Jacques 
Chirac alors premier ministre 
entre 1986 et 1988, et enfin 
patron de l'inspection générale 
des services de la Ville. De 
même Anne Cuillé, 51 ans, 
directeur adjoint du cabinet, qui 
était descendue dans farine 
électorale pour essayer, mais en 
vain, de battre Georges Sarre 
(PS), dans le onzième arrondis- 
sement, n'a pas réintégré son 
poste. Pour récompenser te cou- 
rage malheureux, le maire lui a 
offert le fauteuil directorial du 
Crédit municipal, dont l'écono- 
miste Yves-Marie Laulao, moins 
bien en cour, a été du même 
coup privé bien qu'il ait, en 
quelques années, complètement 
rajeuni ce vieil établissement. 
M™ Cuillé a été elle-même rem- 
placée au cabinet du maire par 
Jean-François Vilotte, 36 ans, 
ancien éléve de TENA et formé 
pour l’essentiel dans le sérail chi- 

raquien. 


Une pinte 
de sang naïf . 

Autres mesures cette fois 
conservatoires : la confirmation 
par des arrêtés en bonne et due 
forme des responsabilités respec- 
tives confiées aux trois adjoints 
les plus proches du maire. 
N'étant pas accablé par sa nou- 
velle tâche de ministre chargé 
des relations avec le Sénat (mai- 
son qu'il connaît bien puisqu'il y 
a occupé un siège pendant seize 
ans), Roger Romani reste ques- 
teur du Conseil de Paris. A ce 
titre, il assure les liaisons entre 
l’Hôtel de ville et- les mairies 
d’arrondissement. Ses talents de 
diplomate ne sont pas de trop 
pour contrôler les barons chira- 
quiens que sont les vingt maires 
des quartiers de la capitale. U 
s'agit de leur tenir les rênes 
courtes sans qu’ils sentent trop 
le mors. 

Alain Juppé, lai non plus, ne 
craint pas les cumuls. Bien que 
ministre des affaires étrangères 

CINÉMA 


et secrétaire général du RPR, il 
est conforté dans son rôle de 
grand argentier de Paris. Une 
responsabilité supplémentaire lui 
est même confiée : celle de 
signer, à la place de Chirac, tes 
actes d'achat par préemption de 
la Ville. Quant è Jean Tibéri.il a 
reçu autorité sur l'ensemble des 
services municipaux 
(36 000 fonctionnaires) et assure 
toutes les fonctions de premier 
magistrat en cas d’absence ou 
d'empêchement de Jacques Chi- 
rac. Celui-ci ne se réserve que la 
nomination des directeurs. 
Excellent connaisseur des 
rouages municipaux, fidèle d'au- 
tant plus sûr que sa personnalité 
ne fait aucune ombre à celle de 
Chirac, le maire et député du 
cinquième arrondissement est 
ainsi confirmé à son rang de 
dauphin. Tout récemment 
encore pour allumer un contre- 
feu devant les velléités décentra- 
lisatrices du gouvernement, c’est 
lui qui est allé plaider la cause 
de Paris dans un tête-à-tête avec 
Edouard Balladur. Campé dans 
son rôle national, Jacques Chirac 
se veut désormais au-dessus de 
ça. 

Les arrêtés signés â la mi-juil- 
let ne sont pas seulement la mise 
en forme légale et tardive de 
décisions déjà prises depuis 
1989, début de la troisième man- 
dature chiraquienne. Us officiali- 
sent la hiérarchie municipale et 
surtout ils préviennent tout 
recours éventuel devant le tribu- 
nal administratif contre une 
décision de l'un des membres du 
triumvirat. A l'Hôtel de ville, on 
se méfie à présent comme de la 
peste des talents procéduriers 
des associations. Cette crainte a 
d'ailleurs justifié la création d'un 
nouveau service des affaires juri- 
diques rattaché directement au 
secrétariat génér&L Fort d’une 
trentaine de spécialistes, animé 
par Dominique Laurent, une 
énarque de 42. ans, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat, ce 
commando ànti^ritèntieux.jtes-' 
semble à l’embryon d'une petite 
direction (le Monde daté. 
16-17 mai). En tout cas te maire 
peut prendre du champ, ses fac- 
totums sont légitimés. 

Ce n’est iras tout. Avant de 
partir en campagne, le maire a 
voulu aussi assurer ses arrières 
dans les service» eux-mêmes et 
leur injecter une bonne pinte de 
sang neuf. Sur les 17 directions, 
qui comme autant de ministères 
se partagent l'administration 
municipale, six viennent de 
changer de patron. Comme deux 
directions (les finances ainsi que 
les parcs et jardins) avaient déjà 
subi la même opération en 1992, 
près de la moitié de l'état-major 
chiraquien se trouve ainsi 
rajeuni. L'âge moyen des nou- 
veaux directeurs (47 ans) est de 
cinq ans inférieur à celui des 
«anciens». 

A été nommé aux affaires cul- 
turelles Jean-Jacques AHlagon, 


LES FILMS NOUVEAUX 


CUFFHANGER. Rlm américain de 
Ronny Martin, v.o. : Fonm Horizon, 1* 
(45-086767' ; 38-65-70-83] ; 14 
JtriBat Odécn. 6* (43-25-69-83); 
Gauttiom Marigrum-Concorefa. 8» (36- 
68-75-55) ; Georga V. 8- (45-62- 
41-48 : 36-66-70-74] ; UGC Nor- 
mande. 8* (45-63-16-16; 36-65- 
70-82) ; 14 JuStni Beaugranofle, 16- 
(45-76-79-79) : v.f. ; Rax Qa Grand 
Rax), 2" (42-36-83-93 ; 3665- 
70-23) : UGC Montparnasse. 6* (45- 
74-94-94 ; 36-65-70-14) ; Para- 
mounr Opéra, 9" (47-42-56-3 T ; 38* 
65-70-18) : bas Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC Lyon 
BastiHcr, 12- (43-43-01-59 ; 3665- 
70-84) ; UGC Gobefins. 13* (45-61- 
94-95 ; 38-65-7046) ;Mhamsr, 14* 
(36-66-70-39) ; Mistral. 14- (36-65- 

70- 41) ; UGC Convention, 15* (45- 
74-93-40 ; 36-85-70-47) ; Pathé 
Waphc. 18* (36-68-20-22) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 36-65- 

71- 44). 

GARÇON D'HONNEUR. Rkn Bfnért- 
cano-taNvaraw d'Ang Lee. v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57 ; 
36-66-7063} : UGC Montparnasse. 
6- (45-74-94-94 ; 36-85-70-14) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30 ; 36- 
65-70-72) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40 ; 366S-7061) ; UGC Opéra. 
9* (46-7466-40 ; 3665-7044) ; La 
Bastflto. «• (43-07-48-80) ; Gau- 
mont Grand Ecran fiafia. 13* (36-68- 
76661. 

KING OF THE HIUL F9m américain 


da S ta van Soderbargh. v.o. : Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* (36-68- 
76-65) ; Orté Beaubourg, 3* (42-71- 
62-36) ; Gaumont Hauiefeutile. 6* 
(3868-7665) ; George V. 8- (4562- 
41-46 ; 30-65-70-74) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (3668-7566) ; v.f. : 
UGC Lyon Basdile, 12* (43-43- 
0169 ; 3665-7064) ; Mistral, 14» 
(3865-7041).- 

RA1N1NG STONES. FSm britannique 
de Kan Loach, v.o. : Gaumont Opéra 
Impérial. 2* (3668-7565) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7162-36) ; Saint- 
André-des-Arts I, 6* (43-26-46-18) ; 
Saint-André-des-Arts II. 6* (43-26- 
80-25) ; UGC Rotanda. 6* (46-74- 
9464 ; 3666-70-73) ; Le Balzac. 8- 
(45-61-1060) ; 14 Juillet Bastille. 
1 1* (4367-9061) ; Gaumont Grand 
Ecran fufe. 13* (3668-7565). 

UNE NOUVELLE VIE. Flfcn français 
d'Ofivier Assayas : Gaumont Las 
Haltes, 1* (3868-7665) ; 14 Jufflst 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
HaiitefewUe, 6* (36-66-7565) ; La 
Pagode. 7- (47-05-12-15 : 3666- 
75-55) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(4369-1968 ; 3668-75-75) : Gau- 
mont Opère Français, 9* (36-88- 
7565) ; 14 Juffiet Banffla. 11* (43- 
57-9061) ; Gaumont GoboUns bis, 
13* (36-68-75-55) ; Gaumont Aléara. 
14* (3668-7565) : BtanvanOa Mont- 
parnasse, 15* (3665-7068) ; Gau- 
mont Convention. 15* (3668- 
7565) ; Pathé Ctehy, 18* (3660- 
20 - 22 ). 


47 ans, créateur et homme de 
spectacle qui fut, entre autres, 
administrateur du Musée natio- 
nal d’art moderne, directeur de 
la vidéothèque de Paris et qui 
reste chargé de La préfiguration 
de la future école des beaux-arts 
de Paris. 11 remplace Bruno 
Racine, parti au cabinet d’Alain 
Juppé. Le patron des affaires 
scolaires est désormais Jean- 
Claude Auger, 50 ans, qui a fait 
l'essentiel de sa carrière dans 
l’administration parisienne. Il 
prend la place de Danielle Tar- 
tanson, 54 ans, énarque, qui 
occupait ce poste depuis six ans. 

Relations 
arec la région 



ment 
fat 

chargé de mission au secrétariat 
général du gouvernement, prend 
fa direction de l'architecture en 
remplacement de Jean Godfroid, 
46 ans, nommé dans la Creuse 
avec 1e titre de préfet. A la voi 
rie, nn polytechnicien de 54 ans, 
Jean-Marie Perrin, ex-directeur 
départemental de l’équipement 
des Hauts-de-Seine, prend la suc- 
cession d’un autre polytechni- 
cien, François Ozanne, de six 
ans son aîné. 

A la direction de l’action 
sociale, dé l’enfance et de la 
santé arrive Dominique de 
Legge, 41 ans, qui a fait le plus 
clair de son parcours profession- 
nel à la mairie de Paris. E prend 
le fauteuil d’Elisabeth Affaire, 
appelée au cabinet de Simone 
VeiL minis tre de la santé. Jean- 
Marc Divisia, qui fat directeur à 
la ville durant sept ans, est 
désormais responsable de l'ins- 
pection générale des services 
municipaux. 

Ces nominations complètent 
celles de 1992. Elles avaient 
concerné alors Janic Gourlet, 
5 S ans, à qji l’on, a confié in 
responsabilité des parcs et jar- 
dinsgtaiiisi que Pierre-Mathieu*: 
Duhamel, un énaïque de 37 ans, 
qui a reçu celle de la-direction 
des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Enfin la collection des services 
municipaux s’enrichit d’une nou- 
velle direction dite «des rela- 
tions avec le conseil régional ». 
Voilà une innovation bien néces- 
saire tant .il est vrai que la capi- 
tale ne peut plus continuer à 
s’enfermer dans son splendide 
isolement. La charge de ce sec- 
teur délicat a été confiée à Louis 
Granier, 51 ans, qui fait partie 
depuis 1977 du cabinet de Jac- 
ques Chirac et qui y reste. Ses 
collaborateurs sont «peu nom- 
breux», indique-t-on. 

Les organismes satellites de la 
ville n’ont pas manqué d’être 
touchés aussi par les effets de ce 
jeu des chaises musicales. Yves 
LafToucrière, 42 ans, architecte 
et ingénieur des ponts, prend la 
tête du puissant Office public 
d’aménagement et de constru ci- 
ton (OPAC, ex-office d’HLM, 
gérant 90 000 logements 
sociaux) en remplacement de 
Georges PéroL 65 ans, «admis à 
faire valoir ses droits à la 
retraite», A la société anonyme 
de gestion des eaux de Paris 
(SAGEP) François Ozanne prend 
les commandes, les destinées de 
la Société d’économie mixte 
d'aménagement de l’Est parisien 
(SEMAEST) passent entre les 
mains de Danielle Taxtan&ou et 
le bureau d’aide sociale échoit à 
Claire Reclus, une énarque de 53 
ans qui a partagé sa carrière 
entre les cabinets ministériels et 
la Ville. 

fi est probable que la redistri- 
bution des postes au sein de 
l’état-major municipal .n'est pas 
achevée. Plusieurs directeurs en 
place depuis des années sont sur 
la sellette. L’Atelier parisien' 
d’urbanisme ldi-même (APUR), 
dont les projets sont de plus- en 
plus contestés, est actuellement 
soumis à un audit. La difficulté, 
pour Jacques Chirac, n’est pas 
de recruter des hauts fonction- 
naires- d’expérience, c’est de 
dénicher, soit dans le publiçsoit 
dans le privé, une nouvelle affec- 
tation digne des capacités de 
ceux qui s'en vont. 

Mais d’ores et déjà le maire de 
la capitale peut se consacrer sans ; 
appréhension à ses ambitions 
nationales. U a assuré ses 
arrières à nunt de ville. 

MARC AMBROISE-RENDU 


V 


ESSONNE 


L'inauguration de l’Qpéra-Théâtre de Massy 

Le vaisseau après la galère 


La maire de Massy. dans T Es- 
sonne, rêvait pour ses adminis- 
trés, d’un palais du bel canto 
capable de rivaliser avec la 
Scala. Il s'est finalement 
contenté d'une nouvelle salle 
modeste et fonctionnelle dont 
l'acoustique perd 'en netteté 
lorsque l'on s'éloigne de la 
scène. 

Rkn à voir avec le grand coup 
de bluff que fat, en présence du 
président Mitterrand, l'ouverture 
de l'Opéra de la Bastille, sachant 
que des te lendemain de T inaugu- 
ration, le bâtiment refermerait ses 
portes pour travaux. C’est un 
théâtre en parfait été de marche 
qui s’est ouvert, samedi 9 octobre 
À Massy, dam l'Essonne. 

Champagne pour tout le monde . 
A l’entracte. Trois mots de discours 
officiels, un ruban coupé à la hâte 
par Teresa Der g a n za venue chanter 
une cantate de Haydn dans une 
affriolante robe sang. Jeffrey Tate, 
désinvolte, posant sa canne sur 1e 
podium pour diriger plutôt flegma- 
tiquement Ce quan entend sur la 
montagne de liszt et la Sympho- 
nie alpestre de Strauss au pupitre 
de l’Orchestre national de Radio 
France. Un public d’invités : pas 
mal s’éclipsèrent après les liba- 
tions. Au total, un concert presque 
comme un autre pour un théâtre 
qui a depuis longtemps renoncé à 
son premier sobriquet : e la Bas- 
tide de l'Essonne».. 

Pour s’y rendre de la capitale, 
compter une bonne demi-heure 
depuis Chàtdet par la ligne fi du 
RER. Puis, deux: stations d’un 
autobus quelque peu fantomatique 
(ligne 191). soit tout de même, 
depuis le centre de Paris, qua- 
rante-cinq minutes minîmnm- Le 
trajet est moins compliqué - et 
moins désert - que pour accéder 
(navette comprise) au Théâtre des 
Amandiers de Nanterre ou à çehn 
de Bobigny. Pour ne rien dire de 
cette saBe introuvable où l’Atelier 
de théâtre musical de Georges 
Aperghis s’est longtemps -caché, à 
Bagnolet. En voiture, Ü paraît que 
c’est tout droit de la tour Eiffel et 
(presque) sans faux rouges. Place 
de France.. Vous y êtes. 


cés A Georges-François Hirsch, 
alors directeur du Théâtre des 
Champs-Elysées. Il loi déclina. 
Puis A Jean-Louis Martinoty, met- 
teur en scène réputé et administra- 
teur g én é ral qui quitta l’Opéra de 
Paris Han« la période de mutation 
Garnier-Bastille. Lui, accepta. Et, 
fort des' garanties que lui avait 
fournies ta municipalité, alerta te 
ban et l’arrière-ban du métier, 1e 
nec plus ultra. L’euphorie ne 
résista pas aux contraintes d’éco- 
nomie, la plupart des grands pro- 
jets municipaux furent gelés, Mar- 
tinoty préféra passer la main. 
D’atermoiements en annulations, 
ire avait duré quelques 


Contraintes 
d'économies 

Oubliez le pariring qui actudto- 
meot sert d’esplanade an jeune 
édifice massicots ; des arbres vont 
y pousser, c’est juré. Le fronton du 
théâtre rappelle assez gaiement tes 
grandes enseignes électrifiées style 
1900. Les cinéphiles 1 prennent à 

, P®.!S U,S P 1 ® 0 ® P®* Gemti- 
,nol et Cliffhanger. Car 1e nouveau 
vaisseau rat un complexe culturel, 
avec m éd i athèque, trois cinémas, 
et surfaces d’exposition au sons- 
sol 

Théâtre? Opéra? Cest là que 
gît le lièvre. Avant la crise, le ' 
maire, Claude Germon (PS), avait 
vu pots que grand : pharaonique. 

U rêvait, pour ses quarante nulle 
administres, d’un palais du bel 
canto qui aurait fait la nique à la 
Scala. Avec la gare d’interoonneo- 
tion du TGV A deux pas (700 ; 
mètres, exactement), et h pzéù&ce I 
des riches hôtes désœuvrés de ' 
THoDiday Inn (l'hôtel jouxte le. 
théâtre), on tenait IA un public 
captif qui, ajouté aux massidois, se 
serait précipité vers du lyrique de 
premier choix, création contempo- 
raine, audaces de mise en scène. 

Des offres de service furent lan- 


LOISIRS 


Aujourd’hui, Jack-Henri Sou- 
mire, ancien organisateur de 
grands spectacles de variétés et de 
concerts dans les arènes, gère en 
concession libre un budget annuel 
de 5 millions de francs (il en 
espère 3 de plus pour la saison 
prochaine). Aidé du directeur 
adjoint Georges Chevalier (excel- 
lent professionnel, metteur en 
scène occasionnel, qui dut quitter 
la direction technique de la Bas- 
tille après l'accident de Séville), il 
propose pour cette somme modi- 
que une saison de soixante repré- 
sentations, de Nabucco à Barbara, 
accueille en résidence la compa- 
gnie de danse Andy de Groat, 
cherche la collaboration régulière 
d’une troupe de théâtre, et rêve.. 
«Avec un budget de 12 millions, je 
triple le nombre des représenta- 
tions, je peux redonner six fols le 
même spectacle d’opéra au lieu de 
deux fois actuellement. Je ne sms 
pas là pour faire de l’argent, la 

S de huit cents places me l’in- 
dé toute façon. Mais je ne 
crois pas qu’un directeur de théâtre 
ait le droit de se faire plaisir. Ce 
nouveau bâtiment est un lieu magi- 
que, je ne souhaite pas le spéciali- 
ser, je veux le placer au confluent 
de toutes lès rivières». 

« Magique, vraiment, l'Opéra- 
Théâtre de Massy? Modeste et 
fonctionnel dirions-nous À l’issue 
de la soirée d’inauguration. Les 
dimensions de bt seine (seize 
mètres d'ouverture, quatorze de 
profondeur) sont celles d’un éta- 
büssement moyen de région, Mar- 
seille ou Avignon. La fisse pourra 
loger quatre-vingt-cinq musiciens. 
Pour le concert, les panneaux en 
bois qui revêtent murs et plafond, 
tes arrondis de la conque posée sur 
te plateau proposent A un drehratre 
(de favis du premier utilisateur, le 
chef Jeffrey TateX « une excellente 
acoustique de travail, meilleure 
peutrêtre pour Beethoven que pour 
Strauss». Entendez : sèche comme 
les salles en bras du début du dix- 
neuvième siècle, mai» pas si analy- 
tique que nécessiteraient peut-être 
tes polyphonies touffues et entre- 
croisées du répertoire post-roman- 
tique. ’ 

. Pour être passé, lors du concert, 
du quatrième au quinzième rang, 
et du quinzième au dernier, on 
pèat vous rassurer : ph» an monte 
dan» les gradins, plus l’acoustique 
perd en netteté et gagne eu inertie. 
Le prix du billet? 200 francs pour 
être très bien, placé. « Des tarifs 
populaires », nous a affirmé 
M. Soumère. Hum! 

ANNE REY 


TES 


I Opéra- Théâtre, de Massy ; 
«Roméo et Juliette», da Gou- 
nod, A partir du 23 octobre. 
Tél. ï 60-13-14-14. RER, 
Cgne A : Us B ac ormet a . 


. Fête dans -le quinzième arrondissement 

Le miel do parc Georges-Brassens 


Près de 800 pots de miel ont été 
vendus (à 55 francs le kilo), au 
cocus de la journée du samedi 
9 octobre, dans le parc Georges- 
Brassens (quinzième arrondisse-- 
ment). Q est vrai que te soleH était, 
de la partie. Ce miel a été récolté, 
comme chaque année A la même 
époque, dans le rucher qui fait de 
ce jardin public, où figure égale- 
ment une vigne récemment ven- 
dangée, fe pftjs agricole de la capi- 
tale. 

Les Parisiecs ont été nombreux 
A venir découvrir ce produit de 
leur terroir. Les centaines de mil- 


liers d’abeilles habitant dans h 
rucher font en effet leur tnid doc 
seulement des fleurs do parc 
Georges-Brassens, mais aussi du 
nectar qu’elle récolte sur les bal- 
. cons alentour es jusqu’en hanii^m 
sud, à 2 kilomètres A la ronde. Lt 
prodnit de la vente permettra aux 
gestionnaires du rucher - la 
Société centrale d’apiculture - de 
continuer à ÿ organiser des activi- 
tés pour, tes enfants . Ces a baltes, 
qui au raien t enchanté Brassens, ne 

foni pas seulement du mtei; eïtes 
suscitent aussi chez les petits cita- 
dins des vocation» d'apiculteur. - 
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Championnat de France 

Limoges, assommé par sa couronne 


Après deux défaites consécu- 
tives à domicile, le Limoges 
CSP s'est imposé pour la pre- 
mière fois dans sa salle face à 
Lyon, 81-76. samedi 9 octobre, 
lors de ia sixième journée du 
championnat de France de bas- 
ket. Champions d'Europe et de 
France en titre, les Lîmougeauds 
connaissent des difficultés pour 
retrouver leur supériorité de la 
saison dernière. 

LIMOGES 

do notre envoyé spécial 

Au lendemain do sacre 
d’Athènes (le Monde du 17 avril), 
Bozidar Ma Ij ko vie n’avait pas 
hésité à ciseler une formule rabat- 
joie dans son français balbutiant. 
«Les grandes victoires sont le cime- 
tière des petites équipes », avait 
martelé Tentraîneur serbe, qui 
venait de porter le Limoges CSP 
jusqu’au titre européen. Cinq mou 
plus tard, ses joueurs ne savent 
plus comment s’y prendre pour 
foire mentir l’adage. Limoges n’est 
pas encore enterre, mais ses bas- 
ketteurs chancellent, comme s’ils 
étaient assommés par cette cou- 
ronne trop lourde, tombée sur leur 
. tête un beau jour d'avril 

Les rivaux hexagonaux du CSP 
n’ont pas tardé à profiter de ce 
vague à Pâme pour foire ravaler au 
club sa nouvelle importance. Cho- 
isi puis te Racing-PSG se sont invi- 
tés au palais des sports de Beau- 
blanc pour infliger aux 
Limougeauds une série inédite de 
deux défaites consécutives dans 
leur salle. Samedi, les Lyonnais ont 
failli aggraver rhumifiation. Mené à 
Va mi-temps, Limoges ne s'est 
imposé qu’à l’arraché, dans les der- 
nières minutes d’un brouillon de 
partie. Beanblanc a salué cette pre- 
mière victoire à domicile comme 
un retour à Tondre des choses, te 
début de la remontée (Tune équipe 
qui regarde son classement actuel 
avec honte - Limoges, neuvième, 
compte toutefois un .match.- en 
retard. 1 ' ’ 

«Sans doute le litre européen 
est-il arrivé trop vite, constate Jac- 
ques Valade, vice-président du 
CSP. Le toit du bâtiment a été posé 


réparation de la Coupe de l'America 


la force de Limoges, ta saison der- 
nière. Le CSP ne dessine plus 
qu’une caricature de son basket La 
défense autrefois hermétique est 
ouverte aux quatre vents. Samedi, 
Limoges a encaissé 45 points en 
une mi-temps face à Lyon, alors 
qu’il n’en avait jamais concédé 
autant dans les salies les plus hup- 
pées d’Europe, a La supériorité de 
l'équipe était faite du travail obscur 
de ses moines-soldats de la défense, 
'dit Richard Dacoury. Il faut que 
tout le monde renonce à se mettre 
en lumière, à vouloir en faire un 
peu trop pour l'équipe, et retourne 
aux tâches obscures .» 

Les ego pourtant n'ont guère 
enflé sur le sommet du continent. 
Le premier titre européen d’un club 
français dans un sport collectif a 
emporté les joueurs dans une ava- 
lanche de sollicitations : d’une 
apparition à Roland-Garros à une 
visite à PEJysée, eu passant per la 
succession (tes banquets et des fêtes 
locales. L’équipe n’est pourtant pas 
sortie démantibulée par les forces 
centrifuges de la gloire. La cohésion 
est restée exemplaire. «Je n’ai 
Jamais connu une équipe aussi sou- 
dée à Limoges, dit Richard 
Dacoury, mais le problème tient 
peut-être au fait qu’m s’entend trop 
bien. Le coach cherche à nous faire 
retrouver davantage le goût des riva- 
lités et de l’émulation.» 

Champion au jeu implacable, le 
CSP Limoges s’est également mis 
en tête de se foire aimer pour d’au- 
tres qualités que pour son palma- 
rès. Les critiques sur le basket- 
étouffoir de l’année dernière ont 
fait maL « Nous avons été tellement 
dénigrés que nous aimerions damer 
davantage de plaisir au public ». dit 
Jacques Valade. Même Bozidar 
Maljkovic, qui balayait toutes les 
réserves sur le jeu tristounet de son 
équipe, le seul adapté selon lui à 
ses joueurs, a décidé de foire quel- 
ques concessions à Pair du temps. 
«Ceux qui faisaient la fine bouche 
devant tiare équipe ont entrepris de 
nous copier, explique-t-il II faut 
innover, trouver une forme de Jeu 
un peu plus rapide.» 

A son désarroi moral, Féquipe a 
aimi ajouté ime angoisse tactique. 
Sur tes parquets, les joueurs sem- 


Une grande régate économique pour Marc Pajot 


Organisée du 2 au 10 octobre 
au large de Saint-Tropez (Var), 
la Nioulargua est devenue 
depuis treize ans le rendez-vous 
traditionnel de fin de saison ras- 
semblant voiliers de compétition 
modernes et vieux gréements. 
Dans une ambiance décontrac- 
tée, alternant régates et fêtes à 
terre, l'équipe de Marc Pajot 
poursuivait sa préparation pour 
la Coupe de l'America. 

SAINT-TROPEZ 

do notre envoyé spécial 

Pas moins de 180 militons de 
francs pour tenter de gagner 
(125 nœud! Un vent de folie conti- 
nue de souffler sur la Coupe de 
P America. De Sir Thomas Lipton à 
Bill Koch, sans oublier Harold 
«Müce» Vanderbilt, le baron Bich 
ou Alan Bond, on ne compte plus 
les milliardaires qui ont dépensé 
des fortunes pour la conquête du 
plus vieux trophée sportif du 
monde. A défaut de disposer d’une 
fortune comparable, c’est à ce chif- 
fre que Marc Pqjot, deux fois 
stoppé en demi-finale des challen- 
gers en 1987 et 1992, estime l'in- 
vestissement nécessaire pour cou- 
ronner de succès sa troisième 
tentative dans la Coupe de PAme- 
rica. 


«Pour faire un bateau qui va très 
vite, U faut réunir quatre ingré- 
dients : le talent, la rigueur scienti- 
fique, le temps et l’argent», estime 
le responsable du défi français. 
Pour te direction technique, Marc 
Pqjot a renouvelé sa confiance à 
Philippe Briand. Comme pour la 
campagne de 1992, ce dernier tra- 
vaille en étroite coüaboration avec 
un autre Rachetais, Philippe Paün 
de ta Barrière, docteur en mathé- 
matiques, directeur et fondateur du 
Centre de recherches pour rarehi- 
tecture et l’industrie nautique 
(CRAIhQ. Grèce h une première 
subvention municipale (S millions 
de francs), les deux hommes ont pu 
lancer, dès septembre 1992, te pro- 
gramme de qtrelque 100 millions 
de francs qui devrait aboutir, 
en mai 1995, à ce gain de vitesse 
espéré de 0,25 nœud par rapport 
au premier Ville de Paris éliminé 
en demi-finale. 

Dès l’hiver dernier, l’équipe 
technique a pu, en collaboration 
avec Unisys, partenaire informati- 
que du défi, choisir et mettre au 
point tes logiciels numériques pour 
évaluer les premières options de 
carènes, d’appendices ou de grée- 
ments. Le concours de PEcote Cen- 
trale de Nantes qui comprend un. 
laboratoire d’hydrodynamique du 
CNRS, a permis f adaptation pour 
les voiliers du logiciel Reva, conçu 


^ a Went P«fois osciller entre deux 

jeu^ cSé qulh ont «pprii et celui, 

qui avait planifié sa moptéem 

puissance sur trois années, se Q 0 ? P°!F s&terôk Leur basket en 
retrouve dans la oositkm d’un • re ®k boiteux. Ces hésitations aga- 

çent Maljkovic, qm a enfermé tout 

qu’Un’étart pas préparé à gérer, et “onde dans I intimité 
qu’il n’osait pas nêrae Itérer, «rentraînraente à huis dos pour 
«on fîtrt» tmwji o i ftKT le dnh serrer tes boulons de scs nouvelles 


Malgré son titre prestigieux, te dub 
sait que ses structures ne peuvent 
rivaliser avec cdtes des rivaux ita- 
liens ou espagnols. 

Sur tes parquets, ces interroga- 
tions se traduisent par un jeu en 
creux, négatif exact de ce qui a fait 


ambitions . «Je ne comprends pas, 
soupiret-il, que des Joueurs ami 
expérimentés aient besoin d'autant 
de temps pour se remettre d’un titre 
européen.» 

JÉR5ME FENOGUO 


pour modéliser l’écoulement de 
l’eau autour des carènes en prenant 
en compte les turbulences provo- 
quées par l'avancement du bateau. 

Après avoir été testés en bassin 
de carène, les premiers résultats de 
ces études vont être expérimentés, 
à partir du 14 octobre à Sète, sur 
deux bateaux laboratoires 
construits par 1e chantier Jeanneau 
techniques avancées à réduite 1/2 
{12 mètres de long) par rapport aux 
dass America, avec une précision, 
de l’ordre du 1/2 millimètre sur 
10 mètres. La première campagne, 
avec trois navigateurs embarqués 
sur chaque bateau (un barreur, un 
régleur de voiles et un enregistreur 
de données), permettra d’essayer 
des configurations de gréements 
(variations de surfaces entre grand- 
’votle et génois, longueur ftu mât, 
réglages de génois avec des barres 
de flèche plus ou moins longues, 
etc_) et des évolutions de quUle&. 

«Sur vingt-cinq idées de départ 
évaluées en code numérique, nous 
en essayons entre cinq et huit en 
bassin de carène avec des maquettes 
à l’échelle 1/7, pas deux tnt trois à 
l’écheüe 1/3 et Ü n’en reste qu’une 
ou deux pour l'expérimentation sur 
les bateaux laboratoires, explique 
Philippe Briand. Cette méthode 
nous apporte un maximum de 
garanties avant la mise en chantier, 
dès janvier 1994, <Tun premier dass 
America (dénommé F4 après la 
construction des trois premiers 
bateaux pour la campagne de 1992) 
qui devrait naviguer début juin et 
participer au championnat du 
monde, ai octobre à San- Diego.» 

Des voiles ~ 

«. moulées 

Parallèlement, les programmes 
de recherche et de développement 
seront poursuivis pour la construc- 
tion de deux nouveaux bateaux 
laboratoires en 1994. Les résultats 
de ces nouvelles expérimentations, 
complétés par les essais entre F3 
(l’actuel Ville de Paris) et F4, 
devraient permettre de mettre en 
chantier, en septembre 1994, le cin- 
quième dass America pour partici- 
per, eu janvier 1995, aux premières 
régates de te Coupe Louis-Vuitton 
qui désignera te challenger pour la 
Coupe de P America (à partir du 
9 mai 1995). 

Ce programme technique de 
trente-deux mois avec la concep- 
tion et te construction de deux - 
dass America, de quatre bateaux ' 
laboratoires, d’une trentaine de 
maquettes d’essais, de dix quilles, 
de deux cent vingt voiles, devrait 
représenter quelque 150 000 heures 
de travail pour près de deux cents 
chercheurs, ingé n ieurs ou ouvriers. 
Des progrès sensibles peuvent déjà 
être envisagés. Une meilleure répar- 


TENNIS 


Tournoi de Toulouse 


Arnaud Boetsch vainqueur de Cédric Mine 


Déjà vainqueur cette saison à 
Rosmalen (Pays-Bas) sur gazon, 
Arnaud Boetsch a remporté, 
dimanche 10 octobre, 1e deuxième 
titre de sa carrière en dominant 
(7-6, 3-6, 6-3) Cédric Pioline en 
finale du tournoi en salle de Tou- 
louse. Après quatre finales dispu- 
tées ces deux dernières années, 
dont trois cette saison - Toulouse, 

AUTOMOBILISME 


Flushing-Meadows et Monte- 
Carlo -, Cédric Pioline n’a tou- 
jours pas remporté le moudre 
titre. «Si je vais quatre fois en 
finale et que j'échoue quatre fois, 
c’est que quelque chose ne va pas. 
{tous allons donc, avec mon coach, 
nous poser les questions néces- 
saires», a dit le numéro un fran- 
çais après sa défaite. 


Championnat du monde de formule 1 

Ayrton Senna remplacera Alain Prost 
chez Wiams Renault 


Le Brésilien Ayrton Senna et le 
Britannique Damon Hill pilote- 
ront les Williams Renault la sai- 
son prochaine. La désignation 
des deux pilotes de l'écuric, pro- 
mise par Frank Williams^ une 
semaine après le Grand Prix de 
formule ! du Portugal où Alain 
Prost avait annoncé sa retraite, a 
été faite lundi H octobre. 

L'accord entre Frank Williams 
et Ayrton Senna a, en fait, été 
conclu depuis plusieurs semaines. 
Probablement entre les grands 
prix d’Italie et du Portugal. Le 


changement d'attitude du Brési- 
lien dès le mois d’août, où il se 
montra beaucoup moins amer et 
critique à P égard de son écurie et 
de son moteur, tout en n’évo- 
quant plus l'hypothèse d’un 
départ chez Ferrari, confirmerait 
a posteriori que les discussions 
étaient déjà bien engagées. Peut- 
être même ne sont-elles pas 
étrangères à la décision d’Alain 
Prost de ne pas poursuivre sa 
carrière un an de plus, comme 
son contrat 1e prévoyait. 


RESULTATS 

AUTOMOHUSMI 

Formule 3000 

La Français Ofivfor Paris, âgé de vingt- 
sept ans, a remporté te Oanpionnat inter- 
national de formula 3000 h Pissue de ia 
dernière épreuve de la saison, disputée 
dimanche 10 octobre à Nogaro et gagnée 
par son coéquipier Franck Lagorce (Reynard- 
Coswonh DAMS). Ancien vainqueur du 
«volant Bf* en 1987, ia Français, qui a 
remporté trais coursas cette saboo, espère, 
avec te concours du péodtar, sa retrouver 
en tonnée 1 l'an prochain, canna [dota ai 
contins essayeur dans me écurie de pre- 
mier pbn. 

BASKET-BALL 

C ha mpionnat do France 
(Sbtiême journée) 

Pau-Orthezb. ’MortpeBer 78-69 

■Limoges b. Lyon — 81-76 

•Sceaux b. Le Mans 68-61 

*Chotetb. GravaSnas 91-73 

Dijon b. ‘Levâtes., 105-84 

•VBeurbenne b. Chfions 78- 70 

•Antibes b. ftednfrPSG 94-83 

Classement. - 1. Antibes et Choisi, 
11 pts; 3. Pau-Orthez, Racing-PSG, VBair- 
barme, Montpellier et Lyon, 10 pts; 
8. Sceaux, 9 pts; 9. Dijon, Limoges et 
Levaloic, 8 pts; 12. Le Mans, Gravaines at 
Chatons, 7 pts. 

FOOTBALL 

Qnafificattons africaines 
pour la Coupe du monde 1994 
Le Maroc s'est qualifié pour te phase 
finale de la Coupe du momie de football 


1894 aux Etats-Unis en battent b 10 octo- 
bre b Zambie 1-0 à Casablanca devant 
85 000 spectateurs . Ce sera ta troisième 
fois que les «Lions de l'Atias», qui ont 
terminé premiers du Groupe B avec 8 points 
devant la Zambie (5) at le Sénégal (1), 
représenteront l'Afrique en Coq» du 
monde. U en ira de même pour le Came- 
roun, quart finaSste en 1982 et 1990. Cette 
fris tes «lions fodompatabtes» se sont que- 
Bfiôs en battait 3-1, le 10 octobre, à 
Yaoundé, le Zimbabwe. Four ffiter la quaifi- 
cation, b président camerounais Paul Biya a 
décrété Mnée ta journée (te lundi. En 

revanche, ce sera la première pertiripHtion à 
h Coupe du monde des «Super-Eagtes» du. 
Mgerifl. qui ont obtenu teur qualification 
grâce h un match ni (1-1) avec f Algérie, à 
Alger le 8 octobre. 

RU6BY 

D é te ctio n française 
contre te Roumanie 
Le Quinze de France qui doit affronter 
l'équipe de Roumanie, dimanche 17 octo- 
bre. è Brive, sera composé de : Jean-Luc 
Sadoumy (Cotamtersl - Philippe Bsraet- 
Saites (Pau), Ptolppa Sela (Agen), Thierry 
Lacroix (Dax), PhSppe Saint-André (Montfer- 
rand) - (o4 Atari Penaud (Brive}, (mj Aritin 
Hueber (Toulon) - Léon Loppy (Toulon). 
Jean-Marc Cérition (Bourgoin), Phâippe 
Berotton (Agen), OSwter (tournât (Dax, cap.), 
Ofiviar Merle (Grenoble) - Stéphane Graou 
(Audi), Jean-Michel Gorariès (Bayonne), 
Loris Armary (Lourdes)- les remplaçants 
sont ; Laurent Soigne (Mérçpac), Abdefatf 
Bâtard (Agen), Xavier Blond (Bering), 
Jérôme Cazalbou (Stade toulousain), narre 
Monter (Agen). OGvier Campai (Agen). 


tition des fibres devrait faire gagner nation, la cohésion, la concentra- 
5 % à 10 % sur le poids de ta tion, la communication entre les 
coque. Grâce à une nouvelle postes, la résistance à la pression. 
technique mise au point par ta y cri- mais aussi de nous faire davantage 
lene américaine North, les voiles respecter de nos adversaires, comme 
ne se ront lÿua cousues pu collées de Juge. dan. un uni,ei. ire. 

SS explique Thierjy 

rigidité. Cette aimée, Man: Fajota ' coordinateur du 

pu expérimenter une grand’ voile groupe ‘ 

ainsi conçue sur son 50 pieds Pour préserver jusqu’au bout la 
engagé dans le championnat du motivation de tous Ira équipiers et 
monde. Ce procédé et Ira nouveaux techniciens, Marc Pajot a choisi 
tissus en fibres de carbone ou spec- d’engager deux défis aux noms des 
tra, feront gagner 30 % sur le poids Yacht Club de France et de Sète et 
des vmks par rapport à 1 992. . donc deux bateaux dans la Coupe 

tr Entre 1990 et 1992. nous Louis-Vuitton. Mais devant Poppo- 
avions fait progresser la vitesse silion des autres challengers qui 
moyenne de Ville de Paris de 0,7 à craignent une course d'équipe, cette 
0.8 nœud, indique Philippe Briand, initiative sera soumise aux «Trus- 
America 3 a gagné parce qu'il était, tees», le comité qui représente les 
en gros, encore plus rapide de trois Yacht dubs vainqueurs de la 
0,1 nœud. A ce jour, nos pro- coupe de l’America (New-York, 
grammes de prédiction de vitesse Penh et San-Diego). 


nous permettent de chiffrer notre 


progmxion b 0.135 mrJH par rap- . u . du . S™"!* 

port i 1992 et nous pouvonsapêrer l«gm ■ndmtne. pnropol tailleur 
un gain global de 0.25 nmd.» Or, d ? foDds du précédent défi avec 
un gain de 0,1 nœud représente 88 millions de francs, a entraîne, 
20 secondes sur un bord de prés à Œ juillet 1993, une restructuration 
ia vitesse moyenne de 9 noeuds, de ta société France -America avec 
Une progression de 0,25 noeud se un conseil de surveillance, présidé 
chiffrerait à quatre minutes sur par Paul Percie du Sert, et un 
Pensemblé de ta régate. directoire, présidé par François 

[feux - Giraudet, chargé d’assurer le mana- 

gement et la gestion du défi. 
défis Comme pour le défi précédent, un 

Si ta vitesse du bateau est une Qub America devrait contribuer au 
condition nécessaire pour ambi- financement avec huit partenaires 
donner ta victoire, elle ne saurait (5 minions de francs), huit fourais- 
être suffisante. Grâce an soutien seure officiels (1 million de francs) 

C ^, p i ,B “T et huit membres (250 000 francs), 

depras janvier ‘993, le sature a les La moitié de ce budget de quelque 
prmira de j’équipe sportive et de « ^ ft^Tde^i être 

Qtrpénq m il notamm ent. gBé bouclée eu fin d’année: II mste. sur- 

ment des bateaux, le «Team Marc à . trouv ? Ies - deux {*“ g 08 
Pajot CanaTphis» a mené de front P tentons financiers. Peut-être 
plusieurs compétitions : victoires P Qnn * les ^aétss en attente pour 
dans le Tour de France avec ^ privatisations. 

Thierry Peponnet et dans ta Figaro «La force de notre montage, par 
solo pour Dominic Vïttet, sixième rapport à la dernière fois, c’est 
et neuvième places pour Bertrand d’avoir assuré la première partie de 
Pacé et Thierry Peponnet au cham- notre programme de recherche et de 
pjonnat du monde de-match raang développement et l’intégralité du 
^ financement de notre programme 

Servant la dSm^ucS ' 

programmée début décembre ft Key y fa grand mk (60 million, rte 
West (Floride). francs) et star les spis (30 millions de 


ffsar francs) et sur les spis (30 millions de 

Tous les membres de l’équipe 


auront ainsi comptabilisé entre 
soixante-dix et deux cent cent 
trente jours de navigation en 1993. 
«Il s'agissait de travailler la coonti- 


C’est une grande régate économique 
qu'il nous faut impérativement 
gagner dans les trois prochains 
i” 0 *-» GÉRARD AlBOUY 
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Il y a quelque part 
quelqu'un pour vous... 

Découvrez cet être qui répond à votre idéal : 

Pour mie sou chemin et le vôtre se croisent, Ion International vous pro- 
pose de rencontrer des personnes dont le caractère, ta sensibilité et 
même ta sexualité sont en harmonie avec les vôtres. 

Ion International c'est : 

• le sériant d'nne méthode "qm fait ses preuves depuis 43 ans."* 

• une éthiqne garante de sa notoriété ! 

• me équipe de psychologues ré de graphologues diplômés qui vous assu- 1 


• me équipé oe psychologues ré oe grap&orognes (Uptâmes 
rent d'on suivi personnalisé. 

• un rcnwrveUement de contacts jusqu’au succès compfeL 


© Ion International 

La liberté de bien choisir ... 

94, nie Saint-Lazare, 75009 Paris - TéL : (1) 45 26 70 85 
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Pour recevoir une dscmneréatteii gratuite, sons pfi discret t sas engagement, fefaes 
3615 code Ion, ou tâfnhontz, oo retimnnz ce coupon: 

M.. Mme, Mlle 

Prénom ....... Age ...... 

Adresser. .... 
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CULTURE 
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ARTS 


GERHARD RICHTER au Musée d'art moderne de la Ville de Paris 


Le vrai, le beau, l’inqualifiable 


On n'a jamais trop su sur quel 
pied danser avec Gerhard 
Richter et son double : Gerhard 
Richter. Dans les années 60, on 
le quittait sur un cafouillis 
d’images peintes en grisaille 
d'après de méchantes photogra- 
phies, on le retrouvait avec un 
grand nu descendant un escalier 
dont on n'était pas très sûr s'il 
était peint ou photographié. On 
le croyait embarque dans des 
considérations sur la réalité et 
l'illusion photographique, le rea- 
dy-made, Duchamp, il arrivait 
avec des échantillons de couleur 
d'un côté, des monochromes gris 
de l'autre. On commençait à le 
ranger parmi les champions du 
démontage systématique du lan- 
gage pictural, et voilà que l’ar- 
tiste faisait resurgir des paysages, 
des tableaux de mers ou de ads 
peints avec ce grain qu'ont les 
photos reproduites sur papier 
glacé. 

Richter pouvait décidément 
passer pour un commentateur 
spécialisé dans la mise en abîme, 
dont la peinture ne pouvait plus 
dans les années 70 que résoudre 
par la négative la crise de la 
peinture, ou la crise de la pein- 
ture de L’image de la peinture, on 
ne sait plus trop au fond. Ce 
n’était peut-être pas faux, mais 
alors comment digérer les grands 
tableaux abstraits aux couleurs 
âectriques presque fluo raclées à 
grands gestes que l’on décou- 
vrait, comme par hasard, au 
moment des grands dégels de la 
chose peinte sous la pression 
expressionniste? D'autant que 
l’artiste accompagnait cette nou- 
velle manièr e de paysages calmes 
à la tombée du jour de tableaux 
de bougies dont la flamme 
vacille sur fond strict de gris. 

La réalité 
do geste pictural 

Et si Richter l’obscur, l'énig- 
matique^ avait été pendant (Ex et 
vingt ans, non pas un casseur, 
mais tout simplement un peintre 
prévoyant, ou clairvoyant, qui 
mettait la peintura en sourdine, 
en réserve, pour des temps plus 
favorables à son endroit? L'af- 
faire Richter est compliquée, dif- 
ficile à démêler, aujourd’hui 
comme hier, malgré l’exposition 
du Musée d’art moderne, sa 
clarté, sa beauté. Tout y paraît 
trop beau pour être vrai, trop 
clair pour ne pas être plein 
d’obscurité, trop sûr pour ne pas 
camoufler du doute. L’artiste, 
qui a loi-même organisé le par- 
cours, ne nous mènerait-il pas en 
bateau? Pour nous amener, 
après maints détours, à une seule 
évidence: la peinture? La pein- 
ture ou le tableau? Pourquoi ces 
retours épisodiques, aujourd’hui 
encore, à la facture propre 
d’après photo? Où est l’intention 
du peintre? Montrer que la pein- 
ture se trahit quand elle traite de 
l’image, et que si elle ne se trahit 
pas elle trahit les images? 

Au commencement de l’image, 
pour Richter, artiste d’aujour- 
d’hui, il y a donc la photogra- 
phie, sa réalité. Que le peintre, 
logiquement, transforme à coups 
de brosse en travail sur la 
mémoire, le souvenir et l'oubli, 
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basculant du plus flou au plus 
net, de la grisaille au gris, de 
l'image à la non-image, selon les 
sujets, qui ne sont pas indiffé- 
rents. Les «ns concernent la pro- 
pre histoire de l'artiste, les autres 
l'histoire de tout le ' monde, 
grande ou petite, qu’on cherche à 
garder : les quarante-huit por- 
traits de persoimalités du monde 
littéraire et scientifique peintes 
en 1972 à partir de documents 
de dictionnaires, si fidèlement 
qu’on les prend pour des photo- 
graphies ; qu’on cherche à gom- 
mer : la série consacrée à Baa- 
der-Meinhof (1987-88), où le 
peintre ne fait pas le point sur le 
beau visage d’ange de la jeune 
terroriste, pas {dus qu’il ne lait le 
point sur le cadavre allongé, sur 
l’environnement, et les circons- 
tances de la mort.’ 

Richter n’impose pas de lec- 
tures, il entretient des ombres. 
Pour les chasser aussi, nous 
aveugler, ou nous ramener tour 
jours à une réalité et une seule : 
celle du geste pictural, qui 
consiste justement à recouvrir, 
de moins en moins timidement 
an Gl des années, et qu’il déride 
de révéler après l’avoir caché 
dans ses tableaux gris vides 
d’images. Comme s’il y avait 
incompatibilité entre peindre et 
représenter. 

L’exposition livre nne paît du 
fond d’images que Richter a 
accumulé depuis trente ans et 
qu’il appelle son «Atlas». On y 
voit côte à côte des vues 
aériennes de villes, des paysages, 
des glaciers, des nuages, la mer, 
des portraits, des photos de 
femille, des échantillons de cou- 
leurs, du construit, du relâché. 
On y voit tous les sujets traités 
par Richter méthodiquement, en 
séries que l’on découvre dans 
tous leurs développements dans 
le catalogue raisonné de 
l’œuvre (1). On ne disposait pas 
de tout ce matériel naguère pour 
tenter de comprendre le travail 
du peintre, son questionnement, 
son évolution, dans une sorte 
d’entre-deux, entre réalité et illu- 
sion, image et abstraction, repré- 
sentation et peinture, mémoire et 
matière, passé et présent, histoire 
et actualité, nuit et jour, lumière 
naturelle et lumière artificielle, 
mer et ciel, terre et eau, nature 
et culture. 

Entreprise 
de restauration 

Gerhard Richter, il ne faut pas 
l’oublier, est né à Dresde en 
1932, D est passé en Allemagne 
de l’Ouest en 1961. En 1958, il 
était allé à la Documenta de 
Kassel et avait été frappé par les 
fentes de Fontana et les taches 
de Pollock. Ce serait presque, 
a-t-il dit, cette découverte de 
l’exercice libre de la peinture qui 
l'aurait décidé à passer à l’Ouest 
Il est évidemment marqué par le 
réalisme socialiste. Dis 1962, il 
entreprend de passer en revue 
tous les sujets possibles à peindre 
et tous les modes de traitement 
pictural de la photo, des Pyra- 
mides et du Sphinx au rouleau 
de papier toilette, tantôt frisant 
le point, tantôt balayant le 
champ comme si l’appareil avait 


cnamp 

bougé. 


Il a besoin de sujets, il (es 
prend partout où il peut faire 
barrage à ce qu’on lui a ensei- 
gné : la peinture dirigée, le réa- 
lisme socialiste, avec héros, et 
construction en vue de l’effica- 
cité d'un message. Q a été photo- 
graphe, il a aussi travaillé dans 
la publicité. U prend le contre- 
pied : des photos d’amateur et 
non des photos d’art qui tro- 
quent la réalité. 

En même temps, l’émigré 
cherche sa place & r Ouest II se 
dira pop’artiste allemand, photo- 
graphe. Richter, qui a été photo- 
graphe avant d’être peintre, 
pourrait avoir en de sérieux pro- 
blèmes d’identité qu’il dorait 
.* . ». 

THÉÂTRE 


transformés en travail d'identifi- 
cation de la photographie, puis 
de la peinture, par comparaison, 
en dialecticien chevronné, nulle- 
ment distant de l'actualité artisti- 
que du moment. Après trente 
années d’exercices de recouvre- 
ment et de balayage du champ 
pictural en regard de celai de la 
photograpie, Richter ne se quali- 
fie plus. Mais il est peintre, 
indubitablement. Et son œuvre 
peut faire figure d’une vaste 
entreprise de restauration sinon 
de la peinture, en tout cas du 
tableau, conduite posément, de 
main de maître. Un maître qui 
ne plaisante pas. Qui réfléchit, 
creuse, gratte an fond et met 
dans ses tableaux de la surface et 
dn fond, un fond mélancolique 
d’icônes froides en surface, et en 
surface seulement, a»ik les pein- 
tures photographiques, et de la 
surface qui fond comme neige au 
soleil dans les grands tableaux 
abstraits de ces dernières années, 
on travail de fusion au bord de 
l'effusion lyrique, mnâcal, après 
les silences de mort. 

Si on n’a pas vu pendant long- 
temps le peintre en Richter, c’est 
que. l’artiste aussi l'aura voulu. 
C’est un pervers qui prêche le 
faux pour savoir le vrai. Et un 
artiste passionnant qui n’a cessé 
de grossir son œuvre, de l’enri- 
chir, de lui donner du corps et 
de râme en la nourrissant de ses 
contradictions, et des nôtres. 
Cela avec un savoir-faire de {dus 
en plus confondant Celui d’un 
classique, celui d’un moderne. 

GENEVIÈVE BR EERE TT E 
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(I) Le catalogne de Fe 

compose de trois fàsdcnks 

des Œuvres présentées, un recueil de 
textes de Beujxmin H. C Bochlofa et le 
catalogne raisonné de 1962 i 1993. 

► Musée d'art moderne «le (a 
Ville de Parie. 11, avenue du 
Président-Wilson (Tél. : 
40-70-11-10). Jusqu'au 21 
novembre. 1 


AUJOURD'HUI OU LES COREENS 
au Vieux-Colombier à Paris 

Une tragédie, la mort en moins 


Quand la pièce de Michel 
VTiia ver commence, la guerre de 
Corée (1950-1953) est presque 
achevée. Dans un petit village du 
Nord, côté armée populaire, on 
panse ses plaies. Côté année 
d’occupation sous la bannière des 
Nations unies, dans les faits le 
cache-nez de l’armée américaine, 
une poignée de soldats français 
essaient de se replier en bon 
ordre, non sans espérer, ultime 
bravade, réaliser une de ces 
prises d'otages qui font d’un 
sans-grade un héros. D’un groupe 
& l’autre, le caporal Belair (Phi- 
lippe Torreton) vivra le rite éter- 
nel de l’initiation. Laissé pour 
mort par son bataillon dans la 
poussière moite de la campagne 
coréenne, il sera sauvé par une 
jeune villageoise, Wen-Tan 
(Chloé Réjon), qui le ramènera 
chez les siens afin qu'il recouvre 
la santé: D’un côté, on crève de 
peur. De l’autre, on crève de 
faim. Entre les deux, on s’essaie à 
vivre et à aimer, à croire qu’au- 
jounThui est encore possible. 

Michel Vinaver revendique la 
paternité des Grecs dans cette 
aptitude sublime à dire le grand, 
le mystérieux, par les mots, les 
sensations, les* émotions les plus 
simples. Quand il écrit sa pièce, 
en 1959, le monde du théâtre 
découvre Brecht et s’interroge sur 
son œuvre, sur l'importance poli- 
tique et sociale du théâtre dans la 
lecture de l’histoire de l’huma- 
nité. Entre les grands Anciens et 
le grand Moderne, Vinaver essaie 
de dessiner une voie conciliante, 
privilégiant le «moindre», moin- 
dre mot, moudre signe du quoti- 
dien censé déclencher, par leur 
accumulation plus ou moins 
habile, un sens supérieur. 

II y parvient en plusieurs 
points, comme dans cette très 
jolie seine où Belair explique à 
Wen-Tan la manière d’éplucher 
une orange et de la manger en 
n’en perdant pas la «moindre» 
goutte de jus~ Malheureusement, 
outre une langue qui dit son âge, 


plusieurs moments des Coréens 
sont trop simples pour être forts. 
La tragédie frit bon ménage avec 
la mort Chez Vinaver, personne 
ne veut mourir et très peu mour- 
ront Il est question surtout de 
réconciliation. Bd air est telle- 
ment sensible à l’accueil des vil- 
lageois coréens qu’il songe sérieu- 
sement à s’installer chez eux, 
c’est-à-dire chez Kim-Il-Sung. A 
ce point ultime «le la pièce, on ne 
peut s’empêcher de frire ta com- 
ïn avec le Kurtz d'Apoco- 
Now redus an fin fond de 
la jungle indochinoise par une 
folie et une démesure autrement 
ardentes— 

Et pourtant pourtant le spec- 
tacle de Christian Scfaiaretti, 
directeur de la Comédie de 
Reims, est attachant. Il a réuni 
une troupe qui mêle étroitement 
sept comédiens français et dix 
acteurs «à loi». 11 a confié le 
décor à Renaud de Fontainieu, 
qui, en quatre plaque* de métal 
vissées couleur rouille, délimite 
un carré de jeu escamotable 
grand comme l’Asie. Lumières, 
sons, costumes sont irréprocha- 
bles. La mise en scène joue 
l’épure, au [dus près du texte, de 
ses faiblesses comme de ses 
forces. Pas ou peu d’effets, un 
travail très soigné sur la souf- 
france des corps et le grain des 
voix. Ici, on joue bien, on jone 
juste. Et le couple Torreton 
(Comédie-Française)-Réjon 
(Comédie de Reims) est parfaite- 
ment accordé. Il ne serait pas 
étonnant que cette très jeune mie 
rejoigne un jour la troupe de l'il- 
lustre Théâtre. Voilà une jeune 
première comme il n’en existe 
pas. 

OLIVIER SCHMITT 

► Comédie-Française Théâtre 
du Vieux-Colombier. 21. rue du 
Vieux-Colombier à Paris (6*). 
Mardi, mercredi, vendredi et 
samedi è 20 h 30, dimanche à 
17 heures. Tél. : 44-39-87-00. 
De 60F à 130F. Jusqu'au 
21 novembre. 
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Matisse, Léger, Jawlensky- à la FIAC 

Plus que pariait 


Matisse, Léger, Jawlensfcy. 
Rodchenlco, Kandinsky, Picasso. 
Klee, HôSon et Gtacomatti sont 
à la FIAC. Us la dominent, ils la 
gouvernent, ils an forment 
l'aristocratie, sinon l'Olympe. 
Contemporains, ces morts? 
D'autant plus contemporains 
que le siècle est plein de leurs 
disciples, malheureux héritiers 
de pères écrasants, plus mal- 
heureux encore depuis qu’Hs na 
croient plus au mythe de 
l'avant-garde. 

Ils logent dans quelques gale- 
ries, aux quatre coins de la 
foire. Peu nombreuses - une 
dizaine tout au plus -, celles-ci 
contribuent néanmoins large- 
ment au lustre de la foira. Les 
unes jouent la discrétion, les 
autres préfèrent le grand spec- 
tacle. Dans tes premières, nui 
affichage voyant, pas môme 
une étiquette sur la cimaise, 
mais, dans un désordre qui ne 
peut séduire que le connaisseur, 
pôle-môle, des dessins de Gau- 
dier-Brevska, de Fautrier et de 
La Fresnaye è la Galerie de 
l'Echaudé, ou des tableaux et 
tableautins de Metzinger. Mas- 
son et de Staël chez Natalie 
Seroussl Ici, 3 fout prendre son 
temps et essayer d'apercevoir 
par la porte entrebâillée les 
œuvres entreposées à la diable 
dans le bureau-réserve. Ainsi 
peut-on surprendre tantôt un 
Picasso, tantôt une sorte d*Hé- 
fion ou de Tomes-Garcia. Il fout 
alors entrer en conversation 
avec le galeriste et obtenir la 
permission d'entrer dans ladite 
réserve. Une fois è l'intérieur et 
la porte refermée, D est permis 
de poser les questions 
sérieuses - les questions d’ar- 
gent. 

Dans le registre opposé, celui 
de la parade brûlante et publi- 
quement annoncée, quatre gale- 
ries se distinguent sans peine. 
Deux viennent d'Allemagne. 


Gmurzynska, de Cologne, et 
Thomas, de Munich; une, de 
Genève, ceUe de Jan Krngier. et 
une. enfin de Londres, è l'en- 
seigne des Waddington GaDo- 
ries. (Aucune galerie parisienne 
n'ose prendre le risque de se 
mesurer à ces maisons très 
renommées...) Les Rodchenko 
et les Stepanova de chez Gmur- 
zynska sont, pour quelques- 
uns, tout simplement histori- 
ques et racontent un épisode 
peu connu de l'avant-garde 
russe. Les toiles accrochées - 
fort habilement du reste - par 
Raimund Thomas rappellent la 
grandeur de Jawiensky. la fer- 
meté de Macke et la grâce de 
Klee, dont il y a lè une petite 
peintura da 1915 de premier 
ordre, chef-d'œuvre de subtilité 
chromatique. 

Waddington et Knigtef célè- 
brent. quant è eux, le môme 
dieu, le Jupiter imprévisible du 
siècle, PabJo Picasso. On ne 
sait trop quoi préférer, études 
faussement classiques de 
1919, nus désarticulés des 
années 30 et 60, pastels éroti- 
ques tardifs ou variations post- 
cubistes. Afin d'assurer è sa 
présentation une splendeur de 
musée, Jan Krugîer a du reste 
choisi un moyen radical : il a 
réuni dessins post-ingresques 
de Picasso et dessins pré- 
(^cassions d'Ingres, ni plus ni 
moins. L’amateur peut ainsi 
s'offrir une esquisse pour Jupi- 
ter et Thétis. des portraits au 
crayon de la bonne société 
romaine de l’époque impériale, 
un portrait d’Olga. Est-3 néces- 
saire d'ajouter que ces plaisirs 
coûtent cher, extrêmement 
cher, et qu’il faut, pour s‘y 
essayer, disposer au moins de 
quelques misions de francs, une 
demi-douzaine par exemple? 

.... .. PHILIPPE DAGEN 


JE M'APPELAIS MARIE-ANTOINETTE 
au Palais des Sports 


L’exil pour la veuve Capet 


L’avocat qui a défendu Baude- 
laire fore du procès des Fleurs du 
moi (il s’appelait Chaix d’Est- 
Ange) a écrit un livre sur Marie- 
Antoinette, où il dit : «Les procès 
ont le privilège de montrer les 
hommes tels qu'ils sont, dans 
leurs habitudes extérieures et dans 
le secret de leurs pensées. Ils 
lèvent tous les voiles, mettent à nu 
les ressorts cachés, produisent des 
scènes qui paraîtraient invraisem- 
blables au théâtre. Ils ont à la fols 
l'intérêt du roman et ta force de 
Ur réalité.» 

Dans des navires aussi vastes 
que le Palais des Sports et celui 
des Congrès, lé succès phénomé- 
nal et chaque fois renouvelé des 
créations de Robert Hossein tient 
à ce qu’il donne & voir et à 
entendre, daira et nets, tels quels, 
sans ornements surajoutés, et 
avec une sorte d’énerçie géné- 
reuse et sensible qui hu est pro- 
pre, ces «trésors dramatiques» 
que sont (es grands procès de la 
mémoire du peuple. 

Cadeau- 

surprise 

Le théâtre de Hossein n’est 
jamais du «grand spectacle». 
L’action et le dialogue, si renver- 
sants soient-ils parfois, sont 
sobrement exacts, les sources en 
font foi. La marche du tribunal 
écarte la gesticulation. A Pavant 
d’une construction neutre, les 
plateaux de Hossein sont nus. Et 
côté interprétation, le vedettariat 
est exclu : l’interprétation est 
juste et également partagée. 


est à bout de forces mais se tient. 
Les juges et les témoins, tels Fou- 
quier-Tinville ou Hébert, sont 
des tueurs. 

Le montage de textes d’André 
Castdot et Alain Decaux alterne 
avec netteté les appels an secours 
de Marie-Antoinette à l’empereur 
d’Autriche et ses réflexes de reine 
de France. Caroline Sihol est par- 
faite dans le rôle. Et tous les 
acteurs nous mettent comme à 
l’écoute immédiate de l’Histoire : 
Jean-Luc Mirande (Billaud- Va- 
renne), Jean Negroni (Robes- 
pierre), Yann Bonny (Saint-Just), 
Michel Robin et Philippe Kartel 
(les avocats de la défense), Phi- 
lippe Bardy (Herman, le prési- 
dent dn tribunal), Pierre Le 
Rumeur (l'ancien ministre La 
Tour du Pin), Pierre Forest (Bar- 
rère), Benoît Vallès (Fersen)... 
Peut-être Paul Le Person modère- 
t-il les colères de Fouquier-Tin- 
ville. 

A cette évocation sans foute, 
très prenante, et d’un art on ne 
peut plus soutenu, sous une appa- 
rence d'allant spontané, Robert 
Hossein a voulu ajouter un petit 
cadeau-surprise : les spectateurs' 
sont invités, pour meubler l’en- 
tracte, à voter. La liberté, Péril, 
la prison, ou la mort Ds votent 
en majorité, l’exil. Ce joqjôu 
n’est pas bien méchant. Et 
comme Marie-Antoinette, à la 
suite de cette consultation pour 
la frime, passe tout dé même, 
sous nos. yeux, par la guillotine, 
on entend dire à la sortie : «Le 
public a tranché.» 


le plus émouvant réalisé par Hos- 
sein jusqu’à ce jour. La circons- 
tance y est pour beaucoup. Le 
dossier d'instruction est absolu- 
ment vide (les preuves de culpa- 
bilité ne seront connues que des 
années plus tard). L’accnsée, gra- 
vement malade depuis des mois. 


► Palais des Sports, porta ds 
Versailles, Paris-1 5-, Paris. A 
20 h 30 las mardi, vendnxll, si 
samedi. A 14 heures le mer- 
credi. A 1 5 heures la samedi. A 
14 heures et 17 h 30 le 
dimanche. Relâche lundi ai 
jeudi. Tél. : 44-68-69-70. De 
100 F à 250 F. 




X 
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CULTURE 


La deuxième cathédrale d’Amiens 


Maison de la culture a ouvert ses portes après rénovation 


AMIENS 

de notre envoyé spécial 

Au bout de la rue centrale qui 
coupe Amiens en deux, le prome- 
neur débouche sur un drôle de 
paquebot de verre, tout rond, 
enveloppé dans une «écharpe 
métallique» bleu marine, sur- 
monté d’un bloc vertical, «mât» 
gris et austère. Cet étendard est le 
seul vestige apparent de la Mai- 
son de la culture (MC) inaugurée 
par André Malraux en 1966. 
Rénovée, sa surface a doublé 
après deux ans de travaux. < x for- 
midable appel», visible de loin, 
u signe architectural d'ampleur ». 
dit-on de cette «MC relookée» 
(après concours) par les archi- 
tectes Gilles Duez et Roland Gai- 
gnard. Au point de faire de l'om- 
bre à la cathédrale, toute proche, 
dont le toilettage savant donne 





DU 12 AU 16 OCT. 20H30 

KARINE 

SAPORTA 

t Impur création 
Dü 19 AU 23 OCT. 20H30 

MATHILDE 
MONNIER création 
Pour Antigone . 

2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 : 


lieu à des joutes de haut niveau 
entre spécialistes. 

Le maire, Gilles .de Robien 
(PR), rappelle justement 
qu'Amïens est une ville de 
«bâtisseurs de cathédrales». H fait 
ici référence à la célèbre formule 
d'André Malraux : «Les maisons 
de la culture seront les modernes 
cathédrales du vingt et unième siè- 
cle.» Il n'est pas le seul. Tout 
dans ce bâtiment rénové est un 
hommage à l’action d’André Mal- 
raux, ministre gaullien des affaires 
culturelles et «parrain» de la MC 
d’Amiens. L'intitulé Maison de la 
culture n’est plus à la mode, et 
aurait pu mal cadrer avec ce 
bâtiment rajeuni. Amiens l’a 
néanmoins conservé « sans hési- 
ter », confie le maire. « Cette 
appellation soutient une éthique 
dont nous n’avons pas honte», 
affirme le directeur, Michel Orier. 


« Ce mot hideux 
de province» 


Malraux, on le retrouve sur les 
affiches, dans les programmes, les 
prospectus. Lors de 1’mauguration 
du 9 octobre, de larges extraits de 
son discours prononcé lors de 
l'inauguration de 1966 ont été lus 
et mis en scène. Et Jacques Tou- 
bon, ministre de la culture et de 
la francophonie, a abondamment 
cité son prédécesseur «de génie». 

Dans la ville, on a aussi de 
bonnes raisons de se souvenir de 
Malraux. Le ministre avait suivi 
personnellement le chantier de la 
MC. Son discours d’inauguration 
avait été relayé, dans la rue, par 
des haut-parleurs. 12 000 per- 
sonnes avaient été bousculées par 
son verbe lyrique. Vingt-cinq 
minutes douze secondes d'éclats : 
«Si le mot de culture a un sens, Il 
est ce qui répond au visage qu'a 
dans la glace, un être humain 


quand il y regarde ce qui sera son 
visage de mort.» Et Malraux 
conclut ainsi : «La Maison de la 
culture, c’est vous. Il s’agit de 
savoir si vous voulez le faire ou si 
vous ne le voulez pas. El si vous le 
voulez, je vous dis que vous tentes 
une des plus belles choses qu’on ait 
tentées en France, parce qu‘ alors, 
avant dix ans, ce mol hideux de 
province aura cessé d’exister. » 

Le terme «décentralisation» 
n’est pas prononcé, mais il est en 
filigrane. Si Amiens esL la troi- 
sième Maison de la culture créée 
après Le Havre (1961) et Bourges 
(1964), elle est la première 
construite de toutes pièces. D'où 
son poids historique. Michel Orier 
se souvient des premiers specta- 


cles qui ont fait la réputation des 
lieux - Mnouchkine et Chéreau à 
leurs débuts - et du foisonnement 
qui a marqué ce lieu où toutes les 
disciplines culturelles se 
côtoyaient. 

Mais les Maisons de la culture 
sont aujourd’hui tombées en 
désuétude (lire l’encadré). La ten- 
dance est aux petites structures, à 
partir d'un cinéma ou d’un 
musée. Des «équipements de 
proximité», dit-on, pour lesqueb 
Jacques Toubon a annoncé, le 
9 octobre, «un effort particulier». 
Voilà pourtant un bâtiment de 
20 000 mètres carrés dont la réno- 
vation a coûté 60 millions de 
francs 0 e3 trois quarts assumés 
par la municipalité). On veut des 


lieux spécialisés? La Maison de la 
culture abrite deux salles de spec- 
tacle (I 068 et 300 places), une 
salle de répétition, un cinéma 
(200 places en dolby stéréo), un 
espace d'exposition de 300 mètres 
carrés (Panam are n ko en ouver- 
ture), une banque d'accueil infor- 
matisée. une bibliothèque, une 
librairie, une salle de lecture, une 
brasserie et une cafétéria... 

Ce n’est pas tout. Michel Orier 
veut faire de l’outil « une machine 
de production ». Une aile a été 
adjointe au bâtiraenr initial, pour 
y installer le Centre international 
de musiques vivantes et un studio 
d'enregistrement. Miche] Orier 
vient du jazz, et il inaugure sa 
maison avec une performance de 


Plus de nouvelle «MC» depuis vingt ans 

Le rêve évanoui d’Anèé Malraux 


Les maisons de la culture ont 
été créées pour diffuser auprès 
d’un public nouveau, éloigné de 
Parie, toutes les formes d’ex- 
pression artistique, plus que 
pour créer. André Malraux rêvait 
d’une MC par département. 
« Mais les maires voulaient sur- 
tout des théâtres ». explique Phi- 
lippe llrfalino, chargé de 
recherches au CNES. Une quin- 
zaine de MC, seulement, ont vu 
le jour. Elles offraient pourtant 
-deux atouts non négligeables : 
l’Etat finançait la moitié de la 
construction et du fonctionne- 
ment; elles sont gérées par des 
associations qui garantissent 
(Indépendance du directeur face 
aux financiers. 

Les attaques ont pourtant 
fusé autour de 1968. Pierre 
Bourdieu, dans l’Amour de l’art, 
a taPté en pièces les maisons de 


la culture. La droite y a vu « des 
beux de subversion». Le milieu 
du théâtre prônait des centres 
dramatiques où la création serait 
prioritaire. La floraison des mai- 
sons des jeunes et de la culture 
a créé des confusions. Dans Iss 
années 80, la plupart des mai- 
sons de la culture se sont recen- 
trées sur le spectacle vivant. 
Beaucoup ont changé d’appella- 
tion : Grenoble a son «Cargo», 
Le Havre son «Volcan». La Mai- 
son de la culture de Nanterre 
(Hauts-de-Seine) est devenue 
Théâtre des Amandiers; la Mai- 
son da la culture de Rennae 
s’est transformée en Théâtre 
national de Bretagne. 

D’autres, comme celle de 
Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
Loire) ou de La Rochelle, ont été 
munidpalisées. Il est vrai que la 
prolifération des lieux de culture 


dans les années 70 et surtout 
dans les années 80 (fonds 
régional d’art contemporain, 
musées d’art contemporain, 
bibliothèques) ont rendu obso- 
lètes ces lieux culturels tous azi- 
muts - «H ne s'en est pas créé 
un depuis vingt ans», rappelle- 
t-on au ministère de la culture. 

«Aujourd’hui, il ne reste rien 
de l’esprit des maisons de la 
culture, estime Philippe UrfaEno, 
elles ont été laminées par des 
équipements au service dos 
créateurs.» On compte ainsi 
soixante-quatre «scènes natio- 
nales » (subventionnées par 
l’Etat) : la grande majorité sont 
axées sur le théâtre; rares sont 
celles qui restent dans «l’esprit 
MC». 


Michel Portai. La MC est proprié- 
taire de Label bleu, un important 
label discographique consacré au 
jazz, qu'elle accueille dans scs 
mura. 

La programmation est éclecti- 
que : Lavaudant et LanghofT, 
Découflé et Caubère, Boujenah et 
Bedos, Paco de Lucia et Ivan 
Moravec, Arthur H et Char lie 
Haden. Soixante-quinze spectacles 
en tout, dont huit créations. Pour 
ne pas devenir une t coquille 
vide ». asphyxiée par des coûts de 
fonctionnement exorbitants, le 
« paquebot » va tourner avec un 
effectif réduit de 43 à 33 salariés 
(quand d'autres bâtiments simi- 
laires en emploient le double). Le 
budget est passé de 13,3 à 23 mil- 
bons de francs en 1994, dont la 
moitié sera attribuée à la création. 
Reste à « transformer en village 
dans lequel on a envie de rester» 
un lieu assez froid, à séduire le 
public. 

C'est à cette aune que l'on 
mesurera la réussite de Michel 
Orier. Le maire rappelle quV il 
n’a pas à intervenir dans la pro- 
grammation , mais que la MC ne 
doit pas devenir le cénacle d’une 
minorité non partageuse». L’ac- 
tion du directeur sera jugée sur 
«la qualité et la quantité». Ques- 
tion donc : les Amiénois vont-ils 
suivre? En cas d'échec, la mairie 
pourrait être tentée de «munici- 
paiiser» un aussi bel outiL Michel 
Orier se dît confiant et compte 
bien faire passer la fréquentation 
de 35 000 & S0 000 personnes par 
an. 

MICHEL GUERRIN 

► Maison de la culture d’Amiens, 
2, place Léon-Gontier. Tél. : 
22-97-79-79. 

► Premier spectacle : Un cha- 
peau de paille d’Italie. d’Eugène 
Labiche, mis en scène par 
Georges Lavaudant. Du 13 au 
10 octobre à 20 h 30. 
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Après le renouvellement de son équipe dirigeante 

La MGM espère redevenir rentable en 1995 


Le Crédit lyonnais a réinjecté 
400 milfkms de dollars (environ 
2,2 milliards de francs) dans la 
Métro GoJdwyn Mayer- United 
Artiste (MGM -U A) et renouvelé 
son équipe dirigeante. Frank 
Mancuso, un ancien de la Para- 
mount désormais aux com- 
mandes, a relancé la production 
et unifié la distribution. Le 
retour au profit est prévu pour 
1995. 

La révolution numérique sorti- 
ra-t-elle Métro Goldwyn Maycr- 
Unïted Artists de la déconfiture? 
Frank Mancuso, le président 
récemment nommé à la tête de 
MGM par le Crédit lyonnais, en a 
l'espoir. Il est vrai qu’avec une 
dette allégée de 800 millions de 
dallais (le Monde du 27 juillet) et 
400 millions de dollars de cash en 
caisse pour relancer la production 
de films, le studio peut tenter d’oc- 
cuper à nouveau une place à Hol- 
lywood. D'autant qu'à moyen 
terme, les progrès techniques vont 
considérablement élargir le marché 
des images - les nouvelles normes 
de compression numérique qui 
devraient devenir opérationnelles 
au milieu des années 90, permet- 
tront de faire passer cinq & six flux 
d'images télévisées, là ou il n'en 
.passait qu’un auparavant. «Avec 
500 chaînes de télévision poten- 
tielles, les entreprises de pro- 
grammes vont être extrêmemement 
sollicitées », affirme Frank Man- 
cuso, de passage à Paris. 

La bataille boursière qui a com- 
mencé aux Etats-Unis, entre Via- 
com et QVC (un géant du télé- 
achat) pour le contrôle de Para- 
" mount, la seule «major» (avec Dis- 
ney) à n’être pas encore sous la 
coupe d’un industriel de la télévi- 
sion ou de Pélectronique, témoigne 
de l’âpreté de la lutte qui a lieu 
aujourd’hui entre géants de la 
communication, pour l’approvi- 
sionnement en images. Celui qui 
contrôle les meilleurs programmes 
aura bien sûr accès à l'audience et 
aux recettes publicitaires. Mais il 


aura aussi le pouvoir d’arbitrer 
entre les circuits de diffusion. «La 
volonté des câbkhopénatem est de 
maintenir lè câble dans son rôle de 
vecteur dominant de diffusion des 

images», explique Frank Mancuso. 

L’homme est d’autant mieux placé 
pour le dire qu’il a travaillé trente 
ans durant A ParamounL Entre les 
compagnies de téléphone, les opé- 
rateurs de satellite, les chaînes 
hertziennes et le câble, la bataille 
est désormais ouverte. 

Même s’D est probable que plu- 
sieurs systèmes de télévision 
coexisteront, les plus rentables 
seront ceux qui auront accès aux 
meilleurs shows, aux meilleurs 
films, aux plus grandes vedettes. 
Les chances pour le Crédit lyon- 
nais de revendre MGM à un bon 
prix, seront proportionnelles à la 
capacité du studio de produire des 
filins nombreux, et de qualité. 

Distribuer ■ 
vingt-huit j films par an 

En attendant, Frank Mancuso a 
commencé la re struct uration de 
MGM-UA en changeant l’organi- 
gramme. Cest John Colley, ancien 
producteur indépendant, ancien 
cadre dirigeant de la Warner qui 
sera chargé de réveiller United 
Artists et d’en faire un studio de 
production à mit entière. Il devra 
produire dre filins par an, d’ici à 
1997, avec un budget moyen par 
film de 27 millions de dollars (160 
millions de francs environ). Pour 
MGM, la direction opérationnelle 
du studio reviendra à Michael 
Marcus, agent réputé de Creative 
Artists Agency, la plus grande 
agence mondiale. Lui aussi devra 
produire dix films par an, à Faide 
d’un budget équivalant à celui de 
son homologue. 

Parallèlement A cette redynami- 
sation de la production, Frank 
Mancuso A porté le fer sur l’une 
des forces de MGM-UA : son cir- 
cuit de distribution. Les deux cir- 
cuits auparavant séparés, MGM et 
U A, seront fusionnés. Outre les 
films produits par MGM et UA, le 
nouveau circuit de distribution 


intégrera aussi A partir de 199S. 
les productions de Carolco, l’un 
des indépendants les plus talen- 
tueux de Hollywood (Terminotor 
2, Cliffhanger. etc.). «A pleine 
capacité, nous devrions distribuer 
vingt-huit films par an», explique 
Frank Mancuso. Les autres 
«Majors» de Hollywood n’en dis- 
tribuent que vingt au mieux. Des 
négociations semblent en cours 
avec un producteur européen pour 
nourrir davantage le circuit de dis- 
tribution. 

Cet effort sur la distribution est 
e ss entiel, car c'est le maillon-clé 
d’un secteur complexe. Rien ne 
sert de produire si le producteur 
ne contrôle pas aussi la distribu- 
tion. Cest là que se concentre l’ar- 
gent. Le distributeur est non seule- 
ment celui qui contrôle et gère les 
différents marchés du film : la 
salle, la vidéo, les différentes 
formes de télévision (chaînes géné- 
ralistes, chaînes spécialisées, films 
à la demande—), mais aussi celui 
qui organise les remontées finan- 
cières et prélève ses fiais de ges- 
tion et de promotion (le plus sou- 
vent exorbitants) avant 
d’acheminer les flux financiers - 
on plutôt ce qu’il en reste - vers le 
producteur. C’est, en partie, foute 
d’un contrôle sur sa distribution 
que Carolco, a frôlé la liquidation 
en 1992. Ce n’est pas un hasard 
non pins, si New Line, l'un des 
producteurs indépendants les plus 
importants de Hollywood (récem- 
ment racheté pour un demi mil- 
liard de dollars par Ted Turner) a 
commencé son activité d’abord 
par la distribution de films, avant 
de se lancer dans la production de 
films à petit budget 

Et comme aux Etats-Unis, rien 
ne se fait sans projections finan- 
cières, Frank Mancuso prévint on 
retour au profit pour MGM-UA 
en 1995. Cest dans deux ans, que 
les films mis en production 
aujourd'hui commenceront A ren- 
tabiliser les structures. Un plan de 
la dernière chance pour la firme à 
l'emblème du lion rugissant. 

YVES MAMOU 


RTL, P radio 
de France, 
tout simplement. 

(Et cela fait déjà 13 ans tout simplement.) 


N°1 sur Les hommes, les femmes, les 
femmes actives, les maîtresses de maison, les 
maîtresses de maison de moins de 50 ans, ainsi 
que celles de moins de 60 ans—.. 

N°1 sur les hommes et les femmes de 15 à 
49 ans, de 25 à 34 ans. de 35 à 49 ans, de 50 à 
59 ans et les plus de 60 ans — 

N°1 sur les cadres*, les petits patrons, les 
professions intermédiaires, les employés, les 
ouvriers, les actifs et les inactifs — 

N°1 sur Paris, les villes déplus de 200000 
habitants, celles de plus de 100000 habitants, 
sur les villes de 20000 A 100000 habitants, et 
celles de moins de 20000 habitants ainsi que 
les zones rurales. 

N°1 sur les régions lie de France, Il Nord, 
III Nord, II Est, IV Est, III sud, IV Centre—.. 

N°1 sur les foyers avec enfants de moins de 
15 ans, sur les foyers avec enfants de moins de 
8 ans, les foyers avec enfants de 8 à 14 ans, les 
maîtresses de maison avec enfants de moins de 
15 ans, ainsi que les foyers de 2, 3, 4 et 5 
personnes..— 


RTL VOIT GRAND. 


BP 

RH 

IP RADIO RÉGIE DE RTL, 31 RUE DU COUSÉE. 75006 PARIS. TEL.(1) 40 75 50 50. 
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Roger Lancry 
s'en prend 
au groupe Hersant 

« Le bon, 
k brute 
et le méchant» 

L'ancien secrétaire général 
du Comité intersyndical du 
Livre parisien (CGT), Roger 
Lancry, a estimé le lundi 11 
octobre lors de l'émission 
Radio Com sur France-Inter, 
qu'il y a trois personnages à 
la tête du groupe Hersant, 
c/e bon, la brute et le 
méchant». 

Robert Hersant s’assimile 
au «bon» car « c’est un 
homme de pressa, I! sait 
négocier», tandis que Jean 
Miot, président du Syndicat 
de la presse parisienne et 
directeur délégué du Figaro , 
serait c la bwta». chargée de 
bousculer les structures. 
Quant au «méchant», c'est, 
selon M. Lancry, PhSfppe VB- 
Hn. vice-PDG du Figaro, 
« celui qui déclare des tas de 
choses pour provoquer», et 
que «plus personne ne sou- 
tient dans U entreprise». 

Interrogé sur les mouve- 
ments de grève dans la 
presse parisienne, M. Lancry, 
dont l’ouvrage la Saga de ta 
presse doit paraître le 
26 octobre, a rappelé que 
ses camarades ne sont «pas 
des grévktHteurs» et ont tou- 
jours démontré leur volonté 
de négocier. Tout le monde 
est «condamné à trouver une 
solution, car sinon ce serait 
suiddatre». a fait remarquer 
M. Lancry, qui note que 
ce hacun trouvait son compte 
tant que c'était dviêsé» dans 
la modernisation engagée en 
1976, mais que, depuis quel- 
que', temps, «S y a un déra- 
page». 

► La Saga de ta presse 
paraîtra aux éditions Lieu 
commun. 


Le 73» congrès du Syndicat national des journalistes 

Le SNJ contre la vente des « DNA » 


La concentration dans la presse 
quotidienne a été la principale 
préoccupation du 73* congrès du 
Syndicat national des journalistes 
(SNJ, autonome). Une centaine 
de délégués étaient réunis à Obcr- 
nai et Strasbourg (Bas-Rhin) du 6 
au 9 octobre. Les débats ont 
; notamment porté sur la vente de 
51% des Dernières nouvelles d'Al- 
sace (DNA) par Hachette à la 
Société alsacienne de médias, 
associant Jean-Marc V crues et 
Robert Hersant 

Le SNJ, qui a saisi en référé le 
tribunal de grande instance de 
Paris pour violation de la loi anti- 
concentration du 1 er août 19S6, 
estime cette vente illégale. La 
plainte devait être examinée le 
lundi II octobre. «Personne ne 
voulait porter plainte: nous avons 
osé. Nous ne nous battons pas con- 
tre Hersant mais pour la loi», a 
fait remarquer François Boissarie, 
secrétaire général du syndicat. 

Après l'enquête préliminaire 
décidée par la chancellerie ( le 
•Monde daté 10-1 & octobre), le 
.SNJ a fait observer qu’il ne se 
'satisferait pas pour sa part d'une 
•simple expertise, mais qu'U enten- 
dait obtenir du juge des référés 
une suspension des effets de la 
vente des DNA, et son retour au 
sein d’ Hachette, le groupe Her- 
sant atteignant «32,95% de la dif- 
fusion totale des quotidiens, alors 
que la loi lui interdit de dépasser. 

Enfin, le SNJ dit avoir la 
preuve que le groupe Hachette a 
accordé un droit de préemption 
sur les DNA au groupe Hersant en 
1991, alors qu’il lui rachetait sa 
participation dans La Cinq, 
aujourd'hui disparue. Il se fonde 
sur un comité d'entreprise de l'Est 
républicain, tenu le 22 juillet, au 
cours duquel Gérard Lignac, PDG 
du quotidien nancéen dont le 
: groupe Hersant détient une part 
minoritaire, n'a pas fait mystère 
de cet accord. «M. Lignac est 
aussi à la tête de la Société alsa- 
cienne de médias montée par le' 
groupe Hersant pour racheter les ‘ 
DNA, a fait observer François 
Boissarie. Il s’agit donc bien d’un 


ECHECS 


seul et même groupe, malgré 

l 'enchevêtrement des sociétés». 

Le congrès a aussi fait part de 
ses travaux sur la déontologie, son 
«Livre blanc* transmis A toutes 
les rédactions françaises souhai- 
tant « les mettre face à leurs res- 
ponsabilités». Les congressistes se 
sont préoccupés du plan quin- 
quennal pour l'emploi, des modi- 
fications du droit du travail, ainsi 
que du- développement des nou- 
velles technologies de presse. 
« souvent mal maîtrisées par les 
entreprises et qui compromettent 
les conditions d'exercice de notre 
profession». 


En Turquie 

Canal Fins et HBO 
vont lancer une chaîne 
payante avec Koç 

Canal Plus et la principale 
chaîne payante américaine, HBO 
(Time- Warner), seront A égalité 
(24,5% chacun) partenaires d’une 
société dont la majorité sera déte- 
nue par le groupe turc Koç, qui 
doit lancer en mai 1994 une 
chaîne cryptée hertzienne en Tur- 

S iie, la première dans ce pays. 

ette télévision A péage souhaite 
d’abord toucher cinq millions de 
foyers, soit le quart de la popula- 
tion turque, avec cinq émetteurs, 
en attendant que la situation légale 
des chaînes privées se clarifie. Les 
programmes mêleront sport, 
cinéma, et émissions turques, et 
seront vendus moins de 20 dollars 
par mois. La future chaîne utili- 
sera 1e système de contrôle d’accès 
Syster de Canal Plus, avec des ter- 
minaux construits sur place. L'in 
vestissement, estimé A 80 millions 
de dollars (430 millions de francs), 
est la première collaboration de 
HBO et de Canal Plus dans la 
diffusion. Le conglomérat Koç 
pourrait être rejoint par d'autres 
groupes turcs, notamment de 
presse. 

M. C. I. 


Quinzième partie du championnat du monde 

Le syndrome Short 


Six victoires A zéro pour Garri 
Kasparov. Samedi 9 octobre, pour 
h quinzième partie, F Anglais, avec 
les Noirs, n'est toujours pas par- 
venu à se dépasser ou, tout sim- 
plement, A oser : on pourra sans 
doute appeler cette incapacité & 
vaincre le syndrome Short. Dans 
cette variante d’échanges du gam- 
bit dame, ta stratégie du challenger 
était de dominer rafle dame avec 
ta poussée ç5 tandis que le tenant 
du titre voulait s’installer au centre 
avec 0 puis 64, objectif atteint, 
après de savantes reptations, au 
19° coup. 

Short proposait l'échange de 
dames au 24* coup, que Kasparov, 
sûr de sa position, refusait. L’An- 
glais cédait A ta pression au 28* 
coup en abandonnant le centre de 
l’échiquier aux parais blancs. Short 
parvint au 32* coup A jouer enfin 
ç5, mais ce coup n’avait alors {dus 
aucune force. Kasparov, comme à 
son habitude, gérait mieux ses pro- 


blèmes de temps et envoyait son 
cavalier en AS pour une fourchette 
tour-roi, qui lui donnait ta qualité. 
Q gagnait ensuite un pion et le 
challenger préférait arrêter les frais 
au 39* coup. 

Kasparov, qui mène désormais 
sur le score de 10,5 points A 4,5, 
n'a plus besoin que de 1,5 point 
pour conserver son titre. Lois de 
la conférence de presse d'après 
match, le Russe a expliqué qu’il 
préférait que le championnat 
prenne fin une fois que ta décision 
serait faite et n’aille pas, comme il 
était prévu au départ, au bout des 
vingt-quatre parties. Un choix 
motivé par 1e désintérêt croissant 
du public pour une finale sans sus- 
pense, et aussi, par voie de consé- 
quence, par les problèmes finan- 
ciers que connaissent les 
orga ni s ate u r s. Prochaine rencontre 
mardi 12 octobre . 

P. B. 
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ÉCONOMIE 


■ JEAN-LOUIS GIRAL 
ANNONCE SA CANDIDATURE à 
LA PRÉSIDENCE DU CNPF. Il en 
profite pour se démarquer des 
positions prises par l'organisa- 
tion patronale, à la tête de 
laquelle se trouve François Peri- 
got dont le deuxième et dernier 
mandat s'achèvera en décembre 
1994. Notamment, II prône un 
financement de la protection 
sociale, non plus par les salaires, 
mais par une taxe sur la valeur 
ajoutée et sur les importations. 
Ancien vice-président du CNPF, 
et ex-président de la commission 
sociale, Jean-Louis Girai est un 
authentique chef d'entreprise, 
par opposition aux fonctionnaires 
patronaux qui ont parfois dirigé 
le CNPF (François Ceyrac) ou 
aux dirigeants salariés de 
groupes (François Perigot). Par 
le passé, 3 a soutenu la tentative 
d'Yvon Chotard pour succéder à 
Yvon Gattaz, qui s'est terminée 
par un fiasco parce qu'elle 
menaçait l'homogénéité de l'or- 
ganisation patronale. 

■ L'APPAREIL DU CNPF SUP- 
PORTE MAL LES RIVALITÉS 
INTERNES TROP FLAGRANTES. 
Affaibli, ces dernières années, il 
reste néanmoins représentatif 
des entreprises qui, pourtant, 
.sauf une centaine de grandes, 
n'y adhèrent pas directement A 
travers ses instances, il lui 
revient de conduire une politique 
contractuelle avec ses parte- 
naires. Ses représentants siè- 
gent au sein de très nombreux 
organismes paritaires et sont 
donc associés à fa politique de 
protection sociale que M. Girai 
voudrait profondément réformer. 


Un entretien avec l'ancien numéro deux du patronat 

Jean-Louis Girai : « Je suis prêt à assumer 
la charge de président du CNPF » 


gQuefle appréciation portez- 
vous sur le projet de loi quin- 
quennale pour l'emploi qui vient 
d'être examiné par rAssembUe 
na tio na le? 

- Je crois que la grosse erreur de 
cette loi c’est de donner à penser 
qu'elle règle les problèmes pour 
cinq ans alors que, en réalité, il 
s'agit d’un certain nombre de 
mesures classiques, certaines 
bonnes, d’autres moins bonnes, 
pour répondre au traitement social 
du chômage, à la formation et à 
tous les problèmes qui peuvent se 
poser actuellement. Il n’y a pas là 
de vrai novation. Dans les circons- 
tances actuelles, ou peut regretter 
qu'il n'y ait pas eu de véritable 
débat sur le chômage et sur ses 

- Comment réagissez-vous à 
la proposition de Jean-Yves 
Chamard en faveur des trente- 
deux heures de travail hebdoma- 
daire? 

- Je suis, j’étais et je reste tota- 
lement opposé au partage du tra- 
vail. Je me sou-riens du débat de 
1991, nous en avons vu les consé- 
quences. Le coût du travail a été 
renchéri et on n'a pas spécialement 
créé des emplois. Douze ans après, 
on y revient au moment où Ton 
considère - ce qui n’est pas forcé- 
ment mon analyse - que la crise 
provient d’un manque de consom- 
mation. La réduction du temps de 
travail diminuerait le pouvoir 
d’achat des salariés et conduirait 
immanquablement à une augmen- 
tation du coût du travail pour les 
ent r e prise s. Donc je pense qu’on va 
à contre-courant de ce qu’il faut 
faire. 

» Compte tenu de la situation 
économique, il fondrai» s’interroger 
sur kscauses de la crise actuelle, 
.qui n’est pas conjoncturelle mais 


CLÉS/ Rôle et structures 


m Quelques centaines d'entre- 
prises adhérentes. Sur une 
population d'un million et demi, 
seules quelques centaines d'en- 
treprises cotisent directement au 
Conseil national du patronat fran- 
çais (CNPF), qui est pourtant l'or- 
ganisation (a plus représentative 
des employeurs. Ce sont les 
fédérations professionnelles - au 
nombre de 90 - et les unions 
patronales - au nombre de 150 
- qui sont membres directs du 
CNPF. Les cotisations des fédé- 
rations représentent environ 
90 % du budget du CNPF qui 
s’élève pour 1993 ô 1 10 mil Bons 
de bancs. Les entreprises adhè- 
rent aux fédérations et/ou aux 
unions patronales, certaines, 
parmi ces dernières, ayant un 
grand pouvoir local. 

■ Un président et un conseil 
exécutif de 35 membres. C'est 
l'assemblée générale, qui se réu- 
nit une fois par an, composée de 
535 membres actifs habilités à 
voter, qui élit la président pour 
un mandat de cinq ans, renouva- 
ble une fois trois ans. Durant 
l'année, l'instance de contrôle du 
gouvernement du patronat est 
l'assemblée permanente 
(225 membres) qui se réunit cha- 
que mois. François Perigot, 
soixante -sept ans, a été réélu le 
17 décembre 1991, par 92% 
des voix des 344 membres de 
l'assemblée générale présents, 
pour un ultime mandat qui 
s'achèvera fin décembre 1994. 

■ L'héritier de la Confédéra- 
tion générale de la production 
française. La C&F était la pre- 
mière organisation patronale 
interprofessionnelle créée en 
1919, pour se prémunir contre 
l'instauration d'un * capitalisme 
d'Etat». Elle a été présidée de 
1926 è 1936 par René Duche- 
min. PDG de Kuhlmann. Sous te 
régime de Vichy, la loi du 
16 août 1940 a dissout la CGPF 
et institué des «comités d’ orga- 
nisation», chargés d’organiser la 
production en économie de 
guerre. Le CNPF est créé, lors 
d'une assemblée constitutive, le 
21 décembre 1945, avec la 
volonté de regrouper toutes les 
entreprises françaises grandes et 
petites, de l’industrie comme du 
commerce. Ses statuts furent 
adoptée le 12 juin 1946. Son 
premier président fut Georges 
vüliers, résistant déporté, ancien 
président de la section lyonnaise 
des associations profession- 


nelles de la métallurgie. En juin 
1966, ii passe la main et est 
remplacé par Paul HuveBn, poly- 
technicien, PDG de Kléber 
Colombes depuis 1959. Alors 
président de la commission 
sociale, François Ceyrac va être 
l'artisan d'une véritable politique 
contractuelle avec les organisa- 
tions syndicales. Le 28 octobre 
1969, le CNPF doit même modi- 
fier ses statuts pour • contracter 
au nom de ses adhérents dans 
certains domaines exception- 
nels», les fédérations gardant la 
liberté de se soustraire è l'appli- 
cation d'un accord avant sa 
conclusion. 

■ En décembre 1972, François 
Ceyrac, fonctionnaire patronal, 
est porté à la présidence. Ses 
mandats marqueront l'âge d'or 
du CNPF. Yvon Gattaz, PDG de 
Radian, n'appartenant ni è l'esta- 
blishment patronal ni au sérail 
des grandes fédérations, lui suc- 
cédera en décembre 1981, quel- 
ques mois après l'arrivée de la 
gauche au pouvoir. Le CNPF se 
veut alors le * parti de /'entre- 
prise». Le 16 décembre 1986, 
François Perigot, PDG d'Unflever 
France, est élu président du 
CNPF. Il va entreprendre, non 
sans succès, de pacifier l’organi- 
sation patronale. 

■ La défense des entreprises 
auprès dès pouvoirs publics. 
Traditionnellement, le CNPF 
défend les entreprises auprès 
des pouvoirs publics. Mais 
depuis qu'il a obtenu satisfaction 
sur ses principales revendica- 
tions - liberté des changes, 
liberté des prix, liberté de ges- 
tion des effectifs, - le CNPF a 
été amené à jouer un rôle moins 
politique. Intervenant de plus en 
plus comme «conseiller techni- 
que» du gouvernement, notam- 
ment (ors de ta préparation du 
budget, avec ITdée d'obtenir tou- 
jours un allégement des charges 
sociales et fiscales des entre- 
prises. Alors que les grandes 
entreprises se reconnaissent de 
moins en moins en M. il repré- 
sente le patronat dans les orga- 
nismes paritaires de la protection 
sociale et négocie avec les syn- 
dicats. A travers CNPF-Interna- 
tional, il joue un rôle de plus en 
plus important è l'étranger afin 
de renforcer la présence des 
entreprises françaises. 

M. N. 


structurelle. Même si nous assistons 
de main à une légère reprise, nous 
ne solutionnerons pas le problème 
du chômage ni celui de T exclusion 
car ils sont la résultante de quatre 
phénomènes. Le premier provient 
de la forte immigration de main- 
d’œuvre peu qualifiée, le deuxième 
est dû à la tendance - je ne porte 
pas de jugement - au développe- 
ment du travail féminin. Les autres 
résident dans l'automatisation qui 
détruit l’emploi le moins qualifié 
et, ce qui est plus récent mais 
prend de l’ampleur, dans la déloca- 
lisation en dehors de notre pays. 
Os deux dernières «msn» résultent 
du coût élevé du travail mais, dans 
ce coût, ce n’est pas teflemènt le 
salaire que je vise - car je ne crois 
pas que le niveau du salaire soit 
exagéré compte tenu du coût de la 
vie - mais la surcharge que génère 
la protection sociale. 

» A ce sujet, deux hypothèses. 
Soit on revient sur cette protection 
sociale, mais je ne erras pas que ce 
soit tris sérieux, sauf pour aména- 
ger ou diminuer. Nous risquerions 
sinon l’explosion. Soit, pour la 
financer, fl fait réfléchir à un autre 
moyen que celui qui consiste à 
s’appuyer sur les salaires. Une pre- 
mière idée avait été lancée par le 
gouvernement Rocard avec la CSG 
qui assurait le fiMiwwnwii sur rco- 
semble des revenus. Personnelle- 
ment, je n’y suis pas favorable. 
Dans ee cas, le prélèvement s’effec- 
tue toqjours par une retenue sur la 
feuille de paye. En outre, mêm e si 
cela présente l'avantage d’élargir 
l’assiette, nous rentrons alors dans 
un système d’impôt sur l’impôt. 
Une autre solution, est celle de la 
baisse des allocations familiale 
prises en charge par le budget 
Cest la direction qui est choisie 
pour la brêaft des al location» fami- 
liales, mais trop timidement 

» L’autre hypothèse, qui me 
paraîtrait bien meilleure, suppose- 
rait de financer la protection 
sociale, non plus par les Salaires 
mais par la valeur ajoutée et éga? 
lement par une taxation sur les 
importations, fi s’agirait non pas 
d’interdire ou de mettre des bar- 
rières, mais d’essayer de réguler car 
je ne vois pas comment nous conti- 
nuerions de vouloir maintenir un 
niveau de protection sociale élevé 
en France, en Europe, et, en même 
temps, au niveau économique, 
considérer qu’aucune barrière ne 
doit entraver les échanges commer- 
ciaux. 

» (1 faudrait que nous soyons 
moins poussés, notamment dans les 
secteurs qui ne sont pas directe- 
ment en concurrence internatio- 
nale, à supprimer des emplois. 
C’est-à-dire que, même si 1e chef 
d’entreprise mécanise, il doit par- 
ticiper à la protection sociale. Cer- 
tains ont parié d’impôt machine, je 
ne dis pas qu’il faille aller jus- 
que-là, mais il conviendrait de 
financer la protection sociale par 
l'ensemble de la production et par 
les produits importés. 

- Goto peut-il se concevoir i 
l'échelon national exetuarvement 
ou est-ce qu'il faut passer au 
niveau européen? 

COMMENTAIRE 


- Il vaudrait beaucoup mieux 
que cela soit mis en place au 
niveau européen. Aujourd’hui, il 
me semble que nos partenaires 
européens restent ancrés sur des 
idées Iflne-échangîs&es et ne veulent 
absolument pas entendre parier de 
la moindre taxe, du moindre quota, 
pour freiner les importations, fi est 
curieux de constater que sur le plan 
économiqe on considère qu’on ne 
peut agir qu’au niveau européen; 
par contre, on vient d’avoir tout le 
débat sur la loi quinquennale à 
r Assemblée et je n'ai pas eu le 
sentiment qu’à aucun moment on 
se soit posé la question de savoir à 
les mesures que nous prenions sur 
le plan social étaient compatibles 
avec les mesures sociales prises par 
les antres pays... Quand M. Cha- 
mard propose les trente-deux 
heures, personne n’a signalé que 
nos voisins sont loin d’y rare et que 
même les Allemands envisagent de 
revenir sur la réduction du temps 
de travail. Peu conclue que si on 
peut s’émanciper sur le plan social, 
je ne vois pas pourquoi on ne 
pourrait pas en faire de même sur 
le plan économique. 


« Adopter tme ligne 
de conduite» 


- Et l'Europe? Vous faites 
quand même partie des rares 
chefs d'entreprise qui s'étaient 
publiquement exprimés contre 
raccord de Maastricht 

- Il y a ceux, les grands, qui se 
sont prononcés favorablement, il y 
a la masse de tous ceux qui sont 
restés silencieux, ü y a eu un vote, 
on a essayé de dire que les gens 
intelligents étaient pour le «oui» et 
que les imbéciles étaient pour le 
«non». Un an après, à l’on consi- 
dère révolution des choses, on peut 
se demander si nous n'avons pas 
assité à un faux déba t quelque peu ■ 
ubueSque. 

» Moi, je suis profondément 
européen. Je pense que l’avenir, 
c’est l'Europe. Mais quand an veut 
s’associer avec les autres, il faut 
être certain que les autres aient 
véritablement envie de s’associer 
avec vous. Or, ou fait une Europe 
où Ton s’associe et où, en même 
temps, on se met en concurrence. 
Ce n’est pas possible. Chaque pays 
joue sa carte personnelle. Tant que 
ça sera comme ça, il ne faut pas 
être naSL II y a probablement deux 
conceptions de l’Europe qui s'af- 
frontent. Aujourd’hui, il y a ceux 
qui ne veulent qu’une zone de 
libre-échange et visent à se servir 
des avantages de l'Europe tout en 
profitant des avantages extérieurs à 
rEurope et jouer la mondialisation. 
Les Anglais, dans ce domaine, sont 
particulièrement habiles. Et puis, fl 
y a des pays comme la France qui 
voudraient véritablement toute 
rEurope, c’est-à-dire que les succès 
des uns soient les succès des autres 
et que nous ne soyons plus en 
compétition entre nous. Cest évi- 
demment cette version que je pré- 
fère. 


- Le premier ministre a criti- 
qué les plans sociaux préparés 
par des chefs d'entreprise. 
Est-ce un reproche que vous 
acceptez? 

- Je comprends que le premier 
ministre ait pu être agacé en appre- 
nant le même jour une multitude 
de licenciements. Cela étant, je n’ai 
pas d'exemple de chef d'entreprise 
qui licencie par plaisir, par précau- 
tion, par avance, ou par facilité. Je 
crois que, malheureusement, quand 
ils procèdent à des licenciements, il 
le font toqjours avec retard car 
c’est la mesure la plus difficile à 
prendre, c’est souvent ressenti 
comme un échec, et ils ont par- 
faitement conscience des consé- 
quences sociales que cela comporte. 



D’autre part, dans la période que 
nous connaissons, avec b masse de 
licencienwats oui se produisent et 
avec les difficultés pour trouver de 
remploi, les plans sociaux ne peu- 
vent permettre aux chefs d’entre- 
prise de reclasser des salariés dan» 
un bassin d’emploi donné. Les exi- 
gences de «bons» pians sont très 
illusoires. On essaie d’atténuer au 
mieux les conséquences financières 
de ces licenciements. 

» Ce n'est pas en niant ou en 
voulant geler les licenciements, ni 
en menaçant les chefs d'entreprise, 
ni en les suppliant d’anticiper que 
l’on trouvera b solution au pro- 
blème du chômage. 

- Ces derniers temps , le 
patronat a souvent été soumis 
aux appets à la solidarité natio- 
nale. pour créer de l'emploi, 
notamment Considérez-vous 
que cas demandes correspon- 
dent au rôle que doit Jouer le 
patronat? 

- Je vais dire comme le Premier 
ministre, c’est de b politique. 

- U y a eu une pression très 
forte exercée sur le CNPF par le 
gouvernement 

- Cest un autre aspect. Le 
CNPF a peut-être commis l’erreur, 
il y a dix-huit mois, de ne pas être 
suffisamment alarmiste sur la situa- 
tion économique et critique sur b 
politique qui était menée. Il N'a 
pas posé clairement ses revendica- 
tions. Ce qui fait que l'opinion 
publique et te gouvernement actuel 
ont eu l’impression que le patronat 


était beaucoup plus revendicatif et 
critique ou moins disposé à l’effort 
que précédemment quand le nou- 
veau pouvoir est armé. Pour moi, 
quels que soient les gouvernements, 
1e patronat doit adopter la môme 
ligne de conduite. Nous ne sommes 
là ni pour servir ni pour desservir 
un gouvernement. Nous sommes là 
pour défendre les intérêts des entre- 
prises et dire avec la plus grande 
netteté ce qui va et ce qui ne va 
pas. 

- Dans vos réponses, vous 
vous positionnez comme si vous 
apparteniez toujours aux ins- 
tances dirigeantes du CNPF . 
Est-ce i dSre que vous voulez les 
réintégrer ou que vous avez ^in- 
tention de présenter votre candi- 
dature à la succession de Fran- 
çois Psrigot ? 

- J’appartiens à b communauté 
des chefs d’entreprise. Si, aujour- 
d'hui, je ne joue pas un rôle actif 
au niveau du patronat, je reste 
attaché à cette maison où j’ai 
quand même siégé comme vice- 
président de 1982 à 1991 

» Soyons clair, le président Fran- 
çois Perigot a annoncé qu’il quitte- 
rait la présidence en 1994. Je ne 
suis pas obsédé par la présidence 
du patronat. Mais, compte tenu du 
rôle que j’ai joué, dans ma profes- 
sion et ensuite au CNPF, de ce que 
souhaitent un certain nombre de 
mes amis, je serais candidat le 
moment venu. Je suis prêt à assu- 
mer cette charge à les collègues te 
souhaitent, tout en en mesurant 
parfaitement les difficultés et tes 
contraintes. 

• lfous êtes la premier i affi- 
cher que vous briguez le poste. 

- Cest vrai, c’est peut-être un 
peu trop tôt, mais je pense sim- 
plement qu’à partir du moment où, 
après réflexion, je suis décidé, il est 
plus franc de le dira 

» Ce serait une erreur de consi- 
dérer que te CNPF est affaibli, que 
le CNPF n’a pas de rôle à jouer. Je 
crois que b défense et b représen- 
tation des entreprises passe par un 
CNPF puissant et fort Dans une 
période comme celle-ci je mesure 
parfaitement f ampleur de b tâche 
ainsi que les servitudes pour ma 
propre entreprise, car il n’est pas 
facile de continuer à gérer ses 
affaires. Cela étant, c’est un chal- 
lenge. 

- Vous avez une apparte- 
nance politique, vous détenez 
un mandat trélu RPR au conseti 
régional d'Ile-de-France. 
N'est-ce pas un handicap? 

- Je n'ai jamais caché mes opi- 
nions politiques et cela ne m’a 
jamais empêché, depuis 1982, de 
travailler avec tous les ministres. 
Ceux qui me connaissent savent 
que j’ai suffisamment d’indépen- 
dance d’esprit pour ne pas être 
inféodé à quelque mouvement que 
ce soit Les mandats que j’exerce 
actuellement, ce sont des mandats 
régionaux, et dans cette hypothèse, 
c’est évident, je les abandonnerai 
probablement# 

Propos recueffis par 
ALAIN LEBAUBE 


Dans la lignée d’Yvon Chotard 


u l 'Al toujours assuré François 
"JPerigot que je ne serais pas 
candidat contre h d». avait déclaré 
Jean-Louis Oral en mars 1991 (te 
Moncte du 30 mas 1991). Parole 
a été tenue : longt emps considéré 
comme un rival potentiel du prési- 
dent du CNPF, l'enclen président 
de la commission sociale a 
attendu, pour sa déclarer, que 
M. Perigot annonce son intention 
de ne pas a Ber au-delà de son 
second mandat. Mais, parce qu'il 
ne voiirit pas être pris de vitesse, 
M. GfraJ est aussi le premier à se 
lancer dans te course, près de 
quinze mob avant l'échéance. 

A proprement parler, cette carv 
(fdaiuro ne constitue pas une sur- 
prise. Elle intervient alors qu’une 
commission, présidée par Arnaud 
Leenhardt, président de l'UlMM 
(Union des industries métallurgi- 
ques st minidres) a été chargée de 
faire le tour des successeurs pos- 
sibles au «patron des patrons». 
Parmi les noms tes plus fréquem- 
ment évoqués, on dte régulière- 
ment, au CNPF, ceux de Didier 
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Pineau-Valencienne, président de 
l'Institut de l'entreprise, ou d'Er- 
nest-Antoine Seillière, vice-prési- 
dent, et, plus récemment celui de 
Victor Scherrer, autre vice-prési- 
dent «découvert» è r occasion de 
te campagne patronale en faveur 
de l'apprentissage, qui pourraient 
les uns et les autres, être préférés 
au boutent chef d'entrep ri se, PDG 
de Desquenne et Oral, son groupe 
famSaL 

Dans l'histoire parfois mouve- 
mentée du CNPF, Jean-Louis Oral 
s'inscrit dans une tradition, ouverte 
par les candidatures maheueuses 
d'Yvon Chotard qui avait espéré 
prendre te suite de François Cey- 
rac, pub avait tenté, au risqua de 
provoquer des divisions internes, 
de succéder à Yvon Gattaz. Or, 
dans «b guerre des deux Yvon», 
M. Girai, & l'époque président de b 
Fédération nationale des travaux 
publics (FNTP), s'était rangé dans 
le carre) de M. Chotard. Certains 
avaient même tait de lui l'inspira- 
teur du petit groupe de cfirigeants 
du patronat qui avait, mené te 
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batafle. A Egletons, en Corrèze, où 
se trouve l’école des travaux 
publics, ils s'étaient ressemblés 
pour accuett r Jacques Chirac, pre- 
mier ministre, en 1986. Un signal 
qui avait été modérément apprécié, 
en son temps. 

■ Cette fois, M. Girai reprend l'of- 
fartsàre poix son propre compta et 
pourrait retrouver les mêmes 
appuis. Il poursuit une trajectoire 
qui, au fil du temps, lut émaSée de 
ruptures st de brusques mouve- 
ments inattendus, bien dans te 
manière d'un patron exigeant et 
autoritaire. Porté è b présidence 
de te commission sociale du CNPF 
par François Psrigot, sans doute 
en gage de réconciliation, il en 
démissionnera è b fin de 1991, 
pour marquer sa distance, comme 
i r avait déjà frit en octobre 1985, 
quand R était le vice-président d’Y- 
von Gattaz . Plus tard, en octobre 
1992, il abandonnera b présidence 
de b Caisse na tiona le d’assurance- 
maladie (CNAMTS) avec le désir 
de montrer son hostffité au main- 
tien d'une représentation du CNPF 


> 
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dans ce monument de b protec- 
tion sociale. En retrait, mais tou- 
jours présent, Jean-Loub Girai n'a 
pourtant pas cessé, au cours de 
toutes ces annéeé, de suivre les 
dossiers du CNPF. Bien souvent 0 
a exprimé ses désaccords avec b 
politique suivie et, dans de nom- 
breuses interventions, a continué è 
faire connaître ses vues, notam- 
ment dans le domaine social. Ce 
qui ne lui a pas attiré que des 
amitiés. 

H y a peu encore, conseiller 
régional RPR d'Ile-de-France et 
suppléant dans te XVI* arrondisse- 
ment da Paris, ce personnage 
flamboyant prétendait vouloir 
embrasser une carrière pofltique et 
rêvait, par exemple, de devenir 
sénateur de Paris. U disait aussi 
qu'il valait mieux poursuivra plu- 
sieurs lièvres ô te fois pour pertur- 
ber ses adversaires et ne se 
découvrir qu'au damier moment. 
Apparemment, i a changé de tacti- 
(*ie- 

A. Le. 
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COMMERCE INTERNATIONA! 


« Réfléchissons à ce qui pourrait 
être acquis au JS décembre et à 
ce qui pourrait être différé dans 
une deuxième négociation f-J 
Peut-être pourrait-on s’interroger 
sur le fait de savoir s’il n’y a pas 
un certain nombre de points sur 
lesquels on est d’accord Alors on 
prendrait ce sur quoi on est d’ac- 
cord et on garderait ce sur quoi 
on n’est pas d’accord pour un peu 
plus tari» En proposant, avec 
beaucoup de précautions de lan- 
gage, samedi 9 octobre à Vienne 
(Autriche), de se contenter de 
signer un accord partiel au 
GATT avant le 15 décembre - la 
date-butoir fixée par les Améri- 
cains et acceptée par les autres 
pays - et de poursuivre les négo- 
ciations sur les autres dossiers en 
suspens, Alain Juppé, le ministre 
français des affaires étrangères, a 
suscité de nombreuses réactions. 

Tout d’abord au sein du gou- 
vernement français, où certains 
ministres se sont attachés ce 
week-end & montrer que les pro- 
pos de M. Juppé, en dépit des 
apparences, ne témoignaient pas 
d’un quelconque changement 
dans la ligne gouvernementale 

COMMENTAIRE 


Selon le ministre des affaires étrangères 

n’écarte pas un acc< 
î intérimaire an 6A1 


OCDE : 1,1 % de croissance 
pré va en 1993 




qui reste celle fixée par une for- 
mule d’Edouard Balladur : « Tant 
qu’il n’y aura pas d’accord sur 
tout il n’y aura accord sur rien.» 
Ainsi, Jacques Toubon, le minis- 
tre oe la culture, qui était 
dimanche l’invité du «Forum 
RM C-l’Express», a-t-il cru déce- 
ler dans là prise de position de 
M Juppé s un durcissement [et 
non pas] un infléchissement» de 
la position de la France. Le 
même jour, au «Grand Jury 
RTL-/<? Monde », Jacques Barrot 
(UDF-CDS), président de la com- 
mission des finances à l’Assem- 
blée nationale, a de son côté 
estimé que l’hypothèse d’un 
découplage des négociations 
n'était «pas invraisemblable». 
«Le dossier est iris difficile pour 
la France et les Européens. Nous 
devons attendre des tests de la 
bonne volonté américaine», a 
ajouté M. Barrot 

Ces déclarations un tantinet 
contradictoires n’ont pas manqué 
d'être relevées par les organisa- 
tions agricoles. «On avait jusqu’à 

présent un message très cuir [ J 

Aujourd’hui on semble parti vers 
l’ambiguïté la plus totale avec des 


Valse-hésitation 


A U fur et à mesure que la date 
fatidique du 15 décembre se 
rapproche, le gouvernement fran- 
çais. dans sa conduite du dossier 
du GATT, donne une Impression 
d'affolement qui le conduit à pren- 
dre des positions brouillonnes et 
souvent contradictoires. La 
semaine dernière, devant des 
députés médusés, le ministre de 
lindustrie, Gérard Longuet s’était ' 
Gvré à un vigoureux plaidoyer en 
faveur d’une conclusion rapide 
des négociations de l’Uruguay 
Round. Parce qu’elle est la qua- 
trième puissance exportatrice de 
la planète, la France, disait-il en 
substance, n’a pas intérêt è blo- 
quer les discussions au GATT. Et 
efle n’a d'ailleurs pas les moyens 
de le faire, ajoutait-il. Devant la 
fâcheuse impression provoquée 
par ces propos, le gouvernement 
a rectifié le tir par la voix d’autres 
ministres. Mais l’idée qu'une cer- 
taine confusion régnait au sein de 
l’équipe dirigeante était installée 
dans l'opinion publique. 

Les déclarations d’Alain Juppé 
samedi è Vienne ne peuvent 
qu’accroître ce trouble. Jusqu’ici 
le position française était claire en 
soi. Elle tenait dans une phrase 
transmise da vive voix par 
Edouard 8aUadur au président 
Clinton. « Tant qu’il n’y aura pas 
d’accord sur tout 3 n’y aura d’ac- 
cord sur ris n. » Autrement dit, la 
France ne signera pas un accord 




au GATT si elle n'obtient pas 
satisfaction sur le dossier agricole. 

La ligne officielle est changée. 
L'objectif de Paris est désormais 
de conclure avant le 15 décembre 
un accord partiel et de renvoyer 
aux calendes les dossiers plus 
épineux, li faut une grille de lec- 
ture bien particulière pour voir, 
comme Jacques Toubon, ministre 
de la culture, dans les propos de 
M. Juppé un « durcissement » et 
non «un infléchissement» de la 
stratégie française. Les organisa- 
tions agricoles sont, elles, dans le 
vrai lorsqu’elles dénoncent cette 
valse-hésitation qui désarçonna 
l’opinion pub&que et fait douter de 
la fermeté du gouvernement 

U plus piquant est de constater 
que le manque de cohérence de la 
position française, les appels du 
pied maladroits faite en direction 
des Etats-Unis, n'entament en rien 
la détermination américaine. Us la 
conforte raientt plutôt Témoin les 
déclarations faites par Washing- 
ton en réponse aux propos de 
M. Juppé. L'administration campe 
sur les mêmes positions : te pré- 
accord de Blair House ne sera pas 
modifié; et pas question de reve- 
nir sur ia date butoir du 
15 décembre. Que va inventer 
Paris cette semaine pour tenter de 
se concffier tes Américains? 

JEAN-PIERRE TUQUOI . 
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messages flous», a, par exemple, 
fait observer Christian Jacob, le 
président dn CNJA (Centre 
national des jeunes agriculteurs). 
Pour dissiper le trouble, 
M. Juppé est intervenu, lundi 
11 octobre au matin, snr 
Europe 1 cette fois. La France 
n’a pas «changé d’objectif», a-t-il 
répété. «Il est exclu que nous 
acceptions» le volet agricole du 
GATT. Mais le ministre a indi- 
qué qu’à la demande d’Edouard 
Balladur, les ministres concernés 
par le dossier dn GATT se réuni- 
raient mardi pour prép ar er « une 
liste de sujets sur lesquels on 
pourrait se mettre d’accord tout 
de suite». Ce « paquet intéri- 
maire » sera ensuite proposé aux 

INDICATEURS 


Douze, a-t-il ajouté. Les Etats- 
Unis « n’ont absolument pas 
changé de position » sur le préac- 
cord de Blair House et Washing- 
ton a toujours l’intention de 
conclure l’Uruguay Round le 
15 décembre, a réaffirmé un 
porte-parole officiel. Sir Leon 
Brittan, le commissaire européen 
chargé des relations commerciales 
extérieures, qui doit rencontrer 
son homologue américain,, 
Mickey Kaotor, le 13 octobre, a 
tenu un discours identique. «Il 
faut avoir un accord [global] 
avant le 15 décembre », a-t-il dit. 

( Lire notre dossier sur les 
enjeux du GATT dans «le 
Monde-l’Economie».) 
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JAPON ÉTATS-ÜtfiS 


FRANCE' 


PORTUGAL 

■ Production industrielle : - 7.1 % au premier semestre. - 
L'indice de la production industrielle au Portugal a enregistré une baisse 
de 7,1 % au cours du premier semestre 1993, par rapport à la même 
période en 1991 Le textile et les matériels de transports ont connu les 
reculs les plus nets (respectivement - 15 % et - 133 
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La plupart dos pays industrialisés sont toujours dans une 
phase d’ajustement économique. Au total, la croissance dans 
la xone OCDE ne devrait pas dépasser 1.1 % an 1993 (après 
1.4 % an 1992). Cette croissance insuffisante couplée A des 
politiques monétaires restrictives entraîne une désinflation 
inquiétante. 


La presse est 
unanime à louer 
les performances des 
portables Olivetti. 

Il n’y a pas de hasard. 


^Ordinateur individuel 

(juillet 1993): 

“Le Philos 33 se révèle fe meilleur dans 
toutes les catégories... Mais si l’on 
souhaite davantage de puissance, on 
optera pour le Philos 44." 

Soft & Micro Ouin 1993): . 

"Philos 33: record d’autonomie de 
notre laboratoire!" 

Portables Magazine 

(juin 1993): 

"Quademo 33: (...) un ensemble de 
performances que la majorité des 
desktops peut lui envier.” 


Le Monde Informatique 

(7 juin 1993): 

"Quademo 33: le plus léger et le plus 
portatif pour Windows du marché." 

Décision Micro 

(31 mai 1993): 

"Rares sont aujourd'hui les notebooks 
qui peuvent se mesurer aux Philos..." 

PC Expert (juin 1993): 

"La gamme Philos: ( — } de nom- 
breuses astuces et fonctionnalités 
pour offrir une plus grande facilité 
d'utilisation” 


LE CHOIX ÉCOLOGIQUE 


Olivetti 
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SOCIAL 


Des perturbations prévisibles dans les transports 


Le réveil revendicatif du secteur public 


Les agents de France Télé- 
com, de La Poste, d'Air France, 
de la SNCF, de la RATP et 
d'EDF-GDF sont appelés mardi 
12 octobre à des mouvements 
de grève. Chez Air France, il 
s'agit de s'opposer eux quatre 
mille suppressions d'emplois 
prévues en 1994 alors que les 
autres entreprises publiques 
s’inquiètent de l'avenir de leur 
statut. 

Face à la récession, le gouver- 
nement a multiplié depuis le prin- 
temps une série de décisions impo- 
pulaires (hausse de la contribution 
sociale généralisée, réforme des 
retraites, plan d’économie sur les 
dépenses de santé, «gel» des rému- 
nérations des fonctionnaires), sans 
véritablement rencontrer de fortes 
réactions. Premier mouvement 
social d’ampleur depuis l’arrivée de 
la droite au gouvernement, la jour- 
née d’action du mardi 12 octobre 
dans 1e secteur public devrait être 
plus suivie que la précédente du 
26 avril 1990, lancée sans grand , 
succès contre la politique salariale 
du gouvernement Rocard. Cette 
fois, (e personnel des entreprises 
nationalisées, abrité derrière un sta- 
tut protecteur, voit remises en 
cause des situations souvent 
confortables. 

Air France, qui en est à son 
troisième plan social en trois ans, 
aura supprimé 9 000 emplois sur 
cette période, dont 4 000 prévus en 
1994. Les postiers, soumis eux 
aussi à une course & la producti- 
vité, sont de plus en plus déstabi- 
lisés par la remise en cause ram- 
pante de leurs acquis sociaux 
(allongement de leur temps de tra- 
vail, notamment) et par la procé- 
dure de reclassification consécutive 
à la réforme statutaire de 1990. 


Cette dernière n’a-t-elle pas mis au 
jour qu’une partie d’entre eux 
effectuait un travail moins qualifié 
que celui pour lequel ils étaient 
payés? Chez France Télécom, 3 
s’agit de la deuxième réforme sta- 
tutaire en quatre ans. En dépit des 
assurances qu’il a reçues, les agents 
redoutent une privatisation à terme 
et la perte de leur statut de fonc- 
tionnaire. A la SNCF, le succès de 
la manifestation du 5 octobre a 
incité les syndicats à lancer un 
appel à la grève. Celle-ci repose 
moins sur l’absence d’augmenta- 

INDUSTRIE 


Pour sauver Ferruzzi du dépôt 
de bilan, Mediobanca, la banque 
d’affaires du deuxième groupe 
privé italien, a mis au point un 
plan complexe mêlant augmenta- 
tions de capital, cessions d’actifs, 
mais aussi la renégociation de la 
dette de 29 000 milliards de tires 
(103 milliards de francs). 

Ce plan, dévoilé samedi 
9 octobre à Milan, nécessite un 
gros effort de la part des ban- 
quiers du groupe. Les institutions 
étrangères, qui supportent envi- 
ron le quart de la dette du 
groupe chimique et agro-alimen- 
taire, devaient être consultées 
lundi 1 1 octobre. Selon la Tri- 
bune du 1 1 octobre, les engage- 
ments des banques françaises 
s’élèveraient & plus de 4 milliards 
de francs. 

Un volume de dettes global de 
8 900 milliards de lires serait réc- 


rions générales des salaires que sur 
une inquiétude diffuse quant à. 
l’avenir d’une entreprise secouée 
par une double crise : celle de son 
image auprès des clients et celle, 
plus ancienne, de la notion de ser- 
vice public. Les débrayages prévus 
à la RATP - où, comme à la 
SNCF, aucun plan social n’est en 
cours - s'accompagnent de revendi- 
cations parfaitement classiques, 
tout comme à EDF-GDF, l’un des 
derniers grands bastions de la 
CGT, qui a entraîné FO dans Tao- 
ti on. Dans ces entreprises à statut, 


chelormé sur une durée de 10 à 
12 ans et à un faible taux 
d’intérêt de l’ordre de 6 à 7 %. 
Le paiement des intérêts serait 
gelé, ce qui représenterait une 
économie de 1 800 milliards de 
lires pour l’exercice en cours. Si 
un accord sur le paiement de la 
dette était obtenu avec les créan- 
ciers du groupe, celui-ci procéde- 
rait à des augmentations de capi- 
tal d’un montant global de 5 400 
milliards de lires. 

Enfin, le groupe se recentrera 
sur ses métiers de base, et cédera 
donc des actifs non stratégiques. 
Le montant global de ces cessions 
seraient de Tordre de 3 600 mil- 
liards de lires . Elles concerne- 
ront les activités éditoriales et 
télévisées (Il Messagero, Tele- 
montecarlo), les cimentiers Cal- 
cestruzzi, les activités maritimes 
et agricoles ainsi que les investî- 


tes syndicats entendent également 
rester à l'écart du champ d’applica- 
tion de la réforme des retraites. 

Enfin, la CGT et FO ne 
devraient guère mobiliser tes fonc- 
tionnaires, invités & se joindre aux 
manife stations ayant la reprise, le 
14 octobre, des négociations sala- 
riales dans la fonction publique. 
Des discussions qui contrastent 
avec la cure d’austérité imposée 
dans plusieurs sociétés nationales. 
Honnis Air France, tes entreprises 
publiques soumises à de vastes 
plans sociaux (Bull, Thomson, 


sements immobiliers et divers 
parti ri parions financières. 

Ces opérations devraient per- 
mettre au groupe Ferruzzi de 
ramener son endettement & 9 000 
milliards de lires en 1996, tout 
en procédant à des investisse- 
ments de l 200 milliards de lires 
sur la période considérée. 

Le holding financier Ferfin, 
dont la participation dans Mon- 
tedison serait réduite, serait & 
nouveau bénéficaire dégageant un 
profit de 91 milliards de lires en 
1996 (contre L 519 milliar ds de 
lires de pertes en 1992). Monte- 
dison, qui a perdu 1 244 mil- 
liards de lires en 1992, pourrait 
dégager un résultat d’exploitation 
positif de 1 600 milliards de lires 
dès 1994. 


SNECMA) devraient rester calmes 
mardi En décidant d’inviter le sec- 
teur nationalisé à revoir ses plans 
sociaux (le Monde du 22 septem- 
bre), le premier ministre s’est posé 
comme un promoteur des 
«mesures alternatives aux licencie- 
ments». Les projets initiaux de ces 
entreprises n’avaient pourtant sus- 
cité aucune remontrance à a Mati- 
gnon qui, au contraire, avait par- 
fois insisté auprès des directions 
pour qu'elles mettent plus rapide- 
ment au point leurs plans de res- 
tructuration _ 

La journée du 12 octobre appa- 
raît donc comme un premier coup 
de semonce adressé au gouverne- 
ment Celui-ci ne peut ignorer les 
réactions que font naître les plans 
sociaux impliquant directement ou 
indirectement l’Etat employeur. De 
même, cette mobilisation exprime 
un certain rejet face au projet de 
loi quinquennal sur l’emploi, 
fraîchement accueilli, y compris au 
sein de la majorité. Quant au 
caractère unitaire des arias de tra- 
vail (honnis à EDF-GDF) et des 
manifestations qui les accompagne- 
ront, il traduit la recherche d’une 
plus grande efficacité dans l’action 
syndicale mais ces convergences 
restent largement de circonstance. 
Sur te fond, les divergences d'ana- 
lyse persistent 

Les ent re pris e s privées, où te cli- 
mat social paraît anesthésié par 
l'inexorable montée du chômage, 
demeurent toujours & l’écart Pour 
leurs salariés, l’heure semble davan- 
tage an débat sur le bien-fondé 
d’introduire des formes de partage 
du travail qu’à la préservation 
d’avantages spécifiques. Ce qui ne 
permet pas d’exclure l’apparition 
de conflits dont 1e gouvernement 
ferait volontiers l'économie. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 

et JEAN-MICHEL NORMAND 


Cessions d'actifs, recapitalisation, gel des intérêts 

Ferruzzi attend le secours des banques étrangères 




Une journée difficile 

La journée du mardi 
12 octobre sera difficile pour 
les usagers des transports, 
particulière ment an Ue-de- 
Franca. Pour la métro, les 
RER A et B. 1a trafic devrait 
être très perturbé en fin de 
service, c'est-à-dire antre 
10 h 30 at 14 heures et 
après 23 heures. Pour les 
bus, la circulation s'annonce 
peu perturbée. Un numéro 
vert (05-15-11-11) mis en 
place par la RATP, informera 
en temps réel les usagers sur 
(a trafic. 

En ce qui concerne la 
SNCF, un train sur trois ou 
quatre devrait circuler en Ile- 
de-France. Pas de perturba- 
tions attendue sur le TGV 
Nord, un train sur deux pour 
le TGV Atlantique et un train 
sur trois à quatre pour le 
TGV Sud-Est Un train rapide 
express sur deux, voire un 
sur trais, est prévu sur l'en- 
semble de la France. Les 
trahis express régionaux 
devraient circuler au rythme 
da un sur quatre. La liste des 
trains en circulation sera affi- 
chée dans las gares et pourra 
être consultée sur le Minitel 
3615 coda SNCF. 

Air France a prévu d'assu- 
rer ta moitié de ses vola 
moyen-courriers at la totalité 
de ses vois long-courriers. La 
compagnie met deux numé- 
ros verts à la disposition de 
ses usagers : le 05-05-1 1-55 
pour les vols au départ et le 
05 05 15 55 pour les vols à 
l'arrivée. 
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SANS AVOIR L'AIR DIFFERENT, ON PEUT ETRE BEAUCOUP PLUS 
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EFFICACE. 


Dès te premier coup d’oeil, vous remarquerez ✓'conversation et 15 heures de veille. Enfin, vous 
sa petite taille. Ensuite, sa légèreté et sa prise en pourrez l’utiliser en toute simplicité dans votre 
main d’une extrême fodüté commenceront à vaicure grâce à son kit “mains libres". ‘ 
vous séduire. Puis, vous serez émerveillé par sa Pour avoir de plus amples informations ou 
sophistication et sa qualité sonore. Ensuite, son connaître votre revendeur 1e plus proche, con- 
autonomie vous fera succombée La batterie sulrez notre minitel 3615 Ericsson, 
standard du téléphone portatif GSM GH 197 

d’Ericsson suffir à assurer une journée entière de . _ 

travail sans avoir à 1e recharger : 3 heures de mobile phones by* ERICSSON 
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En raison de la transformation de l'entreprise en société anonyme 



Les agents de France Télécom craignent pour leur statut 

r\AA j A, 


Las 152 000 fonctionnaires 
de France Télécom à la grève, 
mardi 12 octobre, craignent que 
(a nouvelle réforme de l'entre- 
prise porte atteinte au statut 
protégé du personnel (h Monde 
du 25 septembre). Si le minis- 
tère de l'industrie et la direction 
de la future société anonyme 
multiplient las assurances, les 
conditions du maintien des 
garanties liées è ce statut n'en 
soulèvent pas moins certaines 
interrogations quant è leur 
constitutionnalité. 

CEE 


Lea fonctionnaires de France 
Télécom pourront-ils conserver 
toutes tes prérogatives attachées & 
leur statut dans la future société 
anonyme contrôlée majoritaire- 
ment par PEtat? La question est 
d’autant {dus explosive qu’elle est 
encore soumise à interprétations 
juridiques divergentes. C’est la 
raison pour laquelle le ministère 
de l'industrie, des postes et télé- 
communications et du commerce 
extérieur, soucieux de n’avancer 
qu‘ * à ' coup sûr» sur ce terrain 
sensible, vient de solliciter ravis 


La réunion des ministres des finances 

Les Douze envisagent nne pins grande 
convergence économique 


Quelles orientations donner à 
la coopération économique at 
monétaire dans la Communauté, 
alors que le processus de ratifi- 
cation du traité de Maastricht 
arrive è son terme? Réunis 
samedi 9 octobre près de 
Bruxelles, les ministres des 
finances des Douze, que l'implo- 
sion du système monétaire 
européen (SME), le 2 août avait 
déroutés et rendus discrets, se 
sont efforcés de reprendre l'ini- 
tiative et de rétablir une plus 
grande convergence économi- 
que. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

La stratégie à laquelle les douze 
ministres des finances se rallient 
repose sur deux piliers : reprendra 
avec détermination, comme si les 
récents malheurs du système 
monétaire européen (SME) 
n’étaient qu'un simple accident, le 
cheminement vers l’Union écono- 
mique et monétaire (UEM) et, 
parallèlement, mais bien sûr de 
façon cohérente avec ce premier 
objectif, mettre en place une poli- 
tique donnant la priorité à la lutte 
contre le chômage. Jusqu'à quel 
point la position ainsi définie fait- 
ci le l’unanimité du Conseil? «Per- 
sonne n’a traîné les pieds pour 
passer à la deuxième étape. J'ai 
vu douze pays de la Communauté 
qui construisent l’UEM », répond 
Edmond Alphandhéry, le ministre 
français. 

Les Douze se sont donnés sage- 
ment jusqu'à la fin de l’année 
pour préciser leurs intentions. Au 
terme du traité de Maastricht, les 
ministres des finances doivent 
arrêter avant le passage à la 
deuxième étape de l’UEM, c'est-à- 
dire avant te l” janvier 1994, tes 
grandes orientations de la politi- 
que économique de la Commu- 
nauté et des Etats membres. Par 
ailleurs, c’est lois du Conseil euro- 
péen de décembre, que les chefs 
d’Etat et de gouvernement exami- 
neront te Livre blanc sur la crois- 
sance et l'emploi actuellement mis 
au point, à leur demande, par la 
Commission européenne et dont 
Jacques Delors a révélé samedi 
une première esquisse. Les deux 
exercices sont intimement liés, 
même si le second se. situe plutôt 
dans une perspective à moyen 
terme. 

Capital 

humain 

Les ministres ont approuvé «les 
règlements nécessaires à la mise 
en place de la deuxième phase de 
[’UEM. « Cet accord démontre la 
volonté de la Communauté de réa- 
liser l’UEM selon les modalités et 
le calendrier fixé par le traité de 
Maastricht... La stabilité des taux 
de change demeure notre objectif, 
mais avant de revenir à des 
marges de change étroites, « mit 
que nous rétablissions une plus 
grande convergence économique, 
la priorité, trust le retour à la 
convergence », a commenté Phi- 
lippe Maystadt, le ministre belge 
des finances qui préside les tra- 
vaux des Douze. 

Le Livre blanc ne prévoit pas 
de retour à une croissance signifi- 
cative - 3 % - avant 1996. Une 
reprise aussi lointaine ne rend-elle 
pas irréaliste 1e projet de parvenir 


à une monnaie unique entre 1997 
et 1999? «U est possible de res- 
pecter le calendrier; plus les agents 
économiques seront persuadés que 
c’est possible, plus cela aidera. îl 
n’y a pas de prospérité sans mon- 
naie forte; si nous voulons une 
monnaie forte, c’est pour donner à 
chacun une possibilité d’emploi», 
réplique M. Delors qui, apparem- 
ment, a retrouvé sa combativité. 

Mettant en avant les atouts de 
la Communauté, en particulier 
son capital humain, le message du 
Livre blanc se veut encourageant 
Selon les experts bruxellois, à 
condition de privilégier l’investis- 
sement (il devrait passer de 19 % 
du PNB aujourd’hui à 24 % en 
l’an 2000), d’affecter tes gains de 
productivité au renforcement de 
l’appareil de production ainsi qu'à 
la création d'emplois, et donc 
d’accepter un simple maintien du 
revenu des ménages, d’accroître 
l’épaigne publique, de bénéficier 
d’un environnement favorable 
pour le commerce extérieur (ce 
qui implique un accord au 
GATT), la Communauté pourrait 
retrouver une croissance de l’or- 
dre de 3 % à compter de 1996; 
surtout, elle devrait pouvoir tabler 
alors sur un recul significatif du 
chômage, de II % à 7 % de la 
population active. La consomma- 
tion resterait alors stagnante, mais 
les déficits publics seraient consi- 
dérablement réduits. 

Les perspectives annoncées 
pour tes deux années à venir sem- 
blent plus sombres. Néanmoins, 
comment gérer cette période de 
transition pour améliorer les 
chances de reprise? M. Delors 
met en relief trois facteurs de 
croissance : le redressement du 
dollar ( «la compétitivité des pays 
européens qui ont une monnaie 
stable s'est dégradée vis-à-vis du 
dollar, la manipulation des taux 
de change est redevenue un élé- 
ment de la politique économique 
de certains pays...»), la baisse des 
taux d’intérêt et un effort en 
matière d'investissement 

L’ « initiative européenne de 
croissance », adoptée par les 
Douze au Conseil européen 
d'Edimbourg, en décembre 1992, 
qui prévoit notamment un pro- 
gramme de modernisation des 
mfrastructures financé par la Ban- 
que européenne d’investissements 
(BEI) et par un Fonds européen 
d'investissement, est mise en 
oeuvre trop lentement et surtout 
s’avère, en volume d’interven- 
tions, insuffisante par rapport aux 
besoins, estime le président de la 
Commission, qui rejoint là un 
point de vue maintes fois exprimé 
par Michel Rocard. M. Maystad a 
indiqué que les ministres des 
finances examineront te 25 octo- 
bre dans quelle mesure ce 
modeste instrument d’inspiration 
keynésienne pourrait être ren- 
forcé. Et M. Delors est revenu sur 
la nécessité d’une meilleure 
convergence des politiques et per- 
formances économiques, qu’il per- 
çoit non pas comme une 
contrainte, mais comme la 
manière appropriée de sortir 
ensemble de la crise : « Il n’y a 
pas de contradiction entre crois- 
sance et convergence. L’intégration 
des échanges est telle, dans la 
Communauté, que la croissance 
doit être symétrique», souligne- 
t-îL 

PHILIPPE LEMAITRE 


du Conseil d'Etat. En fait, la 
principale question posée aux 
juges de la Haute Assemblée est 
de savoir si les fonctionnaires de 
France Télécom, actuellement 
subordonnés à l’autorité du prési- 
dent du CODSÔl 

de l’exploitant public, pourront 
ou non continua- à dépendre du 
président de la nouvelle société 
anonyme, personne morale de 
droit privé. Autrement dit, le 
patron de la future SA pourra-t-il 
continuer d'accomplir, par délé- 
gation du ministre de tutelle, 
tous les actes de gestion en 
matière de personnel : recruter, 
assurer le déroulement de car- 
rière, rémunérer, sanctionner... 

Deux argumentations 
au Conseil d’Etat 

La question de cette délégation 
de pouvoirs ministériels se révèle 
d’autant plus importante qne, 
depuis le transfert, en 1990, des 
fonctionnaires de l'ancienne 
direction générale des télécom- 
munications au sein de l’exploi- 
tant France Télécom, ces agents 
n’ont pratiquement plus les 
moyens d'ëtre rattachés à leur 
ministère de tutelle. Comment ce 


dernier, avec ses 6 000 emplois, 
pourrait-il dans l’absolu réinté- 
grer un bataillon de 143 000 per- 
sonnes (1)? 

Reste à savoir si cette habilita- 
tion du président de société ano- 
nyme en matière de gestion de 
fonctionnaires est conforme à la 
Constitution. Récemment solli- 
cité par le gouvernement sur Je 
projet de loi, comparable, de 
transformation de l’Imprimerie 
nationale en société nationale, la 
plus haute juridiction administra- 
tive a en effet développé deux 
argumentations divergentes. 
Ainsi, en assemblée plénière, les 
conseillers d’Etat ont-ils estimé 
qu'un président d’entreprise 
publique ne pouvait pas, même 
partiellement, gérer directement 
des fonctionnaires, au motif que 
cela portait atteinte aux pouvoirs 
constitutionnels du président de 
la République en matière de 
nomination dans les emplois 
civils (2) . 

La section des finances du 
Conseil d’Etat a, pour sa part, 
émis un avis plus nuancé. Avis 
qui a du reste été repris par le 
gouvernement dans le projet de 
loi soumis le 29 septembre au 
conseil des ministres. Cette for- 


mation de la Haute Assemblée a 
en effet estimé qu’un président 
d’entreprise pubüque, « pour la 
nomination duquel le rôle du 
ministre de tutelle était éminent, 
pouvait être considéré comme une 
autorité subordonnée à ce minis- 
tre, s'agissant de la gestion de ses 
personnels fonctionnaires » . 

Si cette dernière thèse était 
appliquée au cas de France Télé- 
com, les fonctionnaires aujour- 
d’hui en activité seraient alors 
transférés tels quels au sein de la 
SA. Seule resterait A préciser l’au- 
torité publique responsable du 
pouvoir disciplinaire, étant 
entendu que, selon la section des 
finances du Conseil d’Etat, cette 
compétence ne peut pas être 
dévolue à un président d'entre- 
prise. A l’inverse, si la thèse de 
l’assemblée plénière était retenue, 
les fonctionnaires de France Télé- 
com ne pourraient alors qu'être 
« détachés » au sein de la nouvelle 
entité, tout en demeurant admi- 
nistrativement rattachés à l’ex- 
ploitant public. Ce dernier serait 
en effet, dans ce schéma, obliga- 
toirement maintenu pour faire 
office de centre de gestion des 
personnels administratifs. Un 
« bricolage jurdique» qui n’est 


évidemment souhaité par per- 
sonne... 

Quel sera par ailleurs le statut 
du personnel recruté après la 
constitution de la société. Dans le 
cas de l’Imprimerie nationale, le 
projet de loi précise que les nou- 
veaux embauchés «seront soumis 
au droit du travail». Dans le cas 
de France Télécom, la question 
du recrutement de fonctionnaires 
a également été posée au Conseil 
d'Etat. En attendant de lever ces 
incertitudes juridiques, la direc- 
tion de France Télécom s’attache, 
pour l’heure, à convaincre les 
agents de ce qu’en tout état de 
cause, «la réalité de la garantie 
de l'emploi des personnels réside 
moins dans un statut, aussi pro- 
tecteur soit-il, que dans la santé 
économique de l’entreprise» . 

V. D. 


(1) Sont exclus de ce décompte, les 
4 000 cadres relevant de corps intermi- 
nisériels. 

(2) Articles 13 et 21 de la Constitu- 
tion. complétés par l'ordonnance du 
28 uovem bi c 1958 concernant les nomi- 
nations aux emplois civils et militaires 
de l’Etat 


Olivetti Quaderno 33. 

Tout Windows dans 1,3 Kg. 


Ecran rétro-éclairé. 1,3 Kg. 

386 SXLV. Disque dur 60 Mo. 
Floppy disk en option. 
MS-Windows, MS-Winworks et 
Lotus Organizer pré-ïnstaUés. 

Le Quaderno 33 est le plus petit PC 
jamais conçu qui intègre Windows et la ges- 
tion du son, à un prix qui vous surprendra. 

Comme vous, le Quaderno 33 écoute 
et parle. Avec sa gestion du son compatible 
MPC, il est extrêmement simple d'accom- 
pagner vos documente d'annotations vocales 

ou de musique 

Comme vous, le Quaderno 33 réfléchit. 
Il est doté d'une mémoire RAM de 4 Mo 
extensibles jusqu'à 12 Mo, d’un disque dur 

de 60 Mo et d'un microprocesseur 386 SXLV. 

Comme vous, le Quaderno 33 est plein 
de malices. La souris trackball intégrée est 
très pratique pour exploiter facilement 
MS-Windows 3.1 . MS-Wïnworks et Lotus 


La marqua aléa sent mita des Twmjues dtÿttéa 

Organizer pré-installés sont disponibles 
en permanence, de même que le manuel 
électronique. La totale compatibilité du 
Quaderno 33 vous permet de travailler avec 
vos logiciels préférés. Grâce à son port 
PCMCIA niveau 2, vous pouvez commu- 
niquer avec le monde entier via modem, 
fax, ou réseau local. Vous pouvez alissi faci- 
lement échanger des fichiers avec d'autres 
PC grâce au logiciel intégré Interlink ou 
encore connecter votre Quaderno aux péri- 
phériques de votre bureau. 

Le Quaderno 33 est tout le temps avec 
vous. l,3kgpour21 x 15 cm de design italien. 
D est 2 fois plus petit et plus léger qu’un por- 
table classique et possède une autonomie 
de 5 heures en moyenne. 

Avec le QUADERNO 33, où que vous 
soyez, vous pouvez offrir à votre entreprise b 
meilleure des compétitivités La vôtre. 

Pour en savoir phis et connaître 
l'adresse de votre distributeur, 
tapez 3615 Olivetti ou appelez 
le (l) 49.06.70.00. 

Olivetti 
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Cédant ses points de vente à Blockbuster 

Philips se retire de la distribution 
des programmes audiovisuels aux Etats-Unis 


Philips a annoncé, jeudi 
7 octobre, la cession des 430 
points de vente américains de 
sa ffiiale Super Club (production 
et distribution de programmes 
audiovisuels) à la chaîne concur- 
rente Blockbuster (qui possède 
déjà plus de 3 000 magasins de 
location de cassettes vidéo) 
pour 150 miliions de dollars (1). 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 
Entré discrètement, à la fin des 
années 80, dans le capital de 
Super Club, Philips avait d’abord 
porté sa participation à plus de 


50 % avant d’être contraint, en 
1992, de reprendre la société 
dans sa totalité pour assainir sa 
situation financière. Menée 
conjointement à des investisse- 
ments dans le capital de Blo- 
ckbuster (dont le groupe néerlan- 
dais détient environ 8 %) et de 
sociétés de location de pro- 
grammes vidéo en Grande-Bre- 
tagne et aux Pays-Bas, cette opé- 
ration avait été placée, à 
l'époque, sous le signe du «One 
Stop Shopping» : selon le prési- 
dent de la multinationale, J an 
Timiner, le consommateur se 
procurerait, un jour, «tout ce 
dont U a besoin en matière audio- 
visuelle. l'appareillage comme les 


programmes, en un seul endroit ». 

Excès d’optimisme? Consé- 
quence de la guerre des prix qui 
fhit rage air le marché des pro- 
duits audiovisuels traditionnels 
(magnétoscopes et lecteurs de dis- 
ques compacts), et du lent 
démarrage des produits nouveaux 
(lecteurs de cassettes audio digi- 
tales DCC et Compact Disc 
Interactif) ? Philips a décidé de 
«réviser sa politique dans les acti- 
vités médias aux Etats-Unis», 
selon Scott Marden, de Philips 
Media. 

Reste à savoir si l'Europe ne 
sera pas demain concernée. Car 
les 320 magasins Super-Club en 
Belgique et aux Pays-Bas, 


Quand la multinationale monnaie son savoir-faire 


Philips at la coopérative 
Babobank ont procédé, cat été, 
à un ingénieux montage : ta pre- 
mière a cédé la propriété d'une 
partie de ses actifs immatériels 
(brevets et contrats de licences) 
à la seconde qui les lui rétro- 
cède contre un loyer mensuel. 
Cette application novatrice de la 
formule du saie and lease back 
a été révélée, vendredi 8 octo- 
bre, par une station de radio et 
confirmée par les intéressés. 


qui n'ont cependant pas voulu 
entrer dans les détails. En 
cédant, pour environ 2,4 mil- 
liards de francs, dit-on, une 
portion de son savoir-faire intel- 
lectuel (évalué è 5,4 miliards de 
francs dans son bilan 1992), 
Philips a accru ses .fonds pro- 
pres et réduit son taux d'endet- 
tement. 

Le fisc néerlandais a donné, 
non sans se faire prier par le 
premier ministre et le ministre 


de l'économie, son feu vert à 
cette opération : c’est une 
forme d'aide étatique aussi ori- 
ginale que bienvenue qu'a ainsi 
repue Philips. Dont l'exemple 
pourrait inspirer, aux Pays-Bas 
comme à l’étranger, des entre- 
prises à fort capital intellectuel 
en difficulté ou menacées d'une 
OPA. 

C. Ch. 


contrairement à la branche amé- 
ricaine désormais cédée, sont 
toujours déficitaires. Leur vente 
ne serait pas envisagée, a toute- 
fois affirmé un porto-parole du 
groupe. Mais, en dépit des remar- 
quables résultats de Polygram, 
Philips paraît avoir du mal à 
négocier le tournant amorcé en 
direction des programmes audio- 
visuels : ils pouvaient, selon Jan 
Timiner en 1992, «générer de 20 
à 30% du chiffre d’affaires à l’ho- 
rizon 2000». 

CHRISTIAN CHARTIER 
(1) Un dollar vaut environ 
5,60 francs. 

PHARMACIE : Hoechst veut 
lancer des médicaments sans 
marque. - La société américaine 
Hoechst Celanese Corporation, 
filiale à 100 % du groupe chimi- 
que allemand Hoechst AG, a 
acquis 51 % du capital du groupe 
pharmaceutique américain 
Copley, pour 900 millions de 
marks (3,1 milliards de francs), 
Copley, qui a réalisé un chiffre 
d’affaires de 52 millions de dol- 
lars (291 millions de francs) et un 
bénéfice après impôt de 12,5 mil- 
lions de dollars en 1992, est spé- 
cialisé dans la vente de médica- 
ments génériques, c’est-à-dire de 
médicaments anciens, ne nécessi- 
tant plus de versement de rede- 
vances et donc vendus à bas prix. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

La « Conran Shop» a atteint 
son objectif. - Malgré la crise, 
la «Conran Shop» a atteint l’ob- 
jectif fixé il y a tout juste un an 
lors de son ouverture, rive 
gauche à Paris : réaliser 70 mil- 
lions de francs de chiffre d’af- 
faires. De date à date, ce chiffre 
n’est pas tout à fait atteint, a 
indiqué Michel Cultru, responsa- 
ble des magasins de Londres et 
Paris, mais ce sera chose faite en 
année financière. Il maintient 
donc le but qu’il s’était fixé l’an 
passé : réaliser 100 millions de 
francs de chiffre d’affaires en 
trois ans. Néanmoins, la boutique 
- placée sur le haut de gamme - 
n’est pas épargnée par la crise. Le 
premier trimestre 1993 a été 
«dur, très dur, difficile», a indi- 
qué Michel Cultru. Cette année, 
4 000 produits nouveaux ont été 


sortis, le magasin en comptant 
désormais 8 000. Sans revenir le 
moins du monde sur le concept, 

les responsables ont été attentifs 
aux prix, offrant, à côté des pro- 
duits tris haut de gamme, des 
articles meilleur marché : 2 800 
sont à moins de 100 francs (dont 
200 à moins de 10 francs) et 
5 000 à moins de 500 francs. 
Reste que la chaîne - qui conti- 
nue de se développer en Grande 
Bretagne - ne prévoit pas d’ou- 
vrir un nouveau magasin en 
France : Tokyo, Hambourg ou 
New-York, tels sont ses projets à 
venir, les uns n’étant pas exclu- 
sifs des autres. 

ACQUISITION 

Financière Zannier envisage 
d'acquérir 66 % de Babyrelax. 
- La Financière Zannier, holding 
de contrôle du groupe de distri- 
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PARIS 19 e 

SEMAVIP 

APPEL DE CANDIDATURE PRÉALABLE A LA VENTE 
DE TERRAIN CONSTRUCTIBLE EN VUE 
DE LA RÉALISATION D’UNE MAPAD 

OBJET : La SEMAVIP, Société d'Economie Mixte d’ Aménage- 
ment de la Ville de Paris, projette de céder à un investisseur les 
droits de construire une MAPAD - Maison d’Accueîl pour Per- 
sonnes A gées D épendantes - sur le lot 21 A de la ZAC BASSIN DE 
LA VILLETTE, 143 à 149, rue de Crimée à Paris 19*. 

PROGRAMME : Sur un terrain de l 500 m 2 environ est prévue la 
réalisation d’un ensemble immobilier de l’ordre de 5 000 m* H.O.N. 
se décomposant en 4 500 m 1 de MAPAD (90 lits environ) et 500 m 2 
de locaux commerciaux et de locaux d'activités à rez-de-chaussée. 

CONDITIONS : La vente est envisagée pour un prix ne pouvant 
être inférieur à 15 000 000 F H.T., selon pnx de base indice INSEE : 
1022. à indexer. 

DÉPÔT DES CANDIDATURES : Les candidatures doivent être 
adressées par courrier à l’attention de M. BOUCLY, directeur géné- 
ral, SEMAVIP, 32, rue de Cambrai 75019 PARIS, au plus tard le 
vendredi 29 octobre 1993. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Avec un chiffre d'affaires de 765 MF contre 825 MF 
pour le premier semestre 1992, le résultat d'activité et 
d’exploitation consolidé au 30 juin 1993 s’établit à 
48 MF contre S0,7 MF l'année précédente. Ce 
fléchissement est dû à la mauvaise tenue de l'activité 
économique . aux très faibles ventes de sel de 
déneigement en début d'année et à un tassement des 
ventes de produits viuccries. 

Compte tenu des éléments exceptionnels liés notamment aux frais de 
restructuration, le résultat d'entreprise consolidé s'élève à 42,7 MF 
contre 52J MF en 1992. 

Sur la base des tendances actuelles, le résultat net consolidé de 1993 
n'atteindniii pas celui de 1992. alors que le résultat social de la 
Compagnie devrait être en légère progression sur l’année précédente. 


botion de vê tements pour enfants 
«Z Groupe Zannier», envisage 
d’acquérir 66 % de Babyrelax 
(sièges de voitures pour bébés), 
jusqu’à présent détenu à 100 % 
par Hutchinson (poupe Total), a 
annoncé, mardi 5 octobre, le 
groupe Zannier. Cette acquisition 
se ferait à l’occasion d'une aug- ' 
men tation de capital. Hutchinson 
conservant les 34 % restant de 
Babyrelax. Le montant de l’inves- 
tissement n’est pas précisé. Le 
groupe Zannier a indiqné que 
son fondateur réalisait on inves- 
tissement en son nom p ro p re et 
non d’une diversification de l’en- 
treprise, qui reste concentrée sur 
la distribution de vêtements. 

CESSION 

Elf Sanofi cède Rustica 
Semences et Prograin à Sema- 
gri et Coop de Pau. - Elf Sanofi 
a annoncé, vendredi 8 octobre, la 
cession de sa participation dans 
Rustica Semences ( 360 millions 
de chiffre d’aflâires) et Prograin 
Génétique à son partenaire dans 
ce domaine, Semagri, qui va s’al- 
lier à cette occasion avec Coop 
de Pau. La filiale cTElf Aquitaine 
détenait 66 % de Rustica 
Semences aux cotés de Semagri, 
un holding créé par la profession 
agricole, et 100 % de Prograin 
Génétique. Le désengagement du 
groupe activités semences a 
débuté en 1992, avec la cession 
de la société américaine Dahl- 
gren. De son côté, le groupe 
Coop de Pau réalise un chiffre 
d’affaires de près de 3 milliards 
de francs dans le maïs et les 
semences. 

CONTRAT 

Northern Telecom : vente de 
centraux téléphoniques en 
Chine. - Northern Telecom a 
annoncé, vendredi 8 octobre, la 
vente de 159 millions de dollars 
(950 millions de francs) de cen- 
traux téléphoniques numériques à 
quatre provinces chinoises. Les 
provinces du Henan, du Jïangxi, 
du Chaanxi et du Yunan ont 
commandé quelque 160 centraux 
téléphoniques. Northern Telecom 
avait déjà vendu en juillet pour 
102 millions de dollars de cen- 
traux aux provinces de Hebei et 
Jilin. La société avait créé une 
filiale chinoise Nortel China, 
.basée à Pékin et couvrant la 
Chine, Taiwan et Hongkong: Le 


chiffre d’affaires de Northern 
Telecom, qui emploie 60 000 
personnes dans le monde, a 
atteint 8,41 milliards de dollars 
(50 milliards de francs) en 1992. 

CRISE 

Las Laboratoires Recréation 
(cosmétiques) en cassation da 
paiement. - Employant 285 per- 
sonnes, les Laboratoires Récréa- 
tion viennent de se déclarer en 
cessation de paiement Un admi- 
nistrateur judiciaire a été 
nommé, a confirmé, jeudi 7 octo- 
bre, le tribunal de Commerce de 
Paris. Le passif déclaré s’élève à 
12,1 millions de francs pour un 
actif déclaré de 14,2 millions. La 
société devrait poursuivre ses 
activités pendant six mois, « des 
solutions sont en vue» d’ici là 
pour redresser la situation, selon 
la direction. Les Laboratoires 
Récréation possèdent notamment 
trois usines - à Saint-Quentin 
dans l’Aisne, Libourne près de 
Bordeaux et Céton dans l’Orne. 
L’exercice (992 s'était soldé par 
une perte nette de 146 000 francs 

f our un chiffre d’affaires de 
5,9 millions, après un bénéfice 
net de 23 000 francs en 1991 
pour 80,9 millions de chiffre 
d’affaires. 

CONTENTIEUX 

Matra-Hachette recevra 
208 millions de francs de 
dédommagement pour les 
retards du métro taïwanais. - 
Un organisme d’arbitrage de Taï- 
wan a condamné, jeudi 7 octo- 
bre, le Département des systèmes 
de transports rapides (DORTS) 
de Taïpei & verser £ milliard de 
: dollars taîWanais (208 millions de 
■francs) à Matra-Hachette, en 
'dédommagement du préjudice dû 
.aux retards de construction du 
i métro. Le DORTS avait attribué 
■les contrats de réalisation des ins- 
tallations au sol à deux sociétés 
qui avaient achevé leurs travaux 
avec plus d’un an de retard, soit 
fin 1992. L’indemnité ne couvre 
pas l’intégralité des réclamations 
du groupe français qui se mon- 
taient à 350 millions de francs; a 
indiqué le porte-parole de Matra- 


ce préjudice dans ses comptes, 
l’indemnité versée confortera les 
profite du groupe. 


SÉLECTION IIVIA/IOBILIÈRE 

Chaque mercredi 
(éditions dotées Jeudi) 

46-62-75-13 


CHANGES 

BOURSES 

Dollar : 5,6155 F l 

Lundi 1 1 octobre, le deutsche- 
mark était ferme sur le marché des 
changes parisien à 3,5085 francs 
contre 3,5080 francs vendredi 8, 
tandis que le dollar reculait à 
5,6155 francs contre 5,6375 francs 

7oo. S oct. 

(SB F, bas* 700 : 3 7- 12-81) 

Indice général CAC 595,41 590^90 

(SBF, basa 7000 : 31-12-87) 
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PARIS. 1 1 octobre l LES INDICES HEBDOMADAIRES 
Faifa|e DE U BOURSE DE PARIS 

Bourse de Paria dans un marcha calme ET DES ETUDES tCOwarOUESl 
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France en septembre selon l'Indice provt- igj $ ,S 
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étaient Importants sur Euroaamd après la Saee 100 en 1972 

révision on bri.se des résultats 189* et VÿmMm.—»-. 8822 » 

1995 de la société exploitant te tunnel B,7 ‘ ” 6 

^ SOCIÉTÉ DES BOURSES FRANÇAISES 

ney était également orienté à la baissa : à Basa 100 : 31 dé c a m bra 1981 
la nêeésnce, le titre abandonnait 4,9 % t-t&tt 6-10-93 

pour 235 000 titra. 

La Société générale reste en téta de j"**9**4~ SSj HSJ 

tes des dires demandés avec 105 000 gSfiJ— g*,7 b&b 

actions traitées et une hausse de 03 9i * Hwaificjriparax 3112 J10.8 

698 francs. Sue* monte de 0.6% è 366 52U Stt 

francs avec 165 000 écrions échangées. aS5 Sa 

Baissa ds 1.7 % da CEP Communication. Stnfces Ml J 692J 

Legris abandonnait 4,5 % « Primage* m 652 ' 9 

3,1 %^rès l'annonça «fur» stabérté dos *?ÏÏÜÏ5llKÏÎ 4SBJ 494,7 
résultats au premier semestre. VriMatâa&WM 678.9 590.8 

Nouveau record d'activité sur le MONEP 

Pour le deuxième mois moyenne, contre 32332 contrats 
consécutif, le marché des options en août. 

négociables de Paris (MONEP) a Les options longues sur indices 
enregistré un nouveau record (PXL) ont, avec 258 164 lots 
absolu d’activité mensuelle échangés au cours du mois 
au mois de septembre avec de septembre, battu leur précé- 
729 180 contrats négociés, fran- dent record du mois d'août, qui 
ebissant ainsi, pour la première s’était établi à 249 304 contrats, 
fois depuis son ouveiture, le seuil Sur les neuf premiers mois de 
des 700 000 contrats. Le montant l’année, Je volume des transac* 
des primes échangées s’est élevé à tions cumulé atteint S 145 432 
2,6 milliards de francs. Outre contrats, en hausse de 13 % par 
l’activité totale, l'activité quoti- rapport à la même période de 
dienne a également battn de 1992. Le montant cumulé des 
nouveaux sommets, avec primes échangées s’établit à 
33 1 45 contrats négociés en 19,5 milliards de francs. 

TOKYO, 1 1 octobre Clos 

Tous les marchés boursiers et financiers japonais ont chômé lundi 
1 1 octobre en raison d’une fêta nationale. 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la salle des mni r-Jifc: de la BNP. 
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BOURSE DE PARIS DU 11 OCTOBRE 


Liquidation : 22 octobre 
Tau de report : 7 ,25 


•• Le Monde • Mardi 12 octobre 1993 
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Cadence 2. 

Caduc» 3 

Captemain 



Second marché (sélection) 



3571 

ZJZ | _ 

1490 
431801 43110 
105 NS 


Marché des Changes 


Cours Cours 

Cours indicatifs nràP _ nR/io achat vente 


Alcatel Cailla 1 

BAX 

Borate} 2 4 

Boinctlte- 

C8CAU Paris HFT 

CaAman. 

CardZSAI 

CEGEP A- 

cm — 

CJLLM1 

CtnMour 

Craeta 

DnfteOTA 

DmdiyZ 

UborJMsas 

E d iaiw Bri tad 

Enrnp tepateo 2 

Ftecor 

GLU. CA 

Grawgnfh 


Marché libre de l'or I la bourse sur 


Dnwat Francs 

DratatSéctrtd 


tmCajkaw 

Ecm.CepteBtea.~- 
FfS * Fiÿ—àmi 

Ecu. GâoteaHS 

Sar.lmetesimiH — 

Eos.ltawapsatei»— 

Ecsr. Montera 

Ecar. Trtaoratia 

Erar.TttemriaL — __ 


Monnaies Cours Cours 

et devises prêt 08/10 



fnacs ternis 
France Obtetan 

F«n™ 

Franck Han» 

AncMIvfni..™ 
FracfrAssociabaH...... 

MCrL 

Froüidar.. 

WI.I7 FnjeSriDcaïcfDoC— 
915 ItuaftancB action D.„ 

53285 BANRandenat 

155488 GtsAu. 

1874,15 fiaAAnteins 

Horimn — — , . 

HUI Montera 


ktet|«Xtatr~>-. 

lotmcya 

bonqnr 

ton*% 

btenttiction Fce. 

Japack 

Jamqwgn* 

Ufada. 

Üor Assacistna 

Lroa Irtsttuôorr 

Uonpto 

UooTitaor 

IMWBotaaahu. 

teracPurttfea! 

MAantee 


MtBteèdapfis 

tedo tan Tema 

NtetantTamB2 — 

NteEpaqptt 

HatuEp. Capte 

Ntete-Croteanoe — 
Nte^LOUotens — 

NteEp. Rarâte 

NatioEp. Trésor 

Uaûn. Eparg. Vatart_ 

NaÉ+rnaJUn 

NteHmoL 

Htetafa 

NatMteitere™_ 
Nado-OppnrtBàés — 

HaOD-i “Mi4 

Nte-Panpectms 

Nado-Pbcamanti 

Natioflavanu» 

NteSkaiM 

Naoo-ValBBs 

Wpptai-Gan— 

Notd Su! Uvâtap 

Dfafr-Assoàslioos 

OUec-Uonte 

OUte-RâpiB 





77Z7T8B 
4079281 O 
4648T.B 
15B3185 
107034 
323»? 
2053483 




Pattes Patrimoine — 
Fai Moine Retraits-.— 
Paratar— _____ 

Ptanraur — 

PHajtte—__—_- 

PnfaP|lihiBff m .. - 

Pont Estes — „ 

Haraita OUg 

Priver. Ecornai — 

Prrr'A ssoria tw B. — — 
Pra firi us — _ 

Quota. 

Raraaac. 

(torenusTitarki-. 

bvua-Vkt 

St Honoré Vie &Staâ.. 
StHnmué BonsdaTr— 
StHmort tnwH_,_ — 
StHwKHéPadSqaa. — 

St Honoré RaaL 

Séoul ex 

Sécuri-Gaa— 

Sâcwoaw.. — 

SaraMïtaf 

Star Associations 

SH-fflPAnur 

S£.7f.oppmCotD— 

Sic» 5000 

SI Est 

Sbafamai 

Sham 

Sinremi 


SNi 

Sogstranca C 

SogenfranwD 

Sogépanpia 

Sopaar 

SoU ImostKeraas- 

Sofatte 

S«aSOMAa.Eii , _ 

StafeStreotAciFfca— 

SL S». AdJapon 

Stata Street Baar. lits.. 

StSwmOATPtaï 

SntégkActiong___ 
Straépie RsnteiiBi»._ 

Tictm+Gu 

Thesoca 

Trésor Pin 

Trésor Tnawj&wl 

Tréaricn 

Ttiao 

UB-AjndaÉm 

Unéfoocio 

Untranca 

UkBôgnai 

IWtfar . 

Dama Actions— 

UnarasObipitiORL—., 

Vitorg 

Vatad 

Wtawthur S-Honorn— 


1(7,1 1 1 14286 



Matif (Marché à terme international de France) 


Etats Unis 11 usd) 

Ecn 

AIHm»gne 1100 dm) . 

Belgique (100 F) 

Ptvs-Bos (100 BJ 

lulifl 11000 bras] 

Danemark (100 knf) 

Mandt (1 t&p) 

Gde>BteteRtn (I U 

Grèce UOO drectimt] — 

Suisse (100 fl — — 

Suède (100 krt) 

Norvège (100 k) 

AuRith* (100 eeh) — — 

Ewaone (160 pss]_ 

Portugal (100 etc) 

Canada (l S canl— 

Japon (100 yen»)—.- — 


5JS675 5^432 W0 

iBlTO Ml 95 - 

350,0600 35(19500 337 

18,1170 1W500 JS4M 

311.M00 312.1300 299 

1S43J 3JS44Q 382 

86,3400 8&5100 82 

8,2545 B^M 785 

8,15 



36-15 


8 octobre 1993 


ÏTL320O | 70,i 



iTaS 4,2383 

üS 5^617 




PSèeeftlIOfL. 

Pièce Suisse (2D n 
Pièce Latin» (201) — 

Souverain 

Pièca 20 doBara 

Pièce 10 doftnra 

nèceSdalais 1 750 

Pièce 50 JtBHH 

Pièce lOftoraa 


377 (TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 

RNANCIÈRE 

0 46-62-72-67 



NOTIONNEL 10 % 
Nombre de contrats estimés : 

154946 


Cours 

Mars 94 

Juin 94 

Déc. 93 

Coure 

Demiar.,-.... 

Précédent... 

12B.2& 

128,13 

127^2 

127^6 

124,02 

124,02 

Dernier — 
Précédent.. 


CAC 40 A TERME 

Volume : 16546 



Nov.93 Déc. 93 


REGLEMENT MENSUEL (1) ABRÉVIATIONS SYMBOLES 

Lundi ttetà nwrtfi : X de variation ïl/12 - Martü daté marcratfi : montant du B = 8dnte»ux U = L!llo 1 ou 2 * efllogorie de cotation ■ sans indication catégorie 3 valeur éligible au PEA 

coupon - Mpreredi dBtâ jeinfi : paiement damier coupon - Jeudi daté Ly * Lyon M = Mâteofla ■ coupon détaché - • droit détaché - O court du jour - ♦ cours précédant 

vendredi : compensation - Vendredi daté samedi : quotités do négociation Ny = Nancy Ns = Nantes o o offert - à = demandé - J offre réduite - f demande réduite - # contrat d'animation 
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CARNET 


MOTS CROISÉS 



Mariages 

Anne-Marie GIANGRECO 
et 

François LIBMANN 

sont très heureux d’annoncer qu'ils se 
sont mariés, le 9 octobre 1993, â Fans. 

I, rue d’Arsonvai, 

75015 Paris. 

Décès 

- M- Robert Chanet, 

M“ Christine Chanet, 

M. et M* Laurent Mathieu, 

M. Michel Mathieu, 

M" Paul Châtelain 
et ses enfants, 

M“ Jules Tison 
et ses enfants, 

M. a M“* Albert Teeriinck, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert CHANET, 

survenu le jeudi 7 octobre 1993, à 
Paris, à l’âge de soixante-dix-neuf ans. 

Les obsèques seront câébrées le mer- 
credi 13 octobre, 2 14 heures, en la 
chapelle du cimetière du Père-Lachaise, 
Paris-20 1 . 

Résidence Mantooe, 

9, villa d’Este, 

75013 Paris. 

- Sainr-Chamond. Saint-Etienne. 
Chuzelles. Gif-sur-Yvettc. 

M“ François Dupont, 
son épouse, 

M. et M* Marc Dupont 
et leurs enfants, 

M. et M"* François Dupont 
et leurs enfants, 

M. et M"* Jean-François Restai ng 
et leurs enfants. 

Parents, alliés et amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. François DUPONT, 

survenu à l’âge de quatre-vingt-onze 
ans. 

Ses funérailles auront lieu le mardi 
1 2 octobre, 2 1 5 h 45, en l’église Saint- 
Rocb, à Saint-Etienne. 

Condoléances sur registre. 

La famille remercie par avance 
toutes les personnes qui prendront part 
i sa peine. 


- M— Jacques Garnai, 

M. et M“ Paul Marini, 
leurs enfants et petits-eofanis, 

M. et M-* Bruno Tollon, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. Jean Gainai 
et ses entants, 

M. et Georges Guiard. 

M. et M* Pierre Garnai, 

M* Robert Pont, 

Parents, alliés et amis. 

Ses frères de déportation, 
ont la douleur de faire part du décès du 

docteur Jacques G ARN AL, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre, 
médaille de la Résistance, 
médaille des Déportés, 
président honoraire de la Fédération 
hospitalière du Sud-Ouest, 
ancien conseiller général du Lot, 

leur époux, père, grand-père, arrière- 
grand-père et frère, 

survenu le 8 octobre 1993, 2 l’âge de 
quatre-vingts ans, en son domicile. 

Ses obsèques sont célébrées ce jour, 
lundi 1 1 octobre, 2 14 h 30, en l’église 
Saintc-Urrisse de Cahors. 

Inhumation dans le caveau de 
famille. 

342, quai Champoliion, 

46000 Cahors. 


- M. Piètre Toucher, directeur géné- 
ral du groupe GlFCO, 

Les conseils d’administration. 

Les cadres et les salariés des sociétés, 
ont le regret de faire part dn décès de 
leur président-directeur général, 

M- Jacques GROS MAN, 
ancien conseiller municipal de Paris, 
ancien résistant, 

survenu le 8 octobre 1993, dans sa 
soixante-huitième année. 

Ses obsèques auront lieu le mercredi 
13 octobre, 2 1 1 heures, au cimetière 
de Fontenay-sotis-Bois. 1 18. boulevard 
Gallienî (Val-de-Marne). 

Un hommage public lui sera rendu. 

Groupe GIFCO, 

20. boulevard M asséna, 

75013 Paris. 

TéL : 45-82-47-47. 

- M. Henri Saint-Etienne, 

M. et Gabriel Cattin, 

lents enfants et leur petite-fille, 

M. et M" Jacques Saint-Etienne, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M"* Jean-Pierre Nicolaî 
et leurs enfants, 

ses frère, neveux, petits-neveux et 

arrière-petits-neveux, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Chartes SAINT-ÉTIENNE, 
agrégé de l’Université, 
inspecteur pédagogique régional 
honoraire, 

chevalier du Mérite national, 
commandeur dans l’ordre 
des Palmes académiques, 
officier de fa République italienne, 

' survenu le 10 octobre 1993, 2 l’âge de 
quatre-vingt-six ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu 2 
Ménerbes (Vaucluse), le 12 octobre, à 
13 b 30. et P inhumation dans le caveau 
familial 2 Robiac (Gard). 

Place de la Mairie, 

84560 Méuerbes. 


Paul GÜYÉNON, 

ancien combattant, 
prisonnier de guerre 1939-1945, 
ex-dépositaire central de presse 
2 Laval, 

cx-iibrairc «Aux beaux livres» 

2 Cannes, 

nous a quittés le 5 octobre 1993, et l’in- 
cinération a eu lieu dans l’intimité 
familiale. 

De la part de ses enfants * 

Denise et Yves Hangazeou, 
à Talence, 

Yvette et André Houillon. 

2 Saint-Martin-d 'Hères, 

Madeleine et Colin Dennard, 

2 East-Moksey. 

Hélène et Maxime Mcssina, 

2 Vallauris, 

Ses petits-enfants, arrière-petits- 
enfants. 

Sa sœur. 

Toute la famille. 

Ils rappellent 2 votre souvenir son 
épouse. 


La mort de Denis Mannel... 

Un acteur discret doélé d’un humaniste 


Le comédien Denis Manuel 
est mort des suites d'une mala- 
die osseuse dans la nuit du ven- 
dredi 8 au samedi 9 octobre à 
Paris, trille où il était né il y a 
cinquante-neuf ans. 

Dans (a splendeur d’une cha- 
pelle imaginée par le metteur en 
scène Jean-Marie Villégier et le 
décorateur Carlo Tommasi, 
Denis Manuel surgit, manteau 
noir, jabot de dentelle blanche 
sur un pourpoint brodé. Ce 
soir-là, il était Théramène, ombre 
éblouissante de Thésée dans la 
Phèdre de Jean Racine. De sa 
voix si particulière, si reconnais- 
sable depuis ses interprétations 
du répertoire classique à l’âge 
d'or de la télévision dans les 
années 60, il ferait à Thésée le 
récit fameux de la mort de son 
fils. Grâce à lui, surtout, cette 
Phèdre voyagerait, depuis sa créa- 
tion en 1991, dans de nom- 
breuses villes de France où elle 
connaîtrait un succès mérité. 

Ce personnage droit, discret, 
élégant résume à lui seul les qua- 
lité d’un homme qui voua sa vie 
à l’art de l'interprétation. De ses 
ancêtres portugais, il avait 
conservé le goût inné de la poésie 
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L'IMMOBILIER 


appartements II locations II appartements 
ventes II non meublées II achats 
offres 


( 8* arrdt ) 

PRIX INTÉRESSANT 

M° ST-PH.-ROULE 

ptornt ds !.. cfr., 4- ât. asc.. 
7 p. 260 rrv» S/JAROWS 
I, ru* Frtfdénc-Basn» 
Samadi - dimanche 14 h i 1 7 h 

( 18 a arrdt ) 

AVENUE JUNOT 

T 20 m 2 env . dbia Bvng. 

2 chbrss. culs. *qu)p . 
s.-de-b. Aménagement 
luxueux. 2 960 000 F. 
MMO MARCAOET - 42-51 -5 T-51 

EXCEPTION. 3 P” 

Neuf, damier étape, 
vue Sacfd-Comir. 3 p.. baie, 
sud sur (ard. 42-71-23-30 


( 20* arrdt ) 

STUDIO NEUF 

M- Châtelet direct 6t. éle- 
vé, bah. cute. équipée. Idéal 
défiscalisation. 42-71-23-30 


5 -, rue Lacépède. appt 
2 pièces. 50 m*. 5 000 F H.C. 
Tél. : 42-22-68-20 

Pans 1 1*. M> Parmentier 
part, loue gd Mucfeo 38 m 1 
R ch. ds mn. récent. 

Prix î 900 F /mens * ctarget. 
TA. : 43-22-35-90 (répond.) 

( Région parisienne) 

ANTON Y 

2 minutes du RER centre, 
immeuble neuf en pierre de 
taille. s r *nd standing, 
construction Franco Suisse 
détinrent, loyer hors cturçes. 
parUng a/ sol compris, 
â partir de 

3 p 72 m». 5 930 F 

4 p. 99 m». 8 417 F 
Sp. 119 m». 10 500 F 

ERMQ 468083-38 - 4*80-71-7» 
SCEAUX 

2 mnutss RER Robnsen 
■Rime strie neuf, grand standing, 
construction Franco Suisse 
Murant tare hou chargea, 
paiaig slad corasna. 
a parte de 

2 p 47,50 m». 4 600 F 

3 p 75 JO m*. 7 500 F 
3 p. 75 nri duplex. 7 400 F 

4p. I!0m> 10000F 
EFMO «6-60-71-74 - 46-6083-36 


Rech. urgent 100 à 120 m» 
Pans, préféré 5*. 6*. 7*. 14». 
15*. 16* 4». 9*. Pale compt. 
chez notaire. 48-73-48-07 


bureaux 


Locations 

Votre sibga social 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-55-17-60 


RenseigBmMits 


Sant-Germen-en-Lavs, Le Vésmei. 
Masons-Lafüue 
et environs Immédiats 
vîtes à louer 

Ds 100 m* h 250 m> habita- 
bles. loyer de 8 OOO F a 
20 000 F. Cabinet Vlefmon. 
3081-10-78 ou 3081-08-74 


immeubles 


QUARRER OFÉflA dm ra prcrtgt 
pan km. indu it tat. «apport 
39» OOO F. Ptmlk rtn 
peur rassossenm. «65683-28 


hôtels 

particuliers 


BOULOGNE 
ROLAND-GARROS 
PPTA1RE LOUE DIRECT 
HOTEL PART. 

Construction 1990 
Excaifanraa prestations 
possibilté usage mena 
320 m» habitables + terrasses 
janftn, caves garages 


- M. et M- Gérard Gré 
« leur fils Stéphane 
M. Cyril Lacheret, 

Les Lacheret. Greihner. 

G allicane, tfaenskr, 
ont fa douleur de faire part du décès de 

M"* Jacques LACHERET, 

née Katherine GslU enne, 

l 

j survenu le 7 octobre 1993. dans sa qua- 
j tre-vingi -dixième année. 

j La cértinonk religieuse sera célébrée 
! le mardi 12 octobre, 2 14 b 30, en 
| l’église réformée de Mendoa, U, nie 
; du Bassin. Mendoa (Hauts-de-Seine). 

j Cet avis tient Heu de faire-part. 

I 12, allée des Feuillantines, 

I 94800 Vglqiuti 


PROBLÈME N- 6146 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 


Angelina, 
décédée en 1985. 

Famille Guyénon, 

9, me de l'Abreuvage, 

06110 Le CanneL 

- Marc- Noël Vigier, président-dirce- 
tcur général. 

Et l’ensemble dn personnel des 
Publications du Moniteur. 
font part avec tristesse et émotion du 
décès, le 2 octobre 1993. de 

Jérôme SA VIN, 

journaliste au Moniteur. 

2 rage de treuo-neuf ans. 

Ifs adressent 2 sa famille et 2 ses 
proches leurs plus sincères condo- 
léances. 

17, rue dTJzès, 

75002 Paris. 


Deux disparitions 


et le brun des cheveux comme du 
regard. Employé d’une imprime- 
rie d’Alençon, il entre en théâtre 
par un cours du Mans puis par le 
Cours Simon à Paris. La télévi- 
sion l’impose et ses interpréta- 
tions de Louis XI- et de Voltaire 
jeune lui valent, dans la rue, les 
faveurs du grand public. Celles 
de grands metteurs en scène 
aussi, comme Roger Planchon 
avec qui il joue l’Influne puis 
Bérénice , et Jean-Marie Villégier 
qui lui confie en 1987 le rôle de 
Béialde dans le Malade imagi- 
naire (production du Châtelet). U 
tiendra aussi plusieurs rôles pour 
le cinéma. 

Dès le milieu des années 70, 
Denis Manuel découvre l’univeis 
carcéral et consacre beaucoup de 
son temps à visiter les détenus. Il 
a consigné les souvenirs de cette 
expérience de sept ans, qui fit 
alors de lui un précurseur, dans 
un livre paru chez Flammarion, 
en 1979, Première rue à gauche. 
Avec lui, disparaît un peu d’un 
temps où les acteurs servaient les 
arts sans barguigner et n'hési- 
taient pas à s’engager sans 
tapage. 


REPRODUCTION INTERDITF. 


| Avis de messes 

i - Une messe sera célébrée le jeudi 
! 14 octobre, 2 17 h 30, en TégLise Saint- 
j Germain-dcs-Piés, 3, place Saint-Ger- 
! main-dcs-Prés. Paris-6*, à la mémoire 

i * 

| Marie SUSINL 

j rappelée 2 Dieu te 22 août 1993. 
i Messes anniversaires 

- Pour le troisième anniversaire dn 
rappel 2 Dieu dn 

I professeur Garnie JACQUILLAT, 

1 tare messe sera célébrée i Saim-Agrève 
j (Ardèche). 

I Que tons ceux qui l’ont aimé gardent 
j vivant son souvenir. 

Conférences 

- La conférence de morphopsycho- 
fogie, par le docteur Louis Connaît, sur 
le *hâ«ru» : « Bisexualité, comment allier 
féminité et masculinité», aura lieu le 
jeudi 14 octobre 1993, 2 20 h 30, au 
Centre Chaillot-Galliera, 28, avenue 
George-V, Paris-8*. Entrée : 40 F. 


_.et de la pianiste 
Catherine Collard 

Une force intérieure dévouée 
à k masque de son temps 

La pianiste française Cathe- 
rine Conard est morte dimanche 
10 octobre à son domicile pari- 
- sien des suites d'un cancer. Elle 
était âgée de quarante-six ans. 

L’énergie. Cette pianiste puis- 
sante, qui avait forcé les portes 
de la célébrité, il y a vingt-quatre 
ans, en remportant le périlleux 
Concours Messiaen à Royan, 
n’avait plus cessé de manifester 
cette force intérieure qui lui avait 
valu l’admiration de toute la pro- 
fession. Après un début de car- 
rière tout dévoué à la musique de 
son temps, Catherine Collard, â 
l’aube des années 90, avait fait 
un retour sur elle-même et sur le 
grand répertoire romantique et 
pré-romantique. Elle se donnait 
avec passion à l’enseignement, 
organisait sur la Côte basque un 
festival - rencontre au sommet 
de pianistes de tous les pays et 
de toutes les générations - se 
produisait peu en récital mais 
jouait beaucoup en duo, avec la 
violoniste Catherine Courtois et 
encore cet été, an Festival d’Aix- 
en-Provence, avec la contralto 
Nathalie Stuzmann. Elle se savait 
atteinte d’une maladie incurable. 
Chaque rémission la revoyait en 
pleine activité. 

L’énergie caractérisait aussi sa 
façon d’être au piano, l’ampleur 
du geste, la grandeur du son, 
rengagement physique et intellec- 
tuel, la concentration. Son 
* idylle » avec Schumann (d’où est 
né chez Lyrinx un très bel enre- 
gistrement des Papillons, des 
Scènes d’enfants , de la sonate 
opus 11), se poursuivait depuis le 
Conservatoire dans le sillage d'Y- 
vonne Lefébure, qui y fut l’un de 
ses professeurs. Jean Hubeau, son 
autre maître, lui avait transmis 
trie virus » de la musique de 
chambre, et de son absolu par- 
tage. Catherine Collard s’est 
beaucoup consacrée aux autres. 
Elle laisse à ses admirateurs trop 
peu de disques mais dés souve- 
nirs ineffaçables. 

A.R. 


INITIATIVES 



HORIZONTALEMENT 
L Fleurs pour une dame. - 
II. Qui ont de grosses dents. - 

01. Unité de mesure. Un homme 
qui a du charme. - IV. Facile à 
semer. Héros antique. - V. Bien 
dépassé. Un point d'union. - 
VI. Des spécialistes de la 
recherche. - VII. C'est parfois 
enguirlander. Rendue en expi- 
rant. - VIII. Des colères. Pouvait 
être une réponse à la question. 
- IX. Adverbe. Dans la mer d'Ir- 
lande ou en Côte-d'Ivoire. - 
X. A de solides mâchoires. 
Beaux à l’école. - XI. Nom de 
terre. 

VERTICALEMENT 

1. Eclaire près des murs. - 

2. Coule à l'étranger. Sont par- 
fois de rigueur. - 3. Un poète 
l'a envoyée sur les roses. Un 


animal très mou. - 4. Dans I en- 
très. Allemand d'autrefois. - 

5. Bandes d’étoffe. Port anti- 
que. - 6. Est plus avantagé que 
le quadrupède. Est demandé 
comme une grâce. - 7. Une 
posture de yoga. Crache an 
fumant. - 8. Avec un accent 
grave. - 9. En France. D un 
auxiliaire. Qui a circulé. 

Solution du problème «v 6145 
Horizontalement 
i. Immatriculation. - U. Neutra- 
lité. Inné. - III. Arrhes. Eiders. - 

IV. Mi. Emailler. Pue. - 

V. Osséine. Riens. - VI. Vie 
Etna. Merci. - Vil. léna. 
Silhouette. - VIII. Brava. Se. 
Urne. - IX. Tores. Liseuse. - 
X. Béis. Etal. Erin. - XI. Auno 
Joule. Sot. - XII. Agrès. Ure. 
Na. - XIII. Lus. Epair. El. 

XIV. En. Visage. Drill. - 

XV. Pesés. Serveuses. 

Verticalement 

1. inamovible. Alep. - 
2. Merisier. Lagune. - 3. Mûr. 
Sénateurs. - 4. Athée. Avoine. 
Vô. - 5. Trémie. Erses. Is. - 

6. Rasants. Es. - 7. II. Ienisseï. 
Pas. - 8. Ciel. Ale. Touage. - 
9. Utile. Laurier. - 10. Cede. 
Mouiller. - 11. Erreurs. Dé. - 
12. Tir. Irônée. Féru. - 13. Ins- 

g acteurs. Lis. - 14. On. Unit. 

ion. Lé. - 15. Nèpes. Even- 
tails. 

GUY BROUTY 
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TEMPS PREVU 1E MERCREDI « OCTOBRE VERS 10 


Encore des pluie* abondantes sur 
l'Est et le Sud-Est- Dans la nuit da 
lundi k mardi, des pluies orageuses 
vont m renforcer de la MéÆterrané# h 
la région RMnes-AJpes et au nord-est 
du pays et persisteront une bonne par- 
ne de la Journée ds mardi. Ces pluies 
s'accompagneront da vents forts de 
sud avec des rafales de 70 2 90 km/h. 

Le cumul des pluies entre la nuit et 
la journée prochaines occasionne un 
nouveau bulletin i Alarme a da Météo 
France. Les pluies très marquées se 
■produiront da la vaHéa du Rh&ne au 
Var. è la CAte d'Azur et aux Alpes ; 
elles seront tout da même moins 
abondantes du Roussillon aux 
Cévennes. è la Haute-Savoie, Franche- 
Comté et Alsace -Lorraine, où une amé- 


lioration se dessinera mardi après-midi. 
La Corse sera surtout touchée dans la 
journée da mardi. 

Sur la moitié ouest du pays jus- 
qu'aux Pyrénées, Centre et Cham- 
pagne. un temps instable dominera, 
avec éclaircies, nuages et fréquents 
risques d'averses orageuses. Le vent 
de sud-sud-ouest sera sensible, avec 
des rafales è 80/70 km/h sur b pointe 
de Bretagne et le Paya basque, 
50/60 km/h dans l'intérieur. 

Les températures seront douces : 
minime de 12 è 15 degrés en 
moyenne et jtrsqu’è 16/18 degrés en 
Méditerranée; maxima de 17 à 

20 degrés sur b moitié nord du pays, 

21 è 23 degrés but tes régions méri- 
dionales. 


TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 
Vtburs «rtn» rainte «n la 11-10-1993 

b 10-10-1983 è 18 hauss TUCat b 11-10-19932 6 tans 7UC 
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TUC * temps universel coordonné, c'est-à-dire pour b France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support teduàque Spécial de la Météorologie nationale,) 
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Vingt-trois vraies fausses nouvelles sportives 
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TF 1 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


15.30 

16.15 

16.40 

17.60 

18.20 

18.50 


19.50 

20.00 

20.45 


22.45 


0.15 

1.15 

2.05 


Fwtfteton: U C Unique 
de la Forèt-Noira. 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 
Série ; Hélène et les ger- 
çons. 

Magazine : Coucou, c'est 

nous | 

Invitée : Marie Lafbrik. 
Divertissement : . 

Le ^Bébête Show (et k 

Journal et MétéoL 
Variétés : Stars 90. 

Emiesioii présentée per 
Michel Drucker. Spécial Edith 
Piaf. Avec Chartes Aznavour. 
Mlreffle Mathieu. Fred Méfia. 
Jean-Louis Aubert, - Dave, 
Nicoletta. Daniel Guichard, 
Georgette Lemaire, Gérard 
Blanchard, Céfine Dion. 

Magazine: Combien ça 
coûte? 

Présenté per Jean-Pierre Per- 
naut et Isabelle Quenin. 
Invité : Robert Bossein. 
Journal et Météo. 
Magazine 7 sur 7. 

Invité : Paul McCartney 
(rediff.). 

TF 1 nuit (et k 2.35. 3.35). 


FRANCE 2 


15.45 Variétés : La Chance aux 
chansons (et à 4.55). 

Colette Dereaf retrouvée. 

1 6.40 Jeu : Des chiffres crt des 
lettres. 

17.05 Magazine: Sga. 

Avec les séries: Goal; TV 

101 . 

18.35 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que le meilleur 
gagne (et à 3.35). 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 ► Téléfilm : 

La Règle du silence. 

De Marc RMkre, avec Tcheky 
Karyo, Clémentine Cétarié. 

22.20 Magazine : Savoir plus. 
Présenté par François de Cto- 
sets. Stérfité : les hommes 
aussi. Invités : (es profes- 
seurs Alain Jardin, Jean-Phi- 
lippe Wolf et Pierre Jouw 
net; le docteur Geneviève 
Défais! de Parseval. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : Le Cercle de 
minuit - - 


Présenté par Michel Raid. 
Invités : Paul Avatar, k pro- 
pos de 4? Musique du hasard. 
da PWHppe Haas; Hugo Mar- 
san 0e Corps du soldai: La 
Foire Internationale d'art 
contemporain ; Le Festival 

rtfonal d 


internat 


du film d'his- 


toire; Musique: The Bree- 
ders. 


FRANCE 3 


15.15 Séria : Capitaine FuriUo. 

16.10 Magazine : La Fièvre da 
l'après-midi. 

Invité : Pierre Racheter. ' 

17.45 Magazine : Une pécha 
d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un 
champion. 

18.50 (Jn livre, un Jour. 

« * — d'EKsabath 


19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

De 19.09 k 19.31, te Journal 
de là région. 

20.05 Divertissement : La 

Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Soirée Jean Cocteau. 

20.51 ► Cinéma : 

La Belle et la Bête. ■■ 
Film français de Jean Cocteau 
(1946). Avec Jean Marais. 
Josette Dey. Mchel Auciair. 

22.25 Documentaire : 

Jean Marais : Cocteau, 
mon maître. 

D'André Hafirrï. 

23.20 Journal et Météo. 

23.55 Spectacle : Las Mariés 
' de là tour Eiffel. 

D'après Jean Cocteau. Musi- 
que de Georges Aurfc, Darius 
Milhaud. Francis Poulenc. 
Germaine Taifieferre, Arthur 
Honegger. Avec ('Orchestra 
national de Lille, tfir. Jean- 
Claude Caeadesua; Daniel 
Mesguich; Hervé Fuie. 

0.40 Continentales. L'Eurojour- 
nal : l'kifb an v.o. - 

CANAL PLUS 


15.45 Surprises. 

16.00 Le Journal du cinéma. 

16.05 Cinéma : Face à face. □ 
Fihn américain de Cari Schen- 
- kal (1991). Avec Christophe 
Lambert, Diane Lsne, Tom 
Skerritt. 

Toutes les conventions de 
T enquête psychanalytique. 

17.55 Surprises. 


18.00 Canaille pe luche . 

Coran tin. 

En dut jusqu'à 20.35 

18.30 Ça cartoon. 

18.45 Magazine : Nulle part ait- 

loues» 

Présenté par Ptafippe GUdas 
et Antoine de Caûws. 
tovfté: Ruas Mayer. 

20.30 La Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma: 

Swaert Liberty, a 
Ffim américain d'Atari Aide 
(1986). Avec Alan Aida. 
Michael Cakïe. Bob Hoskins. 
Satire dea méthode» dTtoffy- 
wood et c ha ss é c ro isé santf- 
mantaL ■ 

22.15 Flash d'information s . 

22.2 0 La Journal du cinéma. 

22.25 Cinéma : 

La Règle du je. o 
Film français de Françoise 
Etehegàray (1991). Avec 
Marie Matiieron, Anthony 
KlggfRB, Stéphane Gufllon. 

0.00 Documentaire : 
Crossroads, 
la musique du diable. 
D'Agnès Bonnet 

MŒ 


17.00 Documentaire : 

Sonatines. 

(rediff.). 

18.30 Cinéma d'animation : 
Snark. 

Voisins, de R oma n Mritsov; 
NœJ. de Slav Bakalov 
(rediff.). 

19.00 Séria : Fast Foiwsrd. 

De Ted Emery. avec Magda 
SzubanskL 

19.30 Documentaire : 

A la recherche 
d'Eve et d'Adam. 

2. Le périple des hommes, 
de Relmold Gruber. 

Ce deuxième volet présente 
un certain nombre de faks 
écologiques qui permettent 
de penser que f Afrique fut 
bien le « berceau de 
ntomme». 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Cinéma : 

Poussière d'ange. ■■ 

FVm français d* Edouard Mer- 
mans (1987). Avec Bernard 
Giraud eau, Fanny Bastian, 
Fanny Conençon. 

22.10 Téléfilm : Leporefia. 

De Dagmef Oarnefc, d'après 
Stefan Zweig, avec Jesslca 
Kosmalta, Max Tldof. 

23.25 Cinéma . d'animation : 
Snark. 


Nostalgie de Dresden. de 
Viviennâ Barry ; Damon the 
Mower, da George Dunnlng. 

23.30 Documentaire : 

Don Carlos 
de Beistegui. 

De Patrick Mknouni (rediff., 

56 min.). 

M 6 


7.00 Informations: 

M 6 express 

(et è 8 . 00 , 9.00, 10 . 00 . 

10.50,. 11.50). 

7.05 Contact 6 Manager. 

7.15 Les Matins d'Olivia (et k 

8.05). 

Emission présentée par Ofivia 
Adriaeo. 

9.05 M 6 boutique (et k 14.00). 

9.30 Boulevard des clips 

(et k 10.08. 550). 

10.45 Infoconsommation. 

10.55 Série : Cagney et Lacey. 

12.00 Série : Papa Schulte. 

12.30 Série : La Petite Maison 

dans la prairie. 

13.25 Série : Roseanne. 

14.10 Magazine : 

La vie à pleins tubas. 
Vtdéofan : Main Chamfort. 

17.10 Variétés : MuJtitop. 

17.40 Série: Croc blanc. 

18.05 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux flics à 
Miami. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

Météo. 

20.00 Mode 6 (et k 0.10). 

20.05 Série : Notre belle 
famille. 

20.35 Magazine : Cmé 6. 

Spécial Woody ABen. 

20.50 Cinéma : Vol 

au-dessus d'un nid 
da coucou.ee 
Film américain de MBos For- 
man (1975). Avec Jack 
Meholson, Louise Fletcher, 
WIBIam Rsdflekt 

23.10 Série : Amicalement 
votre. 


Les interventions à la radio 

RTL 18 h, NteoJe Notât. 

Europe 1. 19 h, Alain Lamas- 
soure (« Club de la presse >). 
France-Inter, 19 h 20, débat : 
• Lee mots nouveaux du dlctton- 
naira » (« Le téléphone sonna ri- 


Armée d’ombres 


C E regard baigné de 
sueur et de larmes, ces 
mains tendues en une 
supplique de pierre, cette 
bouche figée par l'appel ou 
tordue d’une cruauté déchi- 
rée : Bref nous apparut intact, 
sur ARTE. possédé et fié- 
vreux, étonnamment sembla- 
ble aux pochettes des 33- 
tours d'antan. O magie des 
archives, b miracle de sainte 
INA I Brel ne vieillira plus. 
EOt-ïl vécu sexagénaire, peut- 
être l’aurions-nous retrouvé 
un jour à «7 sur 7 », icône 
fripée, comme Paul Mac Cart- 
ney, discourant du pape, de 
Maastricht, du roi Baudouin, 
qui sait? Vivant à jamais, Brel 
nous appartient pour l'éter- 
nité, et n'appârtient qu'à nos 
souvenirs. Et ce soir-là, en 
tout cas, on le tenait, le grand 
Jacques de légende. Il chan- 
tait pour nous seuls, sans 
intrus, sans parasite. Ni page 
de publicité, ni sondage-mi- 
nute, ni gentillesses dévo- 
rantes de l’animateur n'al- 
laient nous l'enlever. Pas de 
clip ni de table ronde entre les 
femmes de sa vie et quelques 
graves messieurs qui l'eus- 
sent bien connu, arbitrés par 
quelque brefologue. 

A cette soirée si simple, on 
s'était préparé comme à un 
rendez-vous. Un étrange ren- 
dez-vous d'amour au fond 
d’un passage, avec une armée 
d’ombres difformes, bancales, 
échevelées. Qui va là? Est-ce 
bien vous, Vesoul. Madeleine, 
Jef, les vieux, et Frida, et 
Titine, et la Fanette? Est-ce 


bien vous, terrifiantes ombres 
de l'enfance ? Soudain, le cor- 
tège reprenait vie. Brel deve- 
nant tour à tour ce pathétique 
gandin à bonbons ou cette 
toute vieille, * qu'en finit pas 
de vibrer». Et remontait en 
nous le souvenir d'un très 
ancien acharnement, les 
samedis après-midi, b repas- 
ser dix feus, vingt fois Ne me 
quitte pas ou Regarde bien, 
petit sur la stéréo familiale. 
Vingt fois, cent fois, et qui 
sait, peut-être, à la centième 
tentative, arriverait-on enfin à 
percer le mystère de cette 
voix de sable, de ces cris de 
vent, de ces pleurs d'océan, 
de ces rires de nuages? 

Oui, Brel chanta, et rien de 
plus. Sitôt après quelques 
mots d'introduction, Claude- 
Jean Philippe, qui sait vivre, 
nous avait laissés, lui et nous, 
seul à seuls. Même le temps, 
sur la pointe des pieds, s'était 
retiré à marée basse, nous 
abandonnant avec ie chanteur 
sur une plage de la mer du 
Nord, interminable, ensorce- 
lante, avec toute la nuit 
devant nous. Etait-ce si com- 
pliqué qu'it eût fallu attendre 
le quinzième anniversaire de 
sa mort pour retrouver Brel 
toute une soirée ? Peu 
importe. L'heure n'était pas à 
bouder sa joie. On avait même 
oublié la boite à zapper. Rien 
au monde ne nous eût rame- 
nés dans l'univers des clips et 
des parlotes, dans un monde 
sans Brel, boursouflé de cou- 
leurs et de certitudes. 


Les programmas complets de radio, de télévision et une sélection du 
cébie sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche- hindi. Signification des symboles : b- Signalé dans « la Monde 
radio- télévision » ; o F3m è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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TF 1 


6.00 Série : Mésaventures (et 
k 3.16). 

6.28 Météo (et k 6.58, 8.28). 

6.30 Club mini Zig-Zag. Joyce. 

7.00 JountaL 

7.20 Dessin animé : Transmu- 

tazora (st k 8.25). 

7 JS Club Dorothée «vent 
l'école. 

8.30 Télé-shopping. 

9.00 Feuilleton : Hôpital cen- 
tral. 

9.45 Feuilleton : 

Haine et passions. 

10.25 Série : Côté cour (et k 

4.25). 

10.55 Série: Tribunal. 

11.25 Feuilleton: 

Santa Barbara. 

11.50 Jeu: 

La Roue de la fortune. 

12.20 Jeu : le Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai dira. 

13.00 Journal. Météo et Tout 
compte fait 

13.35 Feuülafion : Lee Feux de 
Famour. 

14.30 Série : Cartnon. 

15.30 Feuilleton: La Cfinlque 
de (a Forêt- Noire. 

16.15 Jau : Une famifia en or. 

16.40 Club Dorothée. _ 

Charles s'en charge; Arnold 
et Wffly ; Jeux. 

17.50 Série : Premiers baisers. 

18.20 Série : Hélène et les gar- 
çons. 

18.50 Magazine : Coucou, c'est 

nous! ^ • 

invitée : Isabelle Carré. 

19.50 Divertissement : Le 

Bébflte Show (et k 0.45). 

20.00 Journal. Tiercé' et Météo. 

20.50 Cinéma : Je suis 
le seigneur 

du chateau. sa , , ... 
Ffim français da Régis War- 
gntof (1888). Avec Jean 
Rochafort, Dominique 8tanc. 
Régis Arpln. 

22.26 Divertissement : 

Ciné gags. 

22.30 Cinéma : Le Cow-boy. a 
Film français de Georges 
Lauow (1985). Avec AWo 
Macdûne. Renée Semt-Cyr. 
Michel Béaune. 

0.15 Magazine : 

Le Clubds l'enjeu. 

Présenté per Emmanuel de La 
Tente et Alain Wetfer. Invi- 
té»: Antoine Jeancoun Gafr- 
gnam, président de » banque 
mdosuez ; Francis Olivier, 
POG de SkM : Yves Gain afin, 
nt d’ÊeurauU Gestion ; 

Cernai, couturier 
0.50 Journal et Météo. 


présidant 
Mno Cen 


FRANCE 2 


5.55 Feuilleton : 

Monsieur Belvédère. 

6.20 Dessin animé. 

6.30 Téfémstin. Avec le journal 
k 7.00. 7.30, 8.00. 

8.30 Feuilleton : Amoureuse- 
ment vôtre. 

8.55 Feuilleton : Amour, gloire 
et beauté. 

9.20 Magazine: 

Matin bonheur, 
invitée : Marisa Berenson. 

11.15 Flash d' i nfor ma t i on». 

11.20 Jeu : Motus. 

11.55 Jeu : Pyramide (et k 4J25). 

Animé par Patrice Laffont. 
1225 Jeu : Ces années'». 
12.59 Journal et Météo. 

13.45 INC. 

13.50 Série : Le Renard. 

14.50 Série: 

Les deux font la paire. 

15.40 Variétés : La Chance aux 
chansons (et k 5.0(8. 
Emission présentée par Pas- 
cal Sevrai. Les gais de la 
marine. Avec les Ménestrels, 

• France» ca SoUevffle, Julien 
Bouquet, Corinne Rousselet, 
Jacques Yvart. François 
Oegueft, les Petits Chanteurs 
de Bondy, France Pommery, 
Josée LsuralH, un document 
Pétule Clark, Georgette 
Lemaire, Pascal DaneL 

16.40 Jeu : Des chiffrée et des 
lettres. 

17.05 Magazine: Giga. 

Avec les sénés : Goal ; 
TV 101 ; Promo 96. 

18.40 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que le meilleur 
gagne (et k 3.3(8. 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Cinéma : L'Auberge 
rouge. □ 

Film français da Claude 
Autant-Lara (1951). Avec 
Fernande!, François e Roeay, 
Julien Caret» (version cdori- 

sée). 

22.40 Magazine : 

Bas tes masques. _ 
Présenté per Mrafita Dumas. 
J habite au bout du monde. 
Reportages sur le vOage de 
Mantst pyré‘^® t0riwrt8,e8 >’ 

23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : 

Le Cercle de minuit, 
présenté par Mchel FWd. 
Invités: Rusa Meyer, Tura 
Satans, pour des cassettes 
vidéo Vogua; Alphonse Bou- 
dard; Jacques SoJé. 6 propos 
de TAga d'or de ta prostitu- 
tion; Ronald Nossmtchouk 
(l'Extase et la Blessure): 
Dofita k propos de fa mode k 
18 FIAC; Musique : Joe 
Lova no. 


FRANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.1 5 Bonjoar les petits loups. 

. 8.00 Continentales. 

925 Magazine : Génération 3. 

Présenté par Marie-Laure 
Augry. 

10.55 Espace entreprises : 
L'Homme du jour. 

11.00 Magazine; Français, si 
voua partiez. 

La parano sécoritake. 

1 1 .46 La Cuisine des mousque- 
taires. 

12.00 Flash d'infor ma tion». 

12.05 Télévision régionale. 
1245 Journal. 

13.00 Magazine : 

Votre cas nous intéressa. 
Ambulances : le chant des 
sirènes. 

13.30 Série : Les Mystères de 
rOuest. 

14.20 Documentaire : 

Mémoires 
de la conauâta. 

D’Anne Msrtynow-Remfche. 
2. Behta la métisse (rediff.). 

15.15 Série: Capitaine Fufllo. 

16.10 Magazine: La Fièvre de 
rapres-mkfi. 

Invitée : Mfchkta Tort. 

1 7.45 Magazine : Une pèche 
d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pote* un 
champion. 


18.50 Un livre, un p ^^ a 


Besus- 


Hékose. de 
■art. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

De 19.09 k 19.31. le Journal 
de la région. 

20.05 Divertissement : 

la Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Spectacle : Le Grand Or- 


gue du Bdchoï. 
Présenté 


par Serÿo (5* et 
dernière parée). 

22.05 Journal et Météo. 

22.35 ► Les Bittures 

de l'Histoire. 

Magazine présenté par Laure 
Adler et Patrick Rotmen. 
Dossier : Aron-Sartre, his- 
toire d'une amitié dtfficfie k 
travers trots moments de 
notre histoire contempo- 
raine : 1940. tes débuts de la 
guerre; 1958, les débuts de 
ta guerre d'Algérie ; Mai 
1988. Séquence actuafité : ta 
grostitudon; invité : Jacques 

23.30 Magazine : 

A la uns sur la 3. 
Présenté per Christine 
Ockrent. Avec Serge Jufy et 
PhSppe Alexandre. 

23.55 Continentales. L’Eurqjour* 
nal : l'Info en v.o. 


CANAL PLUS 


Evaning News. 
Mimai de 


7.00 CBS 
7.23 le Journal de remploi. 

Présenté per Martine Mau- 
Mon. 

7.25 Canaflle peluche. 

En dair jusqu'à 8.10 — — 

7.50 Ça cartoon. 

8.10 Magazine: 

Télés dimanche (rediff.). 

9.00 Le Journal du cinéma. 

9.05 Cinéma : La Dame de 

cœur, a 

Film britanrique de Jon Amiel 
(1989). Avec tan Hawkes, 
Joseph Long, Anfta Zagarta. 

10.55 Flash d'info rma t i on s . 

11.00 Téléfilm : En direct 
du couloir de la mort. 

De Patrick Duncan, avec 
Bruce Dsvteon. Joanna Cas- 
sldy. 

En dat jusqu'à 13.35 

12.30 Magazine : 

La Grande Famïtie- 

13.30 La Journal de l'emploi. 

13.35 Cinéma : La Règle du je. □ 

F3m français de Françoise 
Etchegaray (1991). Avec 
Marie Matheron. Anthony 
Higgins, Stéphane GuBlon. 

15.05 Magazine : 

24 heures (rediff.). 

1 6.02 Le Journal du cinéma. 

16.05 Cinéma: 

Les Enfants volés. ■■ 

Film frenco-ftslo-sulsae da 
Giannl Amefio (1991). Avec 
En ri co Lo Verso. Vatandna 
Scafid, Florence DareL 

17.55 Surprises. 

18.00 Canaille _peliiche. 

Le TourbiSon noir. 

En dair Jusqu'à 20.35 

Ça cartoon. 

Magazine : 

Nulle part ailleurs. 

Invité» : Daniel GéAn, Philippe 
Boggto, The Breedera. 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma : L'Amant. ■■ 

Film franco-britannique de 
Jean-Jacques Annaud 
(1991). Avec Jane March, 
Tony Leung, Frédérique MeF 

diriger. 

Flash d'informations. 
Cinéma : Trahie, o 

Hlm américain de Damien 
Harris (1991). Avec Goldta 
Hawn, John Heand, Robin 
Sanfeu tv.oj. 

Cinéma : 

La Malédiction 4. □ 

Fflm américain de Jorge Mon- 
tes! et Domfréque Othenirv 
Gerard (1991). Avec Faye 
Grant, Michael Woods, 
Michael Lemer. 


18.30 

18.45 


20.30 

20.35 


22.25 

22.30 


0.15 


ARTE 


— Sur le câble jusqu'à 79.00— 

17.00 Magazine : Macadam. 
Khaled, de Jean-Paul Gtirado 
(rediff.). 

17.55 Documentaire : 

Au rendez-vous des amis 
(rediff.). 

19.00 Série : Assauttsd Nuts. 
De Ray Cameron. Avec Etaine 
Heusman. 

Une nouvaSa série humoristi- 
que. Sketchas. 

19.30 Documentaire : 

0 Jon Jembo 

ou l'Année des fusils. 
D'Uff von Machow. 
histoire et tradtions de h 
tribu des Harems, qui atÿour- 
tfhui Joue un rôle poBdque. 
économique et aéwrei Impor- 
tant au sein de h démocratie 
namaxenne. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 ► Soirée thématique : 
Sans paroles, 

et dire que je te parie. 
Soirée conçue par Doris Hepp 
(ZDF). 

20.41 Court métrage : 

Paroles, paroles. 

Un fSm d'animation tchèque. 

20.50 Documentaire : 

Le Voyage. 

De Christopher Tuckfleld. 
21.45 Intervention de Laurie 
Anderson. 

21 .50 Documentaire : 

Poto et Cabengo. 

De Jeen-Ptarre Gorin. 

23.10 Doctarnentaire : 

Images sonores. 

De Marion Schmidt. 

0.00 Documentaire : 

Par AzarL 

Da Raff Dügar (40 min.). 
AWAWA un nouvel alpha- 
bet où les lettres sont rem- 
placées per des formes et 
des codeurs. 


l'e ?ff onde 
1 n fl !()'*'• 

Pourquoi 

priv.iti>L-r .miourd’hui 
ce qu’on natii'n;ili<;ut 
hier 

L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 

r ■ -S i 4 c i 'l l >C 


M 6 


7.00 Infoi matio ns : 

M 6 express. 

7.05 Contact 6 Manager. ■ 

7.15 Les Matins d'Olivia (et k 

8.05). 

9.05 M 6 boutique. 

9.30 Boulevard des clips 

let k 10.05, 1.30, 6.05). 

10.55 Séria : Cagney et Lacey. 

12.00 Série : Papa Schuttz. 

12.35 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

13.25 Série : Roseanne. 

14.00 Magazine : 

La via è plains tubes. 

17.10 Variétés : Multitop. 

17.40 Série : Croc blanc. 

18.05 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : 

Deux flics k Miami. 
19.54 Six minutes 

d'in foi ma tions. 

Météo. 

20.00 Mode 6 (et k 1.00). 

20.05 Série : 

Notre belle famille. 

20.35 Magazine : 

Grandeur nature. 

20.50 Série : Docteur Quinn, 
femme médecin. 

Le Marchand tTéSodr et le 
médecin; Berceuse pour un 
cow-boy. Avec Jane Sey- 
mour, Joe Lando. 

22.35 Série : 

Mission impossible. 

23.35 Documentaire : 

Paul Mac Car 

• mes années 
0.50 Six minutes 
première heure. 

1.05 Musique : FJashback. 

L'année 1984. 

2.30 Rediffusions. 

Fidae 1992, ChIK; Sa Isa 
opus 2 (Colombie); Voir et 
*r la France; Fax’O; 


revor 
Enquêtes de Capital. 


Les 


Iss interventions à la radio 

Franco-Inter, 8 h 45, 

Laure Adtar et Patrick Rotman 
(« Racëo-Com »). 

Europe 1, 7 h 42, 

Edmond Alphsndéry. 

Europe 1, 8 h 32, 

Michel Péricard. 


Câblez vous juste ! 

Avet le nouveau supplément 
radio-télé du Alsmfe 


> 






m JOUR là JOUR 


Urgences 


Dimanche matin , dans un 
hOpital de la banlieue algéroise. 
Un pédiatre, chef de service, 
refont son poste aux urgences. 
Routine de la vie et de h mort H 

y a dès enfants m souffrance, 
des vies à sauver. La sienne ne 
sera pas épargnée. Trois 

hommes masqués, des coups de 
feu bien ajustés et le docteur 
BenkhencNr est tué. Démocrate, 
et donc anti-fanatique, le docteir 
Benkhenchtr avait, au début de 
1992. prôné la suspension du 
processus électoral qui pouvait 
aboutir à la prise du pouvoir par 


te FIS. Il vient donc de payer, 
après d'autres, cette entrave eu 
bon (tôt des a fous de Dieu». B 
y a quelques mois, un de sas 
collègues, psychiatre, avait subi 
le môme son. De nombreux 
Intellectuels algériens se terrent, 
depuis des mois. Certains ont 
choisi do s’exBer en France. On a 
beau ne pas fréquenter 
assidûment Allah, on se 
demande si ceux qui tuent en 
son nom ne sont pas ses enne- 
mis jurés. En somme, les pires 
des infidèles. 

PROCYON 


L’ESSENTIEL 


DÉBATS 


Pu entretien arec Jean-François Mattéi 

Pédiatre et généticien, le député (UDF) des Bouches-du- 
Rhône remettra au gouvernement, d'ici quelques semaines, 
un rapport très attendu qui devrait guider les travaux parle- 
mentaires sur la bioéthique, a L’homme, dit-il, ne doit pas 
être subsidiaire de ia science » (page 2). 


INTERNATIONAL 


L’offensive des opposants palestiniens 

Avec l'assassinat, samedi 9 octobre, de deux Israéliens, le 
«front du refus» palestinien, opposé à d'accord de capitulation» 
Israôt-OLP, rente de saboter le processus de paix (page 3). 

Révolution de palais à Briansk la Ronge 

A 350 km - et sept heures de train... - de Moscou, la crise 
politique qui secoue la Russie se joue en vase clos. Et un 
«préfet» chasse l'autre... (page 6). 

Un émissaire de M. (Mon en Somalie 

Un émissaire du président Clinton est arrivé à Mogadiscio 
pour renouer le dialogue avec le clan du général ATdid et 
chercher une solution qui impliquerait les pays de la région 
(page 7). 


POLITIQUE 

— 

Les nouveaux ennuis de Bernard Tapie 

Estimant que b mise en examen du député des Bouches-du- 
Rhône s'impose dans le dossier Testut, les deux magistrats 
instructeurs chargés de l'enquête demandent au parquet la 
levée de son immunité parlementaire (page 8). 


SOCIÉTÉ 


Les dividendes de la pluie 

Les Intempéries de ce début d'automne ont fait des dégâts 
considérables, certes. Mais elles compensait un déficit hydri- 
que qui inquiétait sérieusement les pouvoirs publics (page 10). 


CULTURE 


Gerhard Mter, l’inqualifiable 

Né à l'Est, émigré à l’Ouest, il s'est longtemps dit pop'artiste 
allemand et photographe. Après trente ans de travail pictural 
à partir de la photo, il ne se qualifie plus. Mais U est peintre 
indubitablement, et passionnant. Une exposition au Musée 
d'art moderne de Paris lui rend hommage (page 18). 


COMMUNICATION 


Les espoirs de la Métro Goldwp Mayer 

Le Crédit lyonnais a injecté plus de 2 milliards de francs dans 
la MGM et renouvelé son équipe dirigeante. Le retour au 
profit est prévu pour 1995 (page 20). 


ÉCONOMIE 


GATT : un accord partiel envisagé 

Alain Juppé, ministre des affairas étrangères, a envisagé un 
accord partiel avant le 15 décembre dans les négociations du 
GATT, quitte à traiter ensuite les autres dossiers en suspens 
(lire ale Monde l'Économie » et page 23). 


Services 

Abonnements 38 

Annonces classées 28 

Carnet 28 

Loto, Loto sportif 26 

Marchés financiers 26 et 27 

Météorologie — 28 

Mots croisés 28 

Ratfo- télévision 29 

La télématique du Monde : 

36 15 LEMONDG 
36 17 LMDOC et 36-29-04-56 

Ce numéro comporte un cahier 
«le Monde-L'économfes 
fofiotô 31 à 40 


V 


Demain 

Initiatives 

Souvenirs du premier 
emploi. 

Sciences-Médecine 

Le tremblement de terre en 
Inde est le plus récent exem- 
ple de ces séismes qui se pro- 
duisent h l'endroit oti on ne 
(es attend pas. 

Le numéro du «Mondes daté 
dimanche 10-Jurxfi 11 octobre 
a été tiré 

A 509 021 exemplaires 


Dans ses Mémoires, révélés par la presse 

Margaret Thatcher règle ses comptes 
avec les dirigeants conservateurs 


Dans les premiers extraits de 
ses Mémoires, publiés dans le 
Sunday Times du 10 octobre, 
Margaret Thatcher dénonce la 
* trahison» de certains da ses 
anciens ministres et exprime 
ses réserves à l’égard de John 
-Major, accusé de use laisser 
emporter par le courant». 

LONDRES 


de notre correspondant 

Tel que mis au point à l’ori- 
gine, le scénario aurait dû se 
dérouler ainsi : lady Thatcher se 
rendait au congres du Parti 
conservateur de Blackpool, où 
tout avait été prévu pour que soit 
célébré à la fois la continuité 
entre la politique de John Major 
et celle de son prédécesseur, et 
une sorte de pacte implicite aux 
termes duquel la «Dame de fer» 
mettait une sourdine à ses perpé- 
tuelles récriminations A Téganf de 
celui dont on a cru un temps qu’il 
était son «fils spirituel». Ensuite, 
dis la fin du congrès, le Sunday 
Times pouvait commencer la 
publication des extraits des 
Mémoires de l'ancien premier 
■ministre, dont on ne savait rien, 
tout en soupçonnant le pire. 

Cette «grand-messe» de la 
réconciliation ne s’est pas dérou- 
lée exactement comme prévu (Le 
Monde du 8 octobre et daté 
10-1 1 octobre), puisque le Daily 
Mirror a publié des citations 
«pirates» des Mémoires & l’ou- 
verture du concis. Ces extraits 
ont fiait Teffet d’un brûlot politi- 
que, les commentaires prêtés à 
lady Thatcher sur John Major 
étant rien moins qu’aimables." Les 
« vrais » extraits publiés, 
dimanche, par le Sunday Times 
sont moins dévastateurs pour 
M. Major qu’ils ne le sont pour 
Les principaux anciens ministres 
de lady Thatcher. Le Sunday 
Times publie également un entre' 
tien avec l'ancien premier minis- 
tre, dans lequel celle-ci semble 
soudeuse de corriger l’impression 
qu’elle a été une trouble-fête A 
Blackpool 

Lady Thatcher a£5nne^ en 
que son «héritage» politique est 
bien plus «en sûreté» aujourd’hui 
qu’il ne Tétait avant le oougr&s, et 
se réjouit que celiri-d ait marqué 
un retour aux * valeurs tradition- 
nelles» du conservatisme. Le por- 
trait qui se dégage des Mémoires 
est féroce pour lord (Geoffrey) 
Howe, ancien chancelier de 
l'Echiquier, puis secrétaire au 
Forci gn Office, et Tord (Nigei) 
Lawson, ancien chancelier de 
l’Echiquier, tout en étant dés- 


agréable et condescendant pour 
John Major. Le fil conducteur qui 
dicte la plume et le ressentiment 
de lady Thatcher, c’est l’Europe, 
c’est-à-dire sa résistance face & la 
détermination de ses principaux 
ministres d’entraîner La Grande- 
Bretagne sur le chemin de Tinté- 

r ion européenne, via l’entrée 
la livre sterling au sein du 
mécanisme de change du système 
monétaire européen (SME). 

s La folie [de Nigei Lawson] 
nous a coûté cher. Mais il avait un 
complice tout disposé en la per- 
sonne de Geoffrey Howe», écrit 
Maragaret Thatcher en racontant 
ses démêlés avec tes deux minis- 
tres les pins puissants de son cabi- 
net, qui fin i re nt par démissionner, 
précipitant sa propre choie, en 
novembre 1990. 

U <r embuscade » tendue par tes 
deux hommes, explique l’auteur, 
commence en juin 1989. tr Le 
SME était devenu l’idée fixe de 
Nigei», souligne-t-elle, avant de 
s’interroger : «Aurais-je dû le ren- 
voyer? J’aurais été parfaitement 
en droit de le faire. H avait pour- 
suivi une politique [l’évolution 
conjointe du deutschemark et de 
la livre] sans m’en tenir informée 
et sans mon consentement » Entre 
le chancelier et 1e premier minis- 
tre, la confiance ne règne plus et 
Nigei Lawson décide de partir. 
«Son départ fut un coup peur moi 
- celui-ci étant utilisé par Geoffrey 
Howe pour provoquer davantage 
de problèmes. Le week-end sui- 
vant , dans un dicours empreint 
d’une malveillance calculée, il féli- 
cita Nigei de son courage.» 

Le. «complot» 

final 

Pour succéder à Nigei Lawson, 
«Maggie» choisit John Major, 
alors secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères : « C’était un choix évi- 
dent. J'avais , même pensé que 
John pourrait me succéder. » Au 
TÎSSior, ü s’était montré ecompé- 
lent et efficace». « J’aimais bien 
John Major , précise lady That- 
cher, je pensais qu’il partageait 
vraiment mon approche. Mais il 
n’avait pas vraiment été mis à 
l'épreuve et sa tendance à accepter 
la croyance populaire m’avait 
donné à réfléchir (...). Avec le 
temps, John pouvait prendre de 
l’assurance, ou bien quelqu’un 
d’autre pourrait émerger.» Quant 
à Geoffroy Howe, il devient, à sa 
demande, vice-premier ministre 
et, peu après, se déclare partisan 
de la monnaie unique euro- 
péenne, ce que 1e premier minis- 
tre trouve « soit déloyal, soit 
remarquablement stupide». 

«Au sein du gouvernement. 


résume-t-elle, il était maintenant 
une force d'obstruction, dans le 
parti un foyer de ressentiment. 
Par-dessus tout, nous trouvions 
notre présence mutuelle pratique- 
ment intolérable. » C’est le dis- 
cours de démission de Geoffrey 
Howe, que lady Thatcher juge 
plein de « trahison et de bile», qui 
entraînera le « complot » final 
contre l’ancien premier ministre. 
A propos de John Major, celle-ci 
a eu, semble-t-il, un jugement 
évolutif D'abord proche de Mar- 
garet Thatcher, il finit par la déce- 
voir : « J’étais extrêmement trou- 
blée de voir que le chancelier avait 
avalé si rapidement les slogans du 
lobby européen. » Et sa déception 
n’a fait que croître : «Il était déjà 
clair qu’il pensait en termes de 
compromis que je ne pouvais pas 
accepter et que, sur le plan intel- 
lectuel il se laissait emporter par 
le courant» 

Mais te chancelier reste per- 
suadé que la livre doit entrer dans 
le SME, et le premier ministre 
mesure que John Major se laisse 
convaincre par les arguments en 
faveur de funion monétaire. «Au- 
delà de sa tendance à être vaincu 
par les lieux communs, que je 
trouvais inquiétante, écrit Marga- 
ret Thatcher, il ne me semblait 
pas que John - qui se targuait de 
son propre sens politique - avait 
réfléchi aux implications {_). 
Aussi ai-je essayé de renforcer ses 
résolutions et d’élargir sa vision. » 
«Autant j’aimais John et appré- 
ciais sa loyauté, conclut l'ancien 
premier ministre, autant je pen- 
sais qu'il fallait inviter dans la dis- 
cussion des hommes qui étaient 
davantage à l’aise avec les grandes 
idées et les stratégies.» 

Les Mémoires de lady That- 
cher, on te voit, ne sont pas des 
«carnets» écrits dans le feu de , 
l’action, mais des réflexions a pas- | 
teriori, qui font manifestement 
leur place à une certaine aigreur 
due à un départ non souhaité dn 
pouvoir. Cest du moins l’opinion 
de lord Lawson, qui, au vu de la . 
publication des extraits du Sun- 
day Times, a estimé qu'il s’agis- : 
sait d’nne «histoire à dormir ; 
debout», ajoutant que lady That- 
cher était toujours incapable d’ao- 
œpter son départ du 10, Downing 
Street. Il faisait sans doute écho 
aux commentaires de la «Dame 
de fer» à propos de lord Howe : 
«/l pensait, écrit-elle,, qu’il était 
devenu indispensable, une dange- 
reuse illusion pour un homme 
politique...» 

LAURENT ZECCHINI 


< Le Nobel de médecine 
à deux Américains 

Le Prix Nobel de Médecine 
.1993 a été attribué lundi 
1 1 octobre aux ch e r ch eurs amé- 
ricains Richard J. Roberts et Phil- 
ip A. Sharp pour leur découverte 
des gènes «à structura disconti- 
nua». Avant les travaux de ces 
deux chercheurs, on considérait 
! les gènes comme une structure 
continue, d'un seul tenant, de 
molécules d’ADN. Cette repré- 
isentation simple du matériel 
génétique e été bouleversée, en 
1977, phr les travaux de Roberts 
et SNrip qui, chacun de son 
,c6té. ont montré qu'un gène 
pouvait être présent dans le 
matériel génétique sous le forme 
.de plusieurs segments bien dis- 
tincts. Cane découverte, esti- 
ment les jurés du Nobel, «est 
d’uns Importance capitale» 

Suppressions d'emplois 
chez Chausson 

Le comité central d'entreprise 
du constructeur automobile 
Chausson (2 800 salariés), filiale 
de Peugeot et de Renault, pren- 
dra connaissance le 20 octobre 
d'un plan social comprenant 
entre 661 et 957 suppressions 
d'emplois. La société, qui a 
déposé son bilan le 14 septem- 
bre. est confrontée i l'arrêt de 
fabrication du «pick-up» 504 de 
Peugeot et à l'Impossibilité 
d'augmenter le volume de pro- 
duction de te fourgonnette Trafic 
de Renault. 

Les prix ont augmenté 
de 0,4 % en septembre 

Les prix è la consommation 
ont augmenté de 0,4 % en sep- 
tembre, selon l'Indice provisoire 
de TINSSE publié lundi 1 1 octo- 
bre. Ce chiffre marque le retour 
d'une certaine hausse des prix 
dans l'Hexagone après une 
période de stabilité . L’inflation 
avait été nulle en août et faible 
en juillet (+0,1 96) après une 
baisse de 0,1 % en juin. 
Depuis septembre 1992, la 
hausse des prix a atteint 2,3 96. 


( Publicité ) 

LE FRANÇAIS 
EN RETARD 
D’UNE... 
FENÊTRE 

Sens du confort et de l’économie, 
en RFA on change trois fois phis de 
fenêtres que chez nous. Pourtant, 
bo-France-Fenètres pose en une 
journée, sans aucune dégradation, 
une fenêtre en bois, alu ou PVC. 
Herméticité totale et gain de 
lumière grâce à leur procédé 
exclusif. Garantie décennale. Ega- 
lement portes blindées. Agent 
Vôlux, 11 1, rue La Fayette (10*). M° 
Gare-du-Nord et 26, av. Quihou, à 
St-Mandé. M® St-Mandé-Tourelle. 
4847.18.18. Grenoble, 76.41.17.47. 
Lyon, 05.05.16.15. Rouen. 05.04.18.18. 



L'Allemagne « déstabilisatice » 


Le magazine allemand Dsr 
Spiegei reproduit le passage de 
ses Mémoires dans lequel Mar- 
garet Thatcher raconte l'épi- 
sode de la réunification alle- 
mande. 

En préambule, l'ancien pre- 
mier ministre regrette que per- 
sonne n'ose parier ouverte- 
ment du «caractère national» 

, allemand; elle estime que l'Al- 
lemagne, depuis Bismarck, a 
« toujours oscillé de façon 
imprévisible entre V agression 
et le doute d’elle-même» et 
récuse l'idée selon laquelle le 
remède serait l'ancrage de ce 
pays dans une Europe fédérale 
. «Il est vraisemblable, écrit- 
elle, que dans une telle confi- 
guration, TABemagne assumera 
le rôle leader, car une Alle- 
magne réunifiée est beaucoup 
trop grande et trop puissante 
pour n’étre qu'un partenaire 
parmi d’autres» de la Commu- 
nauté. «L'Allemagne , Insiste 
Margaret Thatcher, est une 
force déstatÆsatnce plutôt que 
stabilisatrice dans la contexte 
européen. Seuls peuvent lui 
faire contrepoids un engage- 
ment prdltique et militaire de e 
Etats-Unis en Europe et une 
relation étroite entre les deux 
autres Etats forts, la Grande- 
Bretagne et la France.» 

Cette politique du contre- 
poids, qui était celle de 
M» Thatcher face è te perspec- 
tive de la réunification alle- 
mande, s'est cependant heur- 
tée, raconte-t-efie, «au refus da 


Franpots Mitterrand da suivre 
Thstinct français et de déclarer 
la guerre aux intérêts alle- 
mands. Car cela signifiait 
renoncer è Taxe franco-alle- 
mand sur laquai Mitterrand 
s’appuyOt» 

En septembre 1989, 
M- Thatcher se rend è Moscou 
pour expliquer «très ouverte- 
ment» è Mikhaïl Gorbatchev 
que, bien que TAKance atlanti- 
que soutienne officiellement 
l'objectif de la réunification a fla- 
mande, «cette perspective en 
réalité la préoccupe. J'ajoutai, 
écrit-elle, que ce n’était pas lè 
seulement mon opinion person- 
nelle, mais que Je m'en étais 
entretenue avec d’autres diri- 
geants occidentaux - par quoi 
je faisais allusion, sans toute- 
fois le nommer, , è François Mit- 
terrand» . 

M— Thatcher ne cache pas 
sa déception de n'avoir pas été 
suivie par George Bush et 
James Baker et d’avoir 
constaté, que «la relation [de 
Washington] avec l’Allemagne 
supplantait la relation particu- 
lière avec la Gran de-Bretag ne ». 
En décembre 1989, tes choses 
étaient claires pour la «Dame 
de fer» : «Je ne pouvais plus 
rien attendra des Américains 
pour ralentir le processus de 
réunification de l’Allemagne, 
mais je pouvais attendra d’eux 
bien plus que Je n'eusse sou- 
haité en faveur d’un processus 
hâtif d’unification européenne. » j 



Edition 1993-94 
parue le 15 septembre. 



DALLOZ 


rl 


f U. 















ï •. . ^ -, 




J M " ' ,\ 

, ' . “il 

f „*.** f 

\ SîV.SîCK //>' 

Renégocier les prêts an logement 


La baisse des taux 
d'intérêt ouvre des 
perspectives : 
sous certaines 
conditions, it est 
possible de rac- 
courcir les délais 
de paiement ou de 
diminuer les rem- 
boursements. 
Mais le jeu n'en 
vaut pas toujours 
la chandelle. 
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Sydney emportée par les Jeux 


La ville australienne 
qui organisera les 
Jeux olympiques 
de l'an 2000 
savoure sa joie 
mais veut raison 
garder : 3 faut évi- 
ter de construire 
trop d'hôtels qui 
tomberaient 
ensuite en faillite, 
comme à la fin des 
années 80. 





La CSG et l’impôt sur le revenu 


Un tabou est 
tombé avec la 
réforme de l'impôt 
sur le revenu. Si la 
réduction n'est 
pas considérable, 
du fart du relève- 
ment de la CSG 
(non déductible), 
la voie est ouverte 
pour des améliora- 
tions structurelles 
de la fiscalité. 
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A-côtés 

Et roulent 
les « mules » ! 

Avec plus de 2 millions 
de «mules d'acier» 
vendues l'an dernier, 
les Pays-Bas restent 
le paradis 
de la bicyclette 

AMSTERDAM 
de notre correspondant 

I NCREVABLE vélo hollandais! La 
récession pave-t-elle d’épines les voies 
du commerce? Il n’en roule pas mon» 
comme si de rien n’était : du I er janvier 
au 30 juin, les Néerlandais ont acheté la 
bagatelle de 800 000 «mules d’acier », 
comme ils désignent familièrement leurs 
bicyclettes. 

Les professionnels s’attendent qne 
1993 soit une nonvelle année record, la 
quatrième consécutive, avec des ventes 
supérieures & 1,3 million d’exemplaires 
neufs. En ajoutant les occasions - qui ont 
porté l’an dernier sur 800 000 engins, - 
Tannée en cours pourrait alors être la cin- 
quième d’affilée a voir plus de 2 millions 
de «petites reines» changer de main. 

A ce rythme soutenu, et au prix 
moyen de 1 300 francs l'unité 
(2 400 francs pour un vélo neuf, et 
600 francs pour une «occase»X les Pays- 
Bas auront renouvelé d’ici à 1996 la tota- 
lité de leur parc national, ce qui fait 
d’eux les champions d’Europe de la pro- 
priété - avec au moins une bicyclette par 
habitant (15,6 millions), contre une pour 
deux en Allemagne et une pour trois en 
France. 

Christian Chartier 
Lire le suite page 35 


LA LIBERALISATION DU COMMERCE MONDIAL 


Les vrais enjeux du GATT 
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Des négociations du GATT, tout le monde parie, mais qui sait des échanges mondiaux, se cachent de vrais enjeux pour les 
vraiment ce qu elles recouvrent ? Derrière la lourde machinerie paysans mais aussi les banques, l'audiovisuel, la sidérurgie, 
diplomatique et les débats souvent abscons sur la libéralisation le textile, etc. 


lira les articles de Philippe Lemaître et Jean-Pierre Tuquoi pages 36 et 37 


LA FIN D’UNE ENTREPRISE AUTOMOBILE 
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Chausson : le prix d’un divorce 

Après des années de mésentente , les deux actionnaires de la firme, 
Renault et Peugeot, se battent maintenant sur la répartition du coût du naufrage. 

C'est encore la filiale qui risque de payer 


Q UI paiera le coût social du naufrage de 
Chausson ? Depuis un an et demi, cette 
question empoisonne les relations 
entre Renault et Peugeot. Sur le plan indus- 
triel. les deux partenaires ont, depuis long- 
temps, passé un accord implicite : l’avenir de 
leur filiale commune était assuré tant que 
leurs propres capacités de production ne per- 
mettaient pas de répondre aux besoins du 
marché des véhicules utilitaires. 

Dans ces conditions, la décision des deux 
firmes de s’associer avec des partenaires étran- 
gers - aujourd’hui, assurent les dirigeants des 
deux groupes, aucune marque française ne 
peut prendre le risque de lancer seule un nou- 
veau modèle de camionnette - et les effets 
catastrophiques du repli du marché de l’auto- 
mobile ne pouvaient que précipiter la chute de 
Chausson. Or, si leurs responsabilités sont 
clairement établies au plan économique, les 
deux partenaires ne sont toujours pas parve- 
nus à les répartir au plan social. 

Il n’est pas surprenant que Peugeot ait 
jugé que sa collaboration avec Fiat sur les 
véhicules utilitaires et d’autres domaines (les 
deux groupes inaugureront prochainement une 
usine flambant neuve près de Valenciennes 


d’où sortira un monospace concurrent de la 
Renault Espace) était plus importante que sa 
présence chez Chausson. De même, on com- 
prend que la firme de Sochaux ait rapatrié sur 
ses propres sites, où se multiplient les journées 
de chômage partiel, les dernières activités 
confiées à sa filiale. D’ailleurs, la plus grande 
implication de Renault & fégard de cette der- 
nière est aussi la conséquence de la défaillance 
de Daf-Voivo, qui a considérablement retardé 
le projet Excel destiné à l’usine Renault de 
BatiUy (Moselle). 

INVENTAIRE • Le couple Peugeot-Renault 
ayant abouti & un constat de mésentente, 
l’heure est maintenant venue de dresser l’in- 
ventaire. Puisque le régime matrimonial est 
celui de la séparation de biens, et que les deux 
époux avaient codifié la répartition entre eux 
des capacités de Chausson, on pouvait logique- 
ment s'attendre qu’il se partageraient le passif 
de leur filiale et le financement de l’inévitable 
plan social consécutif au désengagement de 
Peugeot Or la séparation est orageuse. Peugeot 
refuse - officiellement - de négocier et accuse 
Renault d’avoir pris des décisions unilatérales, 
par exemple en acceptant le paiement des jours 


de grève lors du conflit de février 1993. 
Curieux argument. La responsabilité d’une 
telle décision échoit en effet A la direction de 
Chausson qu’il faudrait blâmer - est-ce d’ail- 
leurs aussi sûr? - et non le co-actionnaire. 

La firme au lion laisse également entendre 
qu’elle a proposé à son associé de reprendre â 
son compte la totalité du capital de Chausson. 
Mais quel pourrait .être l'intérêt de Renault de 
se retrouver seul aux commandes d’une entre- 
prise dont le déficit d’exploitation frise les 
deux cents millions de francs et qui devra 
consacrer des sommes considérables pour 
mener à bien un plan social déclenché par 
l'anét des dernières production du pick-up 304 
Peugeot? Avant de rompre pour de bon, la 
firme de Billancourt exige donc que son parte- 
naire participe à la moitié des frais. Jusqu’à 
présent, elle a reçu une fin de non-recevoir de 
ses interlocuteurs de l’avenue de la Grande-Ar- 
mée qui font comprendre qu’ils ne sont plus, 
de facto, partie prenante dans la gestion de 
Chausson. 

Jean- Michel Normand 

Lire la suite page 34 I 
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LOGEMENT 


Renégocier les prêts ? Oui, mais 

La baisse des taux d'intérêt ouvre des perspectives aux endettés . 
Renégocier ses emprunts est faisable, mais pas toujours intéressant 


L A récente décrue du loyer de Taisent a per- 
mis aux banques et aux organismes prêteurs 
de consentir des taux d’intérêt moins élevés, 
tant en madère de crédit & la consommation que 
de crédit immobilier. Pour ce qui concerne ce 
dernier, nombre d 'accédants à la propriété ont 
contracté leur prêt depuis plusieurs années. Alors 
que les nouveaux propriétaires vont pouvoir 
immédiatement bénéficier des mesures 
récemment adoptées, qu'en est-il pour 
les autres? 

Une seule solution, à l'image de ce 
qui avait été fait en 1986 sous la pres- 
sion des pouvoirs publics sur les ban- 
ques, essayer de renégocier ses prêts. 

Deux possibilités s’ofirent alors au can- 
didat à la renégociation : soit négocier 
cette baisse de taux dans son propre 
établissement prêteur, soit faire rache- 
ter son prêt par un établissement 
concurrent Le magazine Que choisir? a 
récemment effectué une simulation sur 
un prêt de 500 000 francs au taux fixe 
de 1 1,50 % hors assurance contracté en 
1990 pour une durée de quinze ans en 
vue de l’achat d'une résidence princi- 
pale. A condition qu'il y ait améliora- 
tion de votre situation financière, que 
votre résidence ne se soit pas dégradée, 
votre banque pourra éventuellement 
vous accorder une baisse de taux dont 
la procédure est simple puisqu’elle ne 
nécessite que la signature d’un avenant 
au contrat et ce sans aucun frais. 

Les réaménagements peuvent être de deux 
types : soit sur la durée initiale mais avec une 
réduction du montant des mensualités ou alors 
sur la durée mais avec maintien du montant des 
mensualités. Si Ton s'en dent à la simulation, une 
baisse de 2 points sir une durée restant à courir 
de 12 ans permettrait un gain de 532 francs par 
mois si la durée initiale est maintenue, soit au 
total nne économie de 76 600 francs. En 
revanche, un raccourcissement de la durée de un 
an et dix mois permettrait un gain de 128 300 
francs. Comme le relève judicieusement le maga- 
zine, la seule inconnue qui subsiste est le taux 
d’inflation. Qui pourra eu effet prévoir ce qu’il en 


sera lorsque le remboursement arrivera à 
échéance? 

L’autre solution consiste à foire racheter son 
prêt par un autre ét abliss em ent- Et cette solation 
est plus facile qu’il n’y parait : les modalités sont 
relativement simples, la loi Scrivener autorise, au 
grand dam des banques, le remboursement par le 
client de son prêt par anticipation. Il est seule- 


ment nécessaire de bien tenir compte des pénali- 
tés car un remboursement par anticipation se fait 
rarement sans pénalités. Celles-ci sont, en général, 
de Tordre de 3 % du capital restant du, auquel Q 
faudra ajouter les fiais de levée d'hypothèque du 
premier emprunt et les fiais du nouveau dossier. 
Le différentiel de taux est bien sûr l’un des élé- 
ments du choix, mais le montant restant à rem- 
bourser doit également rentrer en ligne de 
compte : plus celui-ci est important, c’est-à-dire 
plus le prêt est récent, plus Topération s’avère 
intéressante. 

Ainsi, pour un prêt de 500 000 francs sous- 
crit en 1990 à 12 %, compte tenu des frais précé- 


demment énumérés, il faudra gagner au moins 
1,4 %, c’est-à-dire à descendre en dessous de 
10,6 % pour commencer à réaliser un bonne opé- 
ration. 

Enfin il reste une solution, c’est de proposer 
à votre propre banquier de racheter votre crédit. 
Généralement, il se peut d’ailleurs qrill vous en 
fosse lui-même la proposition. Entre perdre un 
client et faire un sacrifice pour le 
conserver, il y a des choix qui ne néces- 
sitent pas une trop grande réflexion. 

CONCURRENCE • Dernier point : 
est ce vraiment le moment de renégo- 
cier votre crédit ou faut-il attendre 
d'autres initiatives de baisse de la 
part des établissements prêteurs? 
Beaucoup d’établissements proposent 
aujourd'hui des crédits aux alentours 
de 8 % hors assurance, mais il va sans 
dire que les meilleurs taux sont réser- 
vés aux meilleurs clients et qu’ils sont 
fonction de l'apport initial du client. 
Dès le mois de juillet, le Crédit fon- 
cier avait engagé une guerre des prix 
sur le crédit immobilier en proposant 
des prêts à taux fixe de 8,20 % et des 
prêts i taux variables à partir de 
7,7 %. A en croire la Banque de 
France, la concurrence a été le 
moteur fondamental de la baisse des 
remboursements des crédits. 

Cette même concurence a auto- 
risé les banques à déployer des trésors 
d’imagination pour développer de nouveaux 
produits : des crédits à taux variables dont le 
taux plafond et la durée sont fixés dés l'ouver- 
ture du contrat. Ainsi, les nouvelles conditions 
tarifaires pour le crédit à taux révisable pla- 
fonné Henni Optimixte est passé au 28 septem- 
bre dernier & 7,90 % hors assurance pour un 
apport personnel supérieur à 30 % et d'un mon- 
tant de plus de 400 000 francs. D’éventuelles 
baisses pourront être répercutées, mais, en sens 
inverse, jamais les taux ne pourront excéder 
8,60 %. Sait-on jamais... 

François Bostnavaron 



HUMEUR • Par Josée Doyère 

Exorcisme 


E T vous ? Vous Ôtes devenu 
actionnaire de la BNP? 
Vous faites maintenant partie - 
en admettant que ce soit votre 
première incursion dans ce 
domaine - de cet actionnariat 
populaire qui est le fin du fin du 
libéralisme. 

On peut imaginer vos moti- 
vations : faire acte de civisme, 
effectuer un placement de père 
de famille; récupérer, grâce 
aux dividendes (en admettant 
qu'il y en ait et qu'ils soient 
substantiels), une partie de ce 
que ces chiens de banquiers 
vous piquent pour rémunérer 
chacun des menus services 
qu'ils vous rendent (parfois 
malgré vous) ; bénéficier d'une 
épargne liquide mobilisable en 
cas de besoin. 

Certains cependant ont été 
victimes d’excès de zèle du 
gestionnaire de leur compte : 
ma copine Sonia en a fait {'ex- 
périence. Le type qui s'occupe 
de son compte lui a téléphoné 
un soir au bureau, insistant 
pour qu'alla achète deux 
actions... Comme aile lui disait 
que c'était stupide, qu'elle était 
perpétuellement dans le rouge, 
usant d'une facilité de caisse 
d'un mois de salaire généreu- 
sement (huml) offerte par la 
banque, que l’achat de ces 
deux actions n'aurait qu'un 
résultat, alourdir les agios 
qu’elle paye, que deux actions, 
ça n'avait pas de sens, les divi- 
dendes ultérieurs éventuels 
couvrant à peine le montant 
desefits frais financiers, rien n'y 
a fait. II lui a pratiquement mis 
(e marché en mains ; ou elle les 
prenait, ces deux actions, ou... 
(sous-entendu limpide) elle 
pouvait dire adieu à la facilité 
de caisse. 

Pas possible! Ou le gars 
avait un quota de vente à assu- 


rer. ou H faisait du zèle pour so 
faire bien voir de son chef... 

Au reste, cette privatisa- 
tion, ça me fait un peu rigoler. 
Je salis bien, ceia va fournir de 
l'argent frais è la banque. Mais 
concrètement, qu'est-ce que 
ça va changer? Depuis 1983 et 
les grandes vagues de nationa- 
lisations, le gouvernement 
(socialiste, è l’époque) s'oat 
interdit d'intervenir auprès des 
entreprises publiques... et les 
banques, privées ou nationales, 
ont fait iss mômes bêtises en 
investissements hasardeux, en 
prêts déments à l'immobilier, 
et pratiquent les mêmes 
méthodes de marketing, de 
rentabilisation de leur gestion, 
de lancement de nouveaux pro- 
duits... il y a du rite religieux 
dans ces vagues de privatisa- 
tions. 

Mais autre chose, s'agis- 
sant de la BNP. me fait sou- 
rire : si j'ai bonne mémoire, 
c'est bien te gouvernement 
provisoire du général de Gaulle 
qui avait, en 1945, nationalisé 
les deux mères de ce qui devait 
devenir la Banque nationale de 
Paris (la BNCI, Banque natio- 
nale pour le commerce et l'in- 
dustrie. et le CNEP, Comptoir 
national d'escompte de Paris) ? 
Et c'est aujourd'hui le gouver- 
nement d'Edouard Balladur qui 
mène la privatisation, en partie 
pour exorciser les démons 
nationalisateurs du socialisme. 
Mais - tirez-moi d'un doute... - 
le RPR, auquel appartient 
Edouard Balladur, sa réclame 
bien du mâme générai de 
Gaulle. 

Je sais bien aussi que les 
circonstances ne sont plus les 
mûmes, mais cette privatisa- 
tion remet aussi en cause une 
des premières actions de 
l’homme de la France libre... ■ 


..^LIVRES. _______ 

La crise du fordisme 

A/e changeant pas ia nature du système productif actuel 
la flexibilité n'apporte pas la solution à la crise qu'il traverse 


NOTES DE LECTURE 


LA COTE DES MOTS 


Syndication 

Alors que syndicat et les 
autres mots de la famille de 
syndic - du grec sundlkos, 
« celui qui assiste quelqu'un 
en justice i (1)- figurent 
quasiment tous dans la plu- 
part des dictionnaires, syn- 
dication, pourtant fréquem- 
ment utilisé dans la presse, 
n'est pas c lexicalisé ». 

il y a évidemment une 
raison è cela : c'est que ce 
vocable nouveau semble bel 
et bien venir de Tanglo-amé- 
ricain, où l'on trouve, par 
exempte, international syndi- 
cation business, «consor- 
tiums bancaires internatio- 
naux », et syndication 
official, « responsable d’une 
syndication ». 

Syndication est donc 
employé au sens 
d'« association », de 
« consortium », de « syndicat 
financier, syndicat de ban- 
ques», etc. Dans ce cas, 
son intrusion est inutile, 
puisqu'il existe de nombreux 
mots français qui peuvent 
exprimer cette notion. 

En revanche, syndica- 
tion pourrait être accepté, 
en français, avec l'acception 
de «constitution d’un syndi- 
cat financier, d’un consor- 
tium banquier», définition 
précise qui justifierait son 
introduction dans le langage 
de l'économie et de la 
finance. 

Rappelons que syndica- 
taire désigne, depuis la 
seconde moitié du XIX* siè- 
cle, une personne membre 
d'un syndicat de proprié- 
taires, d'un syndicat finan- 
cier : «Les bruits de cette 
semaine ont singulièrement 
contrarié les pratiques de 
MM. les syndicataires » 
(journal l'Epargne, 
20 décembre 1 868, cité par 
Littré)... 


Jean-Pierre Colignon 

(1) A Athènes, spécialement : 
«membre d’une commission char- 
gée de défendre les lois établies 
contre les innovations»! 


VERS UN NOUVEAU 
SYSTÈME PRODUCTIF? 

sous la direction 
de Jean-Pierre Durand. 
Syros. co!L e Alternatives 
économiques», 

320 pages, 160 F. 

L’APRÈS-FORDI5ME 

de Robert Boyer 
et Jean-Pierre Durand. 
Syros, colL e Alternatives 
économiques ». 

175 pages. 59 F. 


Q UI nierait que le «for- 
disme», dans son accep- 
tion macroéconomique, ac 
soit en crise? Le débat 
contemporain sur la flexibilité et 
sur le partage du travail témoigne 
de la volonté d’imaginer la sortie 
d* un mode de production dépassé, 
et ces deux ouvrages (le second, 
plus succinct, reprend l’article de 
Robert Boyer publié dans le pre- 
mier) T éclairent parfaitement. Très 
pédagogiques, dans l’heureuse tra- 
dition des publications ^Alterna- 
tives économiques, ils suscitent la 
réflexion, certes, mais aussi une 
certaine perplexité. 

La question posée est celle de 
la nature du «toyotisme» (le mode 
de production japonais). Rien n’in- 
dique plus, en effet, que le «juste à 
temps» et la «japonisation» du 
travail autour de la notion de qua- 
lité soient le futur modèle de pro- 
duction, comme on Ta cru. 

Revenons un instant sur le 
système en train de se désagréger. 
L’histoire de l’après-guerre fut celle 
du «cercle vertueux» fordien, 
fondé sur le couple production de 
masse-consommation de masse. 
Cette accumulation sans effets 
externes (on ignore l’environne- 
ment économique) est appuyée par 
un syndicalisme revendicatif, un 
système de redistribution (TEtat 
providence), le crédit à la consom- 
mation, et par deux technologies 
fondamentales ; l'automobile et 
l’électricité. Les auteurs montrent 
comment ce mode de production, 
rationnel au nivean de l’entreprise 
(sous la forme du taylorisme), 
devient contradictoire dans sa 


rationalité même : « Rationaliser 
devient contre-productif... Les objec- 
tifs que se donnent les firmes pour 
défendre et améliorer la rentabilité 
conduisent progressivement au 
résultat, non voulu, de précipiter 
une décélération marquée de la pro- 
ductivité», écrit Robert Boyer. 

A l’épuisement des gains de 
productivité dans l’industrie - 
aise du travail simple des OJS. et 
du produit bas de gamme - succè- 
dent l’épuisement des consomma- 
tions - du fait du suréquipement 
des ménages, la demande glisse 
vers la qualité - et l'explosion du 
travail «improductif» (services de 
banque, santé, éducation). 

L’exportation attendue du 
modèle fordiste vos les pays en 
voie de développement ne s’est pas 
produite au cours des aimées 
70-80, et la délocalisation des acti- 
vités vers les nouveaux pays indus- 
trialisés, qui s’accélère durant cette 
période, accentue le déclin des 
grands systèmes nationaux, qui 
réagissent alors en introduisant la 
flexibilité salariale. 

Cest une mauvaise réaction : 
elle suppose que la seule compo- 
sante défectueuse dn système est le 
compromis salarial codifié par les 
conventions collectives. L’exemple 
des Etats-Unis est éclairant : la 
déliquescence des conventions 
salariales est allée de pair avec un 
ralentissement de la productivité, 
«car les facilités d’une flexibilité 
défensive (lutte contre rétablisse- 
ment de syndicats, émigration des 
entreprises vers les Etats les plus 
permissifs en termes de pouvoir 
patronal..) l’ont emporté sur la 
pression à l’innovation que consti- 
tueraient de hauts salaires dont la 
croissance est programmée à long 
terme. » Flexibilité implique court 
terme. Or le nouveau paradigme 
productif pour émerger, doit 
retrouver des caractéristiques de 
stabilité de l’emploi & moyen et à 
long terme. 

RACINES • Le système productif 
japonais, fondé sur l'impératif de 
qualité et sur ia pérennité de la 
main-d’œuvre, possède apparem- 
ment les caractéristiques du sys- 
tème futur. Les descriptions de la 


méthode «toyotiste», très détail- 
lées, ne surprendront pas le lecteur. 
Plus original est en revanche l'ef- 
fort des auteurs pour retrouver les 
racines «fordistes» do système 
japonais. 

Contrairement à Benjamin 
Coriat, qui voit dans la méthode 
Ofano (le penseur du «toyotisme») 
une mutation de ce paradigme, ils 
considèrent que l’organisation du 
travail japonaise n’est qu’une 
hyper-sophisticati on du taylorisme. 
«La participation des travailleurs à 
l’analyse des problèmes récurrents, 
par exemple au sein des cercles de 
qualité, avec Vutilisation d’outils 
méthodologiques spécifiques ou les 
techniques de brain-storming, ne 
signifie pas nécessairement que les 
tâches ne sont plus tayhrisées. » Au 
fond, les travailleurs vont aux réu- 
nions des cercles de qualité, puis 
retournent à un travail encore plus 
taylorisé_. 

On retrouve toujours ces 
racines fordistes dans la «produc- 
tion de masse flexibilisée» des 
expériences allemandes et sué- 
doises. Cette production n'est que 
l'approfondissement de l’organisa- 
tion scientifique du travaiL 

Robert Boyer en conclut que 
«toyotisme et uddevatiisme(l) ne 
sont pas la fin de l’Histoire _ L ' idée 
même d’organisation optimale sup- 
pose un univers invariant... Rien de 
tel dans les systèmes réellement 
existants, dans lesquels une série 
d’innovations apparemment 
mineures peut à terme débaucher 
sur un basculement du système pro- 
ductif». 

Est-ce i dire que la volatilité 
n’est plus l’apanage des systèmes 
financiers? Ou, plus grave au fond, 
que «la crise eles systèmes ne serait 
que celle des représentations du 
compromis social dans un monde 
occidental déstabilisé», comme le 
suggère Jean-Pierre Durand ? Au 
terme de cette description parfaite 
autant que frustrante des systèmes, 
les difficultés du fordisme rejoi- 
gnent celtes de ses interprétations» 

Bernard Maris 


(1) Du nom de la ville où se trou- 
vait l’usine modèle de Volvo. 


ENTRE TERRE Et MACHINE 

.ImhisfriallMfloni 

et travail lies femmes 

de Lusin BagUt-Kôkalp, 
L’Harmattan, 240 p.. 140 F. 


Dans cet ouvrage Lusin Bagla- 
Kôkalp a visé une able précise : la 
transition entre l'économie «pri- 
maire» et l'économie industrielle 
et, i l’intérieur de celle-ci, la mise 
au travail (tes femmes en usine. 

Trois cas ont été retenus pour 
apprécier le phénomène : les Etats- 
Unis au début du XIX* siècle, la 
République de Corée et la Malaisie 
depuis I960. Cette étude compara- 
tive apporte des éléments de 
réflexion inédits sur les facteurs 
particuliers commuas aux trois 
exemples. On voit ainsi que le 
transfert de «la terre à la 
machine» a été facilité par une 
alliance entre, d’une part, les auto- 
rités traditionnelles (notamment 
religieuses) et les industriels ; et, 
d’autre part, entre ceux-ci et l'Etat. 

Sur d’autres points, il faudrait 
se garder de globaliser. L’environ- 
nement compte beaucoup dans la 
mise au travail des femmes, ainsi 
que le statut de l’ouvrière : les 
expériences ne sont pas les mêmes 
pour des jeunes filles célibataires 
on des femmes plus âgées et/ou 
mariées. 

P. D. 

L'ÉCONOMIE BRITANNIQUE 

de Jean-Pierre Ddas, 

Armand Colin, colL «Cursus», 

192 pages, 69 F. 

L'ÉCONOMIE BRITANNIQUE 

de Marie-Claude Esposita, 

PUF, colL « Que sais-je ?», 

128 pages, 40 F. 


Fondé sur une approche plus . 
socio-institutionnelle qu’économi- 
que, l’ouvrage de Jean-Pierre Del as 
est une mine d’informations et 
d’analyses sur les structures de la 
société britannique. L’auteur des- 
sine avec talent un modèle forte- 
ment marqué par la géographie et 
{'histoire^. avec ses piliers : la 
monarchie, IV establishment », 
l'éducation de type victorien, 
le weffare State. Dans cet ouvrage 
remarquablement documenté, bien 
qu’il privilégie à l'excès tes sources 
de langue française, le thème domi- 
nant est finalement la résistance 


tenace opposée & l’offensive libé- 
rale par le corps social britannique. 
Malgré les considérables réformes 
mises en œuvre par Margaret That- 
cher et les conservateurs, la société 
britannique aurait gagné en prospé- 
rité, perdu en solidarité, mais n’au- 
rait pas été profondément boule- 
versée. 

Bien qu’il contienne quelques 
sections instructives sur les struc- 
tures sectorielles et financières du 
Royaume-Uni, le «Que sais-je?» 
de Marie-Claude Esposito est trop 
déséquilibré pour remplir son 
objectif : plus de sept pages sur la 
production d’énergie et moins 
d’une sur la politique monétaire et 
la livre sterling. Une description 
détaillée de l’action de Patrick J en 
km et, sauf erreur, pas une seule 
mention du nom de Margaret 
Thatcher 1 

J.-M. Ch. 

AGENDA 

MARDI 12 OCTOBRE. France. 
Journée nationale d’action 
dans certaines entreprises 
publiques, dont Air France, 
La Poste, France Télécom, 
la SNCF, EDF-GDF. 

Suède. Attribution du prix 
Nobel d’économie à Stock- 
holm. 

MERCREDI 13 OCTOBRE. 

Bruxelles, Entrevue entre le 
commissaire européen Leon 
Brittan et le délégué améri- 
cain au commerce MIckey 
Kantor au sujet de l’accord 
de Blair Hanse. 

VENDREDI 15 OCTOBRE. Paris. 
Remise du rapport de l’ex- 
pert nommé dans l’affaire 
Testut, filiale du groupe 
Bernard Tapie Finances. 
SAMEDI 16 OCTOBRE. France. 
Arsenaux : deux journées 
de grèves et de manifesta- 
tions à rappel de la FNTE- 
CGT (16 et 20 octobre). 


d Rectificatif, - Une erreur s’est 
glissée dans l'agenda du 5 octo- 
bre: a Port Louis (De Maurice) du 
4 au 6 octobre, s’est tenu le 
Forum francophone des affaires et 
non le sommet des chefs d’états et 
de gouvernement des pays franco- 
phones -comme nous l’avons 
annoncé - qui, lui, se tiendra à 
Port Louis du 16 au 18 octobre. 
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P E I S P E G T I V E S 


AUSTRALIE 


SYDNEY 
de notre correspondante 

L ES téléphones et les télex des 
hôtels de Sydney n’ont guère 
cessé de fonctionner depuis 
que la ville a été désignée pour 
recevoir les Jeux olympiques de 
l’an 2000. «Le matin au 24 sep- 
tembre (quelques heures après le 
verdict du Comité international 
olympique) beaucoup avaient reçu 
jusqu'à cent demandes de réserva- 
tion , en provenance du monde 
entier et parfois pour réserver 
l'hôtel en bloc », nous a déclaré 
Peter Barge, directeur général de 
Jones Lang Wootton Transact, 
spécialiste de F immobilier du sec- 
teur touristique. 

Sydney sera au centre de l'at- 
tention générale A l’aube du nou- 
veau millénaire; et la ville se 
réjouit de la manne promise. Mais 
les craintes commencent à poin- 
dre : e II ne faut pas qu'on 
construise tant d'hôtels que nous 
nous retrouvions avec une surcapa- 
cité», avertit le ministre du tou- 
risme^ Michael Lee. En fait, il y a 
' déjà surcapacité, puisque le taux 
d’occupation des établissement 
haut de gamme n’est que de 50 % 
environ. Selon Peter Barge, « en 
1996, l'hôtellerie devrait retrouver 
le niveau de profits de 1988. Néon - 
moins les propriétaires devront 
attendre la fin de la décennie pour 
se relever des pertes de la fin des 
années 80 et au début des années 
90 ». 

Les déboires récents servi- 
ront-ils de leçon aux investis- 
seurs? En 1987, l’America Cup à 


Sydney emportée par les Jeux 

Avec les Olympiades de l'an 2000, la ville voit déjà tomber la manne touristique. 

Mais les hôteliers veulent éviter les erreurs du passé et tablent sur le développement des pays voisins 


Perth, puis, en 1988, les célébra- 
tions dn bicentenaire de l'Austra- 
lie et l’Exposition universelle de 
Brisbaue focalisèrent l'attention 
sur le pays. Cette année-là, le 
nombre de visiteurs étrangers aug- 
menta de 26 % en Australie contre 
6 % en moyenne pour les pays de 
l’OCDE : le pays reçut 2 249 300 
touristes, soit deux fois plus qu’en 
1984 et presque cinq fois plus 
qu’en 1973. 

TRAITES ■ Ces chiffres avaient 
de quoi faire rêver. Maïs la plu- 
part des hôtels qui surgirent à 
Sydney entre 1986 et 1991 furent 
construits par des investisseurs 
qui comptaient réaliser des profits 
sur la revente des établissements — 
et non par des hôteliers : 
« Comme le centre-ville est petit, le 
terrain coûte extrêmement cher. 
Les investisseurs ont donc cru phu 
rentable de construire des cinq 
étoiles. Mais, avec la hausse des 
taux d’intérêt, qui ont atteint 19 % 
en 1989 i les traites sont devenues 
trop lourdes », explique Peter 
Barge. Aujourd'hui, la majorité 
des transactions sont effectuées 
par des liquidateurs et certains 
hôtels sont vendus à 40 % de leur 
coût initial. Mais les acheteurs ont 
changé. B s’agit moins de spécula- 
teurs immobiliers que de compa- 
gnies hôtelières, la plupart étran- 
gères, qui comptent tirer des 
bénéfices de l'exploitation. 

Accor Asia Pacific, filiale du 
grand groupe hôtelier fiançais, est 
l’une de ces sociétés qui ont pro- 
fité de la déconfiture des premiers 
investisseurs, e Quand nous 



sommes arrivés en Australie, en 
1990, tout était mis à la casse», 
déclare le directeur général, Ray- 
mond Capdevflia. La compagnie 
possède aujourd’hui dix hôtels 
dans le pays et en exploite trente- 
quatre autres, la plupart de taille 
moyenne et de milieu de gamme. 
Car si F Australie est bien pourvue 
aux deux extrémités du marché 
(hôtels haut de gamme et établis- 
sements pour petits budgets), elle 
est moins bien dotée en deux ou 
trois étoiles. 


Le « parc national du monde» 


SYDNEY 
de notre correspondante 

c L'étendue du pays et la 
diversité des cGmats font qu'il 
n'y e ni haute saison ni basse 
saison en Australie. Eh hiver (frfr 
lat-août), on peut aller faire du 
ski dans les montagnes de Nou- 
veffa-GaBes du Sud ou nager è h 
Grande Barrière de corsé, indi- 
que Godfrey Santer, directeur du 
marketing de la Commission 
australienne du tourisme. Les 
habitants de l'hémisphère nord 
qui peuvent prendre leurs 
vacances en dehors des congés 
scolaires viendront chercher la 
chaleur de l'été austral 
tto novembre à lévrier.» 

Une étude de marché 
récente montre que le pain des 
antipodes est souvent perçu par 


les Français comme la dernière 
frontière, celle que l'on explore 
quand on a passé la quarantaine, 
c'est-à-dire quand on a les 
moyens de faire un séjour 
confortable. Les Britanniques et 
les Scandinaves, en revanche, 
viennent sac au dos lorsqu'ils 
sont encore étudiants. La plupart 
des visiteurs sont attirés par la 
culture aborigène, le dépayse- 
ment qu'offrent les grands 
déserts rouges et les forêts tro- 
picales, l'exotisme de la faune et 
de la flore, les plages - si vastes 
que certaines ne portent d'autre 
nom que leur longueur en miles 
- et la nature encore relative- 
ment vierge et non polluée. 

L'Australie, qui ne compte 
auQ 17 millions d'habitants mais 
dont la superficie représente 
quatorze fois celle de la France, 


«sera le parc national du monde 
au siècle prochain», estime Jeff 
Jarvîs, spécialiste du tourisme è 
l’université Monash de Mel- 
bourne. La défense de l'environ- 
nement est une question qui 
passionne les Australiens, pro- 
voquant parfois de rudes 
batailles entre les partisans du 
développement et les écolo- 
gistes. 

Le projet du Club Méditerra- 
née è Byron Bay n'en est qu'un 
exemple [le Monde daté 
24-25 janvier). «Mais ce type de 
débat est son, affirme Jeff Jar- 
vis, car si le secteur touristique 
est le premier employeur du 
pays, c'est en grande partie 
grâce è notre patrimoine natu- 
rel.» 

S.L 


Aussi, le choix de Sydney 
pour les Jeux de l’an 2000 ne 
changera pas le programme de 
développement de la filiale d’Ac- 
cor : «Il fout éviter de conduire la 
ville à la saturation, un problème 
que connaît déjà l'hôtellerie de 
luxe , dont les prix se sont effon- 
drés », répète & son tour Raymond 
CapdeviÜa. « Selon la règle du 
métier, ajoute-t-il, une chambre 
d'hôtel doit se louer au millième 
de son coût de construction. Or, 
dans le centre-ville, certaines 
chambres ont coûté plus de 1 mil- 
lion de dollars l'unité, mais elles se 
louent seulement 200 dollars par 
jour. C’est la faillite assurée. En 
revanche, ceux qui rachèteront. 


probablement à moitié prix, feront 
une bonne affaire, a 

DISTANCE e Cependant, les 
experts s'accordent pour dire que 
les Jeux devraient permettre à la 
ville de se refaire une santé et que 
la notoriété dont bénéficiera Syd- 
ney profitera à la côte est de 
l’Australie, voire à l'île tout 
entière. «U aurait fallu un budget 
énorme à la Commission austra- 
lienne du tourisme pour susciter le 
même intérêt pour la ville et le 
pays», remarque Raymond Cap- 
devilla. 

Avant le verdict du CIO, la 
commission était déjà confiante 
en l'avenir puisqu'elle prévoyait 


l’arrivée de 6,8 millions de tou- 
ristes en l'an 2000, contre 2,9 mil- 
lions en 1993. Si l'Australie 
accueille près de vingt fois moins 
de touristes que la France, elle se 
place tout de même au quator- 
zième rang mondial pour les 
recettes tirées du tourisme inter- 
national, car on y séjourne en 
moyenne vingt-huit jours (qua- 
rante et un jours pour les Euro- 
péens). «La tyrannie de la dis- 
tance». selon l'expression de 
['historien Geoffrey Blainey, reste 
un handicap majeur malgré la 
baisse des tarifs aériens, mais c'est 
aussi, en quelque sorte, un atout, 
car ceux qui feront l'effort de sur- 
monter les longues heures de vol - 
et leur coût - resteront aussi long- 
temps que possible. 

Les Japonais sont, aujour- 
d’hui, les plus nombreux : un 
quart des visiteurs. L’Australie est 
à la fois le pays de prédilection 
des nouveaux mariés (voir « Les 
riches noces du Japon» dans « le 
Monde-Economie » du 26 janvier) 
et Ja destination préférée des 
entreprises qui souhaitent récom- 
penser leurs employés méritants 
par un séjour à l'étranger. Mais 
pour l’avenir elle compte surtout 
sur l'essor de Taïwan, de Singa- 
pour, de la Corée du Sud, de la 
Malaisie et de l'Indonésie, qui 
permettrait à leurs habitants d’ac- 
céder & la société des loisirs. 
Ce sont en tout cas les hommes 
d’affaires de ces pays qui investis- 
sent actuellement dans l’hôtellerie 
australienne. Bon signe. «Si les 
professionnels étrangers s’intéres- 
sent à l'Australie, c’est que le pays 
offre des perspectives intéres- 
santes », conclut une étude de J. L. 
W. Transact 

Sylvie Lepage 


TUNISIE 


Bizerte rêve de zone franche 

Les autorités tunisiennes comptent sur la nouvelle zone 
pour attirer des investissements. Les Bizertins , eux, 
espèrent des emplois 


TUNIS 

de notre correspondant 

A PRÈS avoir expérimenté 
pendant quelque vingt ans 
des «points francs» - un 
dispositif mis en place en 1972, 
pour promouvoir et développer les 
activités exportatrices en accordant 
aux entreprises des avantages fis- 
caux et douaniers (dont ont bénéfi- 
cié I 500 sociétés), - la Tunisie 
s’engage dans ta création de vérita- 
bles zones franches : les autorités 
espèrent que celles-ci pourront 
drainer des investissements plus 
importants. 

Deux régions, situées aux deux 
extrémités dn littoral tunisien, ont 
été choisies pour ces zones 
franches : Bizerte au nmd, Zarzis à 
l’extrême sud, près de la frontière 
libyenne. L’une et l'antre présen- 
tent l’avantage de posséder déjà 
une infrastructure portuaire. La 
première à fonctionner, en principe 
à partir de 1995, sera celle de 
Bizerte, sur une superficie de qua- 
rante-six hectares: les travaux 
d’aménagement doivent débuter ce 
mois-ci. 

Ce choix est motivé par la 
position «stratégique» de la 


région, an milieu du «couloir» 
maritime méditerranéen par lequel 
transitent les flux commerciaux 
internationaux venant delà mer du 
Nord et allant vers l’Orient et 
l’Extrême-Orient, explique Kamel 
Bdkahia, PDG de la société récem- 
ment cr éée pour exploiter la zone 
franche : Gibraltar est à V 500 kilo- 
mètres et le canal de Suez à environ 
2 000 kilomètres. Les infrastruc- 
tures existant sur pins de 
500 mètres de quais, les traditions 
d'industrie et de construction 
navale qui se perpétuent «zx chan- 
tiers de Menzel-Bourguiba, sur les 
lacs, proches de Bizerte - au débou- 
ché du canal venant de la mer, - 
ainsi que l’existence d'une main- 
d’œuvre spécialisée sont aussi 
entrées en ligne de compte. 

CARGAISONS • La première 
activité de la zone franche consis- 
tera à «redistribuer» des cargai- 
sons venant de divers pays vers 
leur destination finale. Cette sorte 
de «plateforme de transborde- 
ment» permettra aux armateurs de 
réduire le nombre d’escales en 
Méditerranée et ainsi le coût des 
transports de marchandises. 

Parallèlement, des industries à 


haute technologie - mécaniques, 
électriques, électroniques... - pour- 
ront s'installer dans le périmètre : 
les fiiturs investisseurs auront pour 
seul interlocuteur la société ch a rg é e 
de la zone franche. Déjà, assure 
Kamel Belkahia, «une demande 
assez importante» s'est manifestée 
depuis l'Europe, le Sud-Est asiati- 
que et les Etats-Unis. Dans les 
milieux traditionnels du commerce 
international, cependant, le projet 
est accueilli avec scepticisme : 
« Qu 'apportera-t-il de plus, puisque, 
depuis 1972 et te renforcement 
contim de la politique de libéralisa- 
tion économique, le pays tout entier 
est déjà en fait une vaste zone 
franche?». 

Mais, pour la majorité des 
Bizertins, plus que les investisse- 
ments escomptés et la dynamisa- 
tion de l’industrie, du commerce, 
des petits métiers ou du logement, 
c’est surtout la perspective de la 
création de 3 000 emplois directs et 
d'autant d’emplois indirects qui les 
fait rêver. Q est vrai que leur région 
détient un triste record en Tunisie : 
celui du chômage, avec 17,6 % de 
sa population active. 

Michel Douté 


(Publicité) 


A DUNKERQUE LA RÉUSSITE D'UNE IMPLANTATION 


LE JAPONAIS AJINOMOTO ET L’AMÉRICAIN NUTRASWEET 
INAUGURENT A DUNKERQUE LEUR PREMIÈRE 
USINE EUROPÉENNE 


AJINOMOTO, un des groupes japonais leader de /'< 
premier producteur mondial a’éehdcorant, viennent 
à Dunkerque l'usine 


EURO-ASPARTAME est leur 

S remière unité de production 
'édulcorant alîmeutaîre en 
Europe. L’usine emploie 
150 personnes, toutes issues de la 
main-d’œuvre régionale et locale, 
et estime. & 150 le nombre 
d’emplois induits. A partir de 
Dunkerque, c’est 80 % ou marché 
européen (2 e marché mondial 
après les USA) du sucre de 
synthèse qui est produit par 
EURO-ASPARTAMB. Une 
implantation de cette envergure 
concrétise les ambitions et justifie 
les moyens que Dunkerque s’est 
donné pour faire de sa région une 
tète de pont pour quiconque doit 
couvrir le marché européen. C’est 
tout un dispositif de mise en 
valeur d'atouts réels qui a permis 
de valoriser auprès des dirigeants 
américains et japonais l’intérêt 
que représe nt ait Dunkerque pour 
le développement 
d’EURO-ASPARTAMÉ. 

UNE SITUATION 
STRATÉGIQUE 

Dunkerque peut en toute 
légitimité revendiquer une 
position d'exception : 
naturellement ouverte sur 
l'Europe du Nord, 5 capitales à 
moins de 350 kilomètres, des 
moyens de communication 
importants, on port en direct avec 
la route maritime la plus 
fréquentée du monde. Avec une 
telle situation, Dunkerque offre 
aux entreprises implantées, 
comme pour celles à venir, une 
ouverture sur un marché potentiel 
de 100 millions de 
consommateurs. La présence sur 
place de matières premières, de 
sources d’énergie multiples à 
conditions tarife! res compétitives 
et de main-d’œuvre qualifiée sont 
autant d’atouts qui ont renforcé 
l’intérêt des responsables 
d*EURO- AS PART AME pour une 
implantation à Dunkerque, 
comme ceux d'ASTRA ou de 
COCA-COLA... avant eux. La 
diversité et la qualité des 
infrastructures complètent les 
critères de choix retenus par les 
investisseurs. 


DES INFRASTRUCTURES 
DE COMMUNICATION 
PERFORMANTES 

A 20 minutes de Dunkerque, le 
terminal EUROTUNNEL. Ce 
formidable bouleversement a 
mobilisé les forces dunkerquoises 
qui ont sn saisir une telle 
opportunité pour se doter d'un 
réseau d’infrastructures rapide de 
haut niveau. Aujourd'hui, 
l’autoroute du littoral est une 
réalité. Elle permet la connexion 
avec un réseau autoroutier qui 
relie Dunkerque à Bruxelles, 
Rotterdam, Francfort. Paris, le 
sud de l'Europe et Londres. Le 
réseau ferroviaire, désormais 
renforcé par le TGV Nord met 
Dunkerque à l h 35 de Paris et 
bientôt i 1 heure de Bruxelles, 
puis 2 heures de Londres. 
Dunkerque est enfin dotée d’un 
port qui peut accueillir des navires 
jusqu’A 300 000 tonnes et qui, 
face aux enjeux nouveaux nés du 
marché Européen, a mis en œuvre 
un programme de développement 
de plus d’un milliard de francs. 
Cette richesse en matière de 
transport garantit l’efficacité et La 
rapidité nécessaires aux 
approvissonnements. 

UN TISSU 
INDUSTRIEL 
DÉVELOPPÉ 

Dunkerque, ville de tradition 
industrielle, recense aujourd'hui 
r arrivée de nouvelles industries 
dans des secteurs tels que la 
pharmarieja chimie fine ou bien 
sûr l’agroalimentaire, 
EURO-ASPARTAME est de 
celles-là. Cette tradition 
industrielle a permis de 
développer un réseau d’entreprises 
sous-traitantes et de services 
industriels susceptibles de 
répondre aux attentes des 
nouvelles industries. C’est encore 
la tradition industrielle qui a 
généré un réseau important de 
sociétés de maintenance 
nécessaire A la modernité des 
entreprises d'aujourd’hui. 


imentaire, et NUTRASWEET, 
le 2 septembre dernier 


UNE MAIN-D’OEUVRE 
DE QUALITE 

Une constante dans les propos 
des chefs d'entreprises 
nouvellement implantées : la 
qualité de la main-d'œuvre. Cet 
atout n'a pas échappé A 
EURO-ASPARTAME, qui a 
recruté la totalité de son personnel 
dans la région et localement. 
L'expérience maritime et 
industrielle du Dunkerquoîs a en 
effet forgé la main-d’œuvre à une 
culture et un savoir-faire 
fortement appréciés. Reconnue 
comme sérieuse, courageuse et 
compétente, ayant démontré sa 
capacité A recevoir une formation 
nouvelle, elle répond totalement 
aux exigences multiples des 
industriels. 

UNE 

MOBILISATION 

EXEMPLAIRE 

Dans un contexte de nécessaire 
développement, Dunkerque et sa 
région ont su engager tous les 
efforts pour attirer les 
investisseurs industriels. L'arrivée 
d’EURO-ASPARTAME s’inscrit 
dans une dynamique 
d'implantations, qui a permis 
l’implantation de 60 nouvelles 
entreprises A Dunkerque ces cinq 
dernières années. 

« Comme Euro-Aspartame 
et bien d'autres, 
réussissez avec nous. » 

Michel DELEBARRE . 

Président dé 
Dunkerque Promotion 


DUNKERQUE PROMOTION 

(CCI Dunkerque. 
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LA FIN D’UNE ENTREPRISE AUTOMOBILE 


Chausson : l’histoire d’un fiasco 

Moins de vingt ans ont suffi pour amener une des plus belles entreprises industrielles françaises au dépôt de bilan. 

Les bisbilles entre ses actionnaires et principaux donneurs d'ordre (Renault et Peugeot) ont fini par tuer le sous-traitant 

dans les méandres des discussions 
entre tes actionnaires... 


E N 1975, Chausson triomphe. 
Premier constructeur fran- 
çais de véhicules utilitaires 
légers et de radiateurs automo- 
biles, il compte 17 000 salariés 
répartis sur six sites dans l'Hexa- 
gone, ainsi que 10 filiales en 
France et à l’étranger. 

1993, Chausson pleure. 
En septembre, l’entreprise a 
déposé son bilan. Elle n’emploie 
plus que 2 900 salariés dans deux 
sites vieillissants, et n'a plus 
aucune filiale. 

Comment, en moins de vingt 
ans, un empire industriel familial 
a-t-il ainsi pu perdre sa substance? 
La famille Chausson a engendré 
des hommes de production hors 
pair, mais sûrement pas des com- 
merçants et encore moins des stra- 
tèges. Bousculés par les crises éco- 
nomiques, les restructurations 
industrielles et la concurrence, les 
techniciens ont fait naïvement 
entrer les «loups» dans la bergerie 
familiale. Au fil des années, irré- 
médiablement, le piège s’est 
refermé. 

Comme beaucoup d'aventures 
industrielles, celle de Chausson 
commence en 1907 dans un 
modeste atelier de 300 m z rue 
Malakoff à Asnières, lorsque deux 
frères, Gaston et Jules, décident de 
monter une activité de chaudron- 
nerie. La production de radia- 
teurs-refroidisseurs se révèle leur 
point fort. Tris vite, les com- 
mandes affluent de l’automobile 
comme de l'aviation, deux sec- 
teurs en plein essor. Les deux 
frères sont doués. Ils perfection- 
nent les procédés et les moyens de 
production. Petit à petit. Chaus- 
son gagne ses lettres de noblesse. A 
la veille de la première guerre 
mondiale, l'effectif atteint 350 
personnes, les ateliers ont plus que 

triplé. 

La guerre n'affecte pas Chaus- 
son. Bien au contraire. En 1917, la 
firme emploie plus de 2 000 per- 
sonnes. En 1928, sa suprématie 
technique est éclatante : l’entre- 
prise construit plus de 10 000 
radiateurs par an et travaille pour 
pratiquement tous les construc- 
teurs automobiles de l’époque 
malgré une concurrence devenue 
sévère. 

Arrive la crise de 1929. Le 
principal citent de Chausson, 
André Citroën, est mis à bas par 
l’onde de choc. Le champion des 
radiateurs se sent vulnérable et 
prend peur. U absorbe d’abord 
deux concurrents, Oatlais et 
Moreux, dont les usines sont à 
LevaHois et à Meudon, puis choi- 
sit de se diversifier pour éviter 
l'emprise excessive de la clientèle. 
En 1934, les deux frères rachètent 
une petite société. Coquille, qui 
fabrique des malles en tôle embou- 
tie. Dans la foulée, ils concluent 
un accord de licence avec une 
firme américaine, Budd, spéciali- 
sée dans la fabrication d'éléments 
de carrosserie. Dans le même 
temps, l'entreprise crée des dépar- 


tements de carrosserie automobile 
et d’outillage au service des 
constructeurs. Le dispositif est 
complété par l’acquisition, en 
1935, des usines du constructeur 
automobile Chenard et Walcker, & 
Gennevilliers. 

SAGA • En 1938, Chausson 
transpose aux véhicules utilitaires 
les techniques de carrosserie dont 
il s'est assuré la maîtrise et sort ses 
premières camionnettes. La pro- 
duction industrielle commence 
vraiment : caisses de voiture Mat- 
ford, cabines de camions Ford, 
carrosseries Chenard et Walcker-. 
Sans compter l’activité radiateurs. 

La saga familiale repart de 
plus belle, dès la fin de la seconde 
guerre mondiale. La croissance de 
l'automobile s'accélère. Chausson 
équipe son usine de Gennevilliers 
en moyens d’emboutissage et de 


En 1960, Chausson 
est contraint de céder 
son activité cars à la 
filiale poids lourds de la 
régie Renault 


tôlerie. L'entreprise se Lance égale- 
ment dans la production de cars < 
en série, les fameux cars Chaus- ï 
son. Les beaux jours. En 1957, 1 
10 000 personnes produisent un -2 
million de radiateurs et échan- ^ 
geurs, 100 000 carrosseries, 5 700 < 
véhicules. § 

Mais le danger rôde. Contrai- 
rement & l'idée de départ, la diver- 
sification de l'entreprise vers l’au- 
tomobile et notamment vers les 
véhicules utilitaires légers a accru 
sa vulnérabilité. B est en effet déli- 
cat de s’orienter vers des activités 
concurrentes de celles de ses 
clients - ou susceptibles de le 
devenir. Or, d'un côté^ Chausson 
est concepteur de véhicules utili- 
taires légers, et, de l’autre, sous- 
traitant de l'industrie automobile 
pour l'assemblage et le montage 
des carrosseries et, bien sûr, pour 
les radiateurs. Dans le premier 
cas, il est en position de force, 
dans le second, tributaire du bon 
vouloir de la clientèle. En scindant 
en deux entités distinctes ses acti- 
vités carrosserie et radiateurs. 
Chausson aurait éventuellement 
pu Être sauvé. Mais cette parade 
stratégique n’a pas été envisagée 
La mort de l'entreprise est doréna- 
vant inscrite dans l’histoire. D’au- 
tant que, pour sou malheur. 
Chausson, malgré des compé- 
tences techniques hors pair, n'a 
pas de circuit commercial pour 
diffuser ses camionnettes, donc 
pas de politique de marque, ni de 
personnalité propre., 

ÉCHANGES • En I960, Chaus- 
son se voit contraint de céder son 
activité cars & la Saviem, filiale 



A Paris . manifestation de soutien aux grévistes 
de l'usine Chausson, le 24 juin 1975. 


poids lourds de la Régie Renault. 
Il veut absolument obtenir la 
clientèle de Renault potff les 
radiateurs : donnant, donnant 

Même type d’échanges avec 
Peugeot, un très gros client pour 
les radiateurs. Depuis les années 
50, les véhicules utilitaires de 
Chausson sont vendus sous la 
marque Peugeot qui possède le 
réseau commercial Situation diffi- 
cilement tenable. Car, un jour ou 
l’autre, Peugeot construira lui- 
mëme des véhicules utilitaires. 
Justement, en 1965, il se lance i la 
conquête de ce marché avec son 
J7. Chausson fabrique, mais c’est 
Peugeot qui détient les rênes du 
pouvoir. Renault lance son Esta- 
fette, c’est encore Chausson qui 
exécute. 

Malgré les ombres au tableau, 
un groupe industriel de carrure 
internationale est né. En 1967, les 
radiateurs Chausson équipent pra- 
tiquement tous les véhicules auto- 
mobiles français. Ses ateliers 
d'emboutissage et d'assemblage de 
Gennevilliers fabriquent huit 
types de carrosseries. De nom- 
breuses filiales en France comme à 
l'étranger assurent sa renommée. 

Mais, au début des années 70, 


Le prix d’un divorce 


Suite de la page 3 1 

Cette scène de ménage n’est 
pas la première. En 1991, le plan 
social consécutif à l'arrêt des 
camionnettes C.35 et J.9 Peugeot 
avait fait l’objet d'un différend 
financier sur lequel Renault avait 
passé l’éponge. Cette fois, le 
même dialogue de sourds se 
reproduit, mais dans un contexte 
beaucoup plus grave. Avec le 
dépôt de bilan de Chausson, inter- 
venu le 10 septembre, c’est l’exis- 
tence mène de l’entreprise qui est 
en cause. 

En principe, la facture 
(découvert de trésorerie, finance- 
ment des plans sociaux concer- 
nant Creil et Gennevilliers, réali- 
sation d’actifs) qui devrait être 
présentée aux deux actionnaires 
serait de quelque 700 millions de 
francs. Une telle évaluation recou- 
vre la fermeture du site de CrcD, 
dans l'Oise (1 400 salariés) mais 
aussi celui de Gennevilliers (1 450 
salariés) dans les Hauts-de-Seine. 
C’est à dire la liquidation pure et 
simple de Chausson. 

Pas question de payer la moi- 
tié de l’ardoise, assure Peugeot. 
Que chacun y contribue à hauteur 


de sa participation au capital 
rétorque Renault Le processus de 
dépôt de bilan, s’il ne permet pas 
de trouver un accord à l’amiable, 
risque donc d’aboutir à une 
épreuve de force et à un règle- 
ment devant le tribunal de com- 
merce. Une issue que personne 
n’exclut en l’état actuel des choses 
même si les ponts ne sont pas tout 
& fait rompus. Toutefois, l'an- 
nonce par PSA d’une perte de 
1,21 milliard de francs au premier 
semestre 1993 n’est pas de nature 
à assouplir la position de Jacques 
Calvct, son PDG. Mais comment 
Peugeot pourrait-il espérer 
convaincre les juges qu’il n’a pas & 
assumer la moitié des responsabi- 
lités face aux fournisseurs mais 
aussi et surfont face aux 2 800 
salariés d'une entreprise dont il 
détient la moitié du capital? 

DÉBOUCHÉS e En attendant, 
c’est à Creil que la situation est la 
plus critique. Cette usine, spéciali- 
sée dans le montage des véhicules, 
paraît la plus mal lotie alors que 
celle de Gennevilliers (emboutis- 
sage et tôlerie pour le Trafic) peut 
encore trouver des débouchés 
pendant quelques années. Dès 


lors, on peut imaginer une reprise 
par Renault de la totalité du capi- 
tal de Chausson, alors réduit à la 
seule unité de Gennevilliers. A 
condition, bien sûr, que Peugeot 
participe à la moitié de l’apure- 
ment des finances de son exfiliale. 
Cette hypothèse ne convient évi- 
demment pas i Peugeot mais il 
est également douteux qu’elle 
reçoive l’aval des pouvoirs publics 
qui refusent de considérer comme 
acquise la fermeture de CreiL 
Renault et Peugeot face à face 
devant un tribunal? Une telle 
issue au conflit Chausson ferait 
désordre dans le paysage automo- 
bile français. En tout cas, elle 
trancherait avec la parfaite 
entente des deux constructeurs au 
sein de la Française de mécanique 
(dont les 4 955 salariés assurent la 
fabrication de moteurs à Douvrin, 
dans le Pas-de-Calais) mais aussi 
dans le cadre de la Société des 
transmissions automatiques (961 
salariés) & Douvrin, non loin de 
là. La preuve que, lorsque leurs 
intérêts sont convergents, Renault 
et Peugeot peuvent faire bon 
ménage. - 

Jean-Michel Normand 


l'étau se resserre. L’actionnariat 
est éparpillé entre les mains d’une 
nombreuse progénitures L’un des 
fils se fiche avec la famille et eide 
15 % du capital à Sofica, le princi- 
pal concurrent da ns les radiateurs. 
Devant cette «trahison», les 
actionnaires familiaux réalisent 
une augmentation de capital et 
font entrer Peugeot et Renault 
dans le capital. A eux deux, ils 
détiennent la minorité de blocage. 
Une fois de plus, la famille croit se 
protéger. Malheureusement, les 
ambitions de Peugeot et de 
Renault, alliés depuis 1966 au sein 
(Tune association (pour les achats, 
la fabrication et la recherche 
technique) ne laissent aucune 
chance à Chausson de conserver 
une identité. 

Les deux constructeurs ont en 
effet décidé de s’assurer du 
contrôle de l'entreprise, dont le 
profil industriel convient bien aux 
petites et moyennes séries. Ils for- 
ment une filiale commune, Chaus- 
son Carrosserie Maubeuge, pour la 
production de véhicules complets. 
Chausson hésite, mais il ne peut 
pas prendre le risque de perdre ses 
activités de sous-traitance en car- 
rosserie. En 1972, les deux action- 
naires font à nouveau pression 
pour que Chausson reprenne les 
activités * automobile» de Brison- 
neau et Lotz & Creil, afin d’éviter 
que l’usine ne tombe dans les 
mains d'un concurrent étranger. 

ARÈNE e Pour Chausson, 
devenu simple exécutant, les 
choses tournent mal à partir de 
1974. Lorsque Peugeot fusionne 
avec Citroën, U devient clair que 
l’alliance Renault-Peugeot ne va 
pas durer. La vieille rivalité entre 
les deux constructeurs français, un 
temps calmée, se réveille. Doréna- 
vant, Chausson, domaine commun 
sans but commun, seca Farine de 
leurs discordes. Un exemple parmi 
d'autres : Renault veut installer un 
équipement pour ses propres 
besoins. Peugeot lui met des 
bâtons dans les roues, de peur que 
son rival n’en tire un profit exclu- 
sif. Impossible toutefois de se 
séparer car les deux frères ennemis 
ont encore trop besoin de Chaus- 
son. 

Entre-temps, les conséquences 
du premier choc pétrolier se font 
lourdement sentir, tandis que les 
mutations technologiques placent 
l'informatique et l’électronique au 
cœur des métiers. Des investisse- 
ments industriels sont indispensa- 
bles pour assurer la modernisation 
des usines. Or les deux action- 
naires, mis à mal eux-mêmes par 


cette transformation, ont d’autres 
chats à fouetter que de moderniser 
Chausson. 

Comble de malheur, à la fin 
du printemps 1975 éclate un 
conflit social, dur, sons précédent : 
55 jours de grève pour obtenir une 
parité avec les salaires de Renault. 
Au-delà de la revendication immé- 
diate, c'est toutes les conditions de 
travail - il est vrai archaïques - 
qui sont dénoncées. En mai 1975. 
le Monde titre : « Les bagnards de 
l’automobile». Comme si la grève 
voulait donner raison à la moder- 
nisation. 

Chausson souffre. Les pertes 
sont lourdes. Renault et Peugeot 
augmentent leur participation 
dans le capitaL En 1977, le site de 
Maubeuge qui ne tournait que 
pour Renault est cédé à ce dernier. 
3 000 salariés quittent ainsi l'en- 
treprise. Et Chausson perd ses 
meilleurs techniciens, engagés sur 
le site. Peugeot, de son côté, a 
passé, en 1978, un accord avec 
Fiat pour construire en Italie un 
véhicule utilitaire. 

En 1980, les participations 
des deux groupes automobiles sont 
portées chacune & hauteur de 
35 %. Les licenciements s'accélè- 
rent sur fond de recomposition 
industrielle : 750 en 1981, 736 en 
1982. L’entreprise continue à per- 
dre de l’argenL Mais pourrait-il en 
être autrement alors qu'elle est tri- 
butaire du bon vouloir des deux 
actionnaires principaux et que ses 
commandes se réduisent comme 
une peau de chagrin? En 1984, le 
gouvernement Mauroy intervient 
pour sauver ce qui reste de Chaus- 
son. Peugeot et Renault devien- 
nent, à 2,4 % près, les seuls action- 
naires, avec 48,8 % du capital 
chacun. Faute de projet commun, 
cette tentative de sauvetage est 
vouée A l'échec. Elle précipite 
même le démantèlement du sous- 
traitant «captif», 

CESSION • En 1984,. toutes les 
filiales étrangères sont vendues : 
1 -600 salariés quittent encore le 
groupe. Toutes les activités hors 
du domaine «carrosserie» sont 
également promises à la vente. En 
1987, la branche thermique de 
Chausson et ses usines (3000 sala- 
riés) sont cédées & Valéo. L’acti- 
vité était officiellement déficitaire, 
pourtant le grand équipementier 
en aurait fait ses choux gras. 
Avant cet épisode, Chausson avait 
bien essayé de se rapprocher d'au- 
tres fabricants de radiateurs. Mais 
les deux actionnaires n’étaient 
guère chauds, préférant se débar- 
rasser d'une fabrication pour eux 
périphérique. 

Quelles qu’en soient les rai- 
sons, cette cession crée un vérita- 
ble traumatisme au sein de l'entre- 
prise qui a l'impression de perdre 
son âme. De fait, ayant abandonné 
ses fabrications propres, elle est 
désormais vouée à l’exécution de 
queues de séries, ou de complé- 
ments pour les constructeurs. Jac- 
ques Chausson, le fils de Jules, 
d entier des héritiers familiaux, 
quitte son poste d'administrateur. . 
La vente par appartements a com- 
mencé. Les activités ingénierie et 
outillage sont filialisées par 
Renault et F usine de Creil est redi- 
mensionnée. 1 200 salariés quit- 
tent encore le bateau. Peugeot tire 
rancœur de cette acquisition appa- 
remment «juteuse» pour Renault 
Les premiers arrêts de fabrication 
sont également programmés. Entre 
1987 et 1988, Renault arrête la R5 
et la R4 fourgonnette, Peugeot la 
104 et la 404 pidMqx- 

Le climat se détériore d’ail- 
leurs de plus en plus entre les deux 
actionnaires. Chacun s’est engagé 
dans des projets d’alliance avec 
des partenaires européens pour 
construire des usines modernes, 
laissant, une fois de plus. Chaus- 
son de côté. Ainsi, PSA (maison- 
mère de Peugeot), s'est rapproché 
de Fiat pour construire une usine 
de montage de véhicules uitramo- 
demes près de Valenciennes qui 
démarrera en 1995. Renault a 
aussi, à l’époque, des projets avec 
DAF. Comme toutes les mines de 
la proche banlieue parisienne, 
Gennevifliera a ses jours comptés. 
Mais les donneurs. d’ordre n’ont 
rien prévu pour la remplacer. 
Roger Charlin, le PDG de l’épo- 
que^ a monté on projet à Arras, dit 
«site Z». Mais celni-d s’est perdu 


ARRÊT • Chausson est définiti- 
vement sur la touche. En 1989. 
l’usine d’emboutissage de Meudon 
(400 salariés) est fermée. En 1990, 
les activités Chenard et Walcker 
sont cédées à la Compagnie finan- 
cière du Valois, et 1e service infor- 
matique à une filiale de General 
Motors. La moitié des terrains du 
site de Gennevilliers sont vendus. 
Les arrêts de fabrication s’accélè- 
rent pour «vider» les usines. 
En avril 1991. Peugeot cesse la 
fabrication des camionnettes J9 et 
des C35 à Gennevilliers. Encore 
900 suppressions de postes. 

La bataille se déplace alors sur 
le terrain juridique. Le syndicat 
CFDT de Chausson se bat pour 
que Peugeot et Renault prennent 
leurs responsabilités vis-à-vis de 


A la mi-janvier 1993, 
le personnel 
se rebelle 
une ultime fois 
et se met en grève. 


l’entreprise. Le comité central 
d'entreprise, qui a mandaté un 
cabinet d’expertise, Syndex, 
obtient copie par voie judiciaire 
du protocole d'accord passé entre 
les deux fabricants et qui, de fait, 
entérine leurs responsabilités sur 
Chausson. Trop tard. 

En novembre 1992, Peugeot 
annonce l’anêt de la production 
de la 205 à Creil pour le 1 N mai 
1993 afin de donner du travail à 
son usine de Sochaux. 1285 sup- 
pressions d'emplois en perspec- 
tive. Le personnel de Chausson se 
rebelle une ultime fois et se met en 
grève à la mi-janvier. Le gouverne- 
ment, pour calmer le jeu, nomme 
un conciliateur qui contribue à 
améliorer les conditions du plan 
sociaL Mais les pertes continuent 
de s’accumuler - 166 millions de 
francs en 1992 pour un chiffre 
d'affaires de 3,8 milliards. Et les 
points de vue de Peugeot et de 
Renault restent inconciliables. 
Renault produit encore ses 
camionnettes Trafic, mais Peugeot 
s'est pratiquement retiré de la par- 
tie : ses dernières fabrications 
seront bientôt arrêtées. 

Faute d’activité, le dépôt de 
bilan est inévitable. Il intervient 
en septembre 1993. L'entreprise 
est maintenant placée sous 
contrôle judiciaire... Si Jean de la 
Fontaine s’était intéressé à Chaus- 
son, il en aurait tiré une fable qui, 
comme le Loup et l'Agneau, com- 
mencerait ainsi : « La raison du 
plus fort est toujours la 
meilleure»... 

Catherine Lévi 
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PAYS-BAS 

Et roulent les « mules » ! 


Suit» cto to page 3 1 

Sur leurs «mules», ils ont par- 
couru ran passé 12,5 milliards de 
kilomètres. Plus de quatre-vingts 
fois la distance TetroSotei]! 

De là à dépeindre les Néerlan- 
dais, avec Baudelaire, comme «les 
Chinois de l'Europe»... A l’époque 
du poète, la possession d’un deux- 
roues, qui coûtait un mois de 
salaire, était limitée aux plus fortu- 
nés. Depuis, la «petite reine» s’est 
démocratisée mais elle n’est pas 
devenue pour amant le mode de 
transport préféré de nos voisins du 
Nord : en pédalant, iïs ne couvrent 
jamais que 9 % de ta distance totale 
annuelle de leurs déplacements. 
Suprême ironie : factuel Automo- 
bile-Club des Pays-Bas, fANWB, est 
fbéritier de la première Association 
néerlandaise des cydotouristes-. 

Reste que chaque jour fais de 
4 millions de Néerlandais enfour- 
chent un «bido». Elisant d’autant 
{dus volontiers corps avec lui qu’il 
serait, selon un éditorialiste local 
f emblème du caractère national : 
« Décontraction, rapidité. Individua- 
lisme et sens de l'équilibre». Ce der- 
nier point n’est guère contestable. 

tCKHLIBU • Ici, une cohorte 
d'écoliers circulent de front, le dos 
alourdi de besaces. Là, un agent 
d'assurances file à ses premiers ren- 
dez-vous, mallette sur le porte-ba- 
gages et serre-jambes an pantalon. 
Plus loin, un sportif pressé fDe entre 
les clients d'un supermarché qui ont 
rangé les victuailles dans des 
sacoches posées à cheval sur la roue 
arrière, non sans avoir attdé dessus 
un casier de bières! Le défilé dure 
toute la journée, se poursuit le soir 
et se prolonge une bonne partie de 
la nuit. Certaines fins de semaine, la 
police fait souffler dans le ballon les 
cyclistes noctambules qui ne tien- 
nent plus vraiment leur routes 

Soumis à pareils traitements 
par tous les temps, les «mules» 
néerlandaises ont pour premier cri- 


tère d’être robustes. La «Ligne» 
passe en second, même si elle paraît 
s’être affinée et modernisée ces der- 
nières années, marquées aussi par 
f apparition des cadres de couloir et 
par le «boom» des VTT et apparen- 
tés - mountain bikes (aux Pays- 
Bas !), ail terrain bikes, etc. 

MARCHANDS • S bien que le 
peloton des denx-roues a légèrement 
changé de configuration. Valeur 
sûre, le bon vieux vélo traditionnel 
est toujours maillot jaune, avec 
51 % des ventes d’engins oeufs et 
d’occasion. Mais, parti de 65 % en 
1988, fl rend visflflement du terrain 
à l’équipe des VTT, qui tous 
modèles confondus, a poussé sa part 
du marché de 15 % à 35 %. Les 
vélos cP enfants et pour les jeunes se 
maintiennent à 9 % chacun, tandis 
que les machines de sport et de 
course, en vogue jusqu’au milieu des 
années 80, ferment aujourd'hui la 
marche, avec 4 % des ventes. 

La caravane défile, chan- 
geante^. et les «marchands de 
cycles» continuent d’applaudir : sur 
100 vélos achetés oeufs, quels qu’ils 
soient, ils en vendent 83; et même 
la plus grosse part (38 %) des ventes 
d’occasions leur revient! Si cette 
corporation a quasiment disparu en 
France, die est toujours bien vivante 
aux Pays-Bas, où ses 3 000 bouti- 
ques (pour moins de 700 com- 
mîmes) font partie du paysage. Au- 
delà des inévitables concessions 
faites au modernisme - spots, cou- 
leurs pastel moquettes, assortiment 
bigarré, - une odeur de caoutchouc 
et de colle à rustines im prègne tou- 
jours la plupart des échoppes. 

« 600 000 foyers ne possèdent 
toujours pas de vélo... Connaissez 
votre chou et sa situation de famille 
avant de lui proposer le bon produit- 
Adaptez votre assortiment : sachez 
que les personnes âgées s'intéressent 
moins au prix qu’à la qualité, ou que 
les amples farinés de deux salariés 
achètent souvent ensemble leurs 
vélos: exposez donc simultanément 


des vélos d'homme et de femme... 
Les vêlas sont utiSsés de pba en plus 
intensivement : les accessoires s'use- 
ront pha rite et l'entretien sera plus 
exigeant: convainquez vos clients 
que vous êtes la bonne adresse pour 
tout ce qui concerne leur vélo-.»: le 
rapport d’activité 1992 de la 
brandie «donc roues» de la Fédéra- 
tion des entreprises mécaniques 
BOVAG se lit comme un 
«B.A.-BA» de mercatique appli- 
quée. 

Forts de ces brais conseils, les 
marchands de cycles ont réalisé en 
1992 un chiffr e d’affaires moyen de 
1,6 million de francs, en hausse de 
10 9b par rapport à 1991. Au plan 
national il s’est vendu Tan passé 
pour ^2 milliards de firmes de vélos 
(neufs et usagés, hors petites 
annnncftc entr e particuliers), les frais 
d’entretien et de réparation ayant 
dé gagé uq troisième milli ard de 
francs. 

ÉVOLUTIONS • Pourtant, tout 
n’est pas aussi rose quH parait dans 
ce paradis néerlandais du «bido»_ 
Le prix d’achat moyen d’une bicy- 
clette est, cette année, en baisse : la 
part de marché des modèles infé- 
rieurs à l 350 francs est passée de 
20% à 32 %^ abaissant la moyenne 
de 2 400 à 2 250 francs. 

Simultanément - et ceci n’est 
pas sans lien avec cela, - les entre- 
prises de vente par correspondance 
et surtout les grands magasins ont 
conquis un nombre croissant de 
consommateurs, aujourd’hui plus 
sensibles à l’avantage de prix qu’à la 
relation de proximité avec les mar- 
chands de cycles. Bien qu’encore 
marginaux - avec respectivement 
4% et 10 % des ventes, - la VPC et 
les grands magasins ont nettement 
accru leurs parts de marché. 

La troisième évolution 
concerne, elle, les fabricants. As sont 
quatre, par ordre cro iss ant d’impor- 
tance: Sparta, Union, Batavus 
(filiale du métallurgiste allemand 
ATAG) et Gazelle (qui fait partie du 


groupe britannique Derby Interna- 
tional propriétaire de Raleigh). 
M l is , pflrartôyaWngn ^ Jgur produc- 
tion ne colle pas an mouvement 
ascendant de ta demande : die a 
chuté de 17 % Fan dernier, attei- 
gnant 739 500 exemplaires, contre 
894 2 00 en 1991 et 891 600 en 
199a 

Selon la RAI (Association des 
fabricants et importateurs de voi- 
tures, de cydes et de caravanes), 
l'explication principale réside dans 
la rédaction des stocks (d’environ 
30 %) opérée par les détaillants. 
Maïs la pr og ress i on constante des 
importations de marques étrangères 
depuis J 987 a joué aussi : de 
276 400 unités en 1987, elles sont 
passées à 725 600 en 1992. Un 
mouvement dont les principaux 
bénéficiaires ont été, sans surprise, 
les Asiatiques! Avec on bond de 
quelque 250 % l’an dernier, les 
importations de vélos japonais aux 
Pays-Bas ont été— modérées (8 552 
exemplaires vendus en 1992), si on 
les compare aux performances des 
Chinois (72 672 vélos, +300%). Ces 
derniers seront peut-être stoppés 
dans leur- élan par la taxe de 30.4 % 
que la Commission européenne, sai- 
sie par plusieurs fabricants euro- 
péens dont Raleigh et Gazelle, vient 
d’imposer sur les importations de 
vélos chinois. Pour le plus grand 
profit des- Coréens, champions de 
la croissance avec un bond de plus 
de 600% l’an dernier et 13 837 
vélos importés. Les fabricants euro- 
péens ont particulièrement souffert 
de ce mouvement : les exportations 
de vélos français vers tes Pays-Bas 
ont plongé de 62 % (à 16 000 unités 
en 1992), celles de vélos italiens de 
50 % (à 20 000), celles de vélos 
belges de 30% (à 8 900). 

Toutefois, sachant souvent 
retourner une situation commerciale 
apparemment périlleuse à leur avan- 
tage, les Néerlandais sont montés 
sur le dos des « dragons » et ont 
accru, grâce à leur situation de pla- 
que tournante et à leur talent de dis- 


tributeurs, leurs propres exporta- 
tions - marques asiatiques com- 
prises. Les statistiques douanières ne 

permettent pas de faire clairement la 

paît des choses, mais elles mettent 
en évidence une coïncidence trou- 
blante entre la progression de leurs 
importations extrême-orientales et 
de leurs exportations européennes. 
Ainsi s’explique sans doute la quasi- 
absence des vélos de marque néer- 
landaise en France, alors qu’entre 
1991 et 1992 les Pays-Bas ont accru 
leurs ventes dans l’Hexagone de 


Vélos 

AMSTERDAM 
de notre correspondant 

Un beau jour de 1989, les 
Néerlandais eurent la mauvaise 
surprise d'apprendre que leur 
pays détenait ta palme de la cri- 
minalité, tous types de délits 
confondus, devant tous iss pays 
européens et môme les Etats- 
Unis I Ils devaient cette position 
peu enviable au nombre- 
record de... vols de vélos. 

Avec 800 000 à 900 000 
disparitions par an, les Néerlan- 
dais vérifient chaque jour cette 
loi simple : te vol est proportion- 
nel è b propriété. Une enquête 
de la municipalité d’Amsterdam 
a révélé que 40 % des habitants 
en avaient été victimes en 1991. 
Résultat : un tiers d'entre eux 
avaient fini par renoncer b se 
servir de leur c bick> », en dépit 
des appels du gouvernement à 
la réduction de ['«automobifité». 

Personne n'a encore trouvé 
b parade. Un système d'enregis- 
trement national des «petites 
reines» a fait un flop retentissant 
à b fin des années 80 : inappë- 
cabte. Les antivols se sophisti- 
quent mais aucun n'est vraiment 


46 700 bicyclettes à 1 16 500.. Une 
ultime mutation mérite d’être men- 
tionnée. Les Néerlandais roulent de 
moins en moins «utile» et de plus 
en pins pour le plaisir. Depuis tiras 
ans, les trajets domicile-travail ou 
domicile-école régressent an profit 
des promenades le week-end. 
Moyennant quoi le kilométrage 
moyen annuel continue à progres- 
ser : 853 kilomètres l’an dernier 
contre environ 500 il y a dix ans. 

Christian Chartier 


volés 

irrésistible : au besoin, les 
voteras circulent en camionnette, 
eréèvent l'objet convoité et s'en 
vont découper au calme les 
chaînes et autres entraves. La 
police, qui ns reçoit «que» 
140 000 plaintes annuelles de 
cycfistBS lésés, n'en peut mais : 
autant chercher une aguSe dans 
une meule de foin. 

Quant aux assureurs, leurs 
polices sont généralement 
chères (jusqu'à 1 200 francs par 
an), ne s'appfiquent que pendant 
un nombre d'années limité et ne 
couvrent, b première année sui- 
vant l'achat, que 50 % de la 
valeur du neuf. 

Les propriétaires de vélo en 
sont donc réduits aux expé- 
dients. Se résoudre è ne possé- 
der qu'une «mule» cabossée 
pour décourager b convoitise, 
attacher ta monture à un objet 
fixe : poteau ou rem barde de 
pont (mais ces places sont 
chères). Ou bien... faire è autrui 
ce qu'on a soi-méme subi : 
c'est-à-dire voler ou, pour les 
plus scrupuleux, acheter à un 
recebur... 

Ch. C. 


Nous sommes si pressés 
de vous faire découvrir notre réseau en Asie 
que nous faisons Paris - Hong Kong 
tous les jours sans nous arrêter. 
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athay Pacific est la seule compa- 
e à reBer Paris à Hong Kong sans 
ale, 7 jours sur 7. Ce n’est pas 
.. Cathay Pacific est maintenant 
maire du programme Qualifiyer 
>ar Swissair et Austrian Airlines. En 
rot partenaire du programme Qua- 
Cathay Pacific offre gratuitement à 
sagers de nouveaux privilèges. Cha- 
parcouru sur Cathay Pacific, en 
aire ou Première, est crédité sur un 
Qualifiyer. Les Milles ainsi acquis 
: très rapidement aux voyageurs de 
de billets d’avion gratuits ou de 
sdeaux choisis dans les domaines 
et des loisirs. De plus, pour toute 
è Qualifiyer effectuée avant 
•mbre 1993, Qualifiyer offre 
rafaiits. et Cathay Pacific un super 
)0 Milles, à titre de bienvenue, 
vol Paris - Hong Kong ou Hong 
fectué entre le 1 er octobre et le 
93. Trois taisons supplémentaires 
ly Pacific pour voyager en Asie. 
6 98 99) 

dossier Qualiflyer, il vous suffit de 
ci-dessous et de l’envoyer à : 
ênter B.P. 14 - 4/14 rue Ferrus 
EX 14 



CATHAY * 
PACIFIC# 
NOHSTOPfe 


Y PACIFIC 

better shape 

i fcm» par ht Mm kimUs «n Fhnca. 

bnnulaire d'inscription Qualfflyer S* 
_fténom: - - , 
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LES VRAIS ENJEUX DU GATT 





Quatre 


• Améliorer l’accès au marché 


grands débats 


L ' Uruguay Round est le huitième cycle de 
négociations commerciales multilatérales 


gênerai sur les tarifs douaniers et le 
commerce), depuis sa création après la 
guerre. H a démarré, à l'initiative des 
Etats-Unis, il y a sept ans, en septembre 
1986, à Punta-dei-Este (Uruguay), d'où 
son nom. Comme les cycles précédents, 
son objet est de poursuivre l'élimination 
des barrières aux échanges et de renforcer 
les disciplines s'imposant aux « parties 
contractantes » du GA TT. 

Cependant, les Américains avaient deux 
priorités en tête. D'abord et surtout, 
assainir les échanges de produits 
agricoles, déréglés par la guerre de 
subventions que se livraient, 
principalement, les Etats-Unis et la 
Communauté européenne. Ensuite Us 
nourrissaient l'ambition de soumettre les 
échanges de services aux règles du GA TT, 
afin de développer leurs propres 
exportations dans ce domaine; un objectif 
partagé par les Européens, mais mal 
accueilli par nombre de nouveaux pays 
industrialisés (NPI). 

A Genève, siège du GA TT, la lourde 
machinerie de la négociation lut déployée : 
quinze groupes de travail, couvrant les 
principaux secteurs traités, lurent mis en 
place. Mais il apparut vite aue l'effort ainsi 
entrepris était hypothèque par l'incapacité 
où se trouvaient les Etats-Unis et la 
Communauté de rapprocher leurs points 
de vue sur le terrain agricole. Cette 
divergence fondamentale fut à l'origine de 
l'échec de la conférence ministérielle du 
Heysel, en décembre 1990, à Bruxelles, 
qui devait marquer le terme de l'Unjguay 
Round. En décembre 199 1, Arthur uunkel, 
alors directeur général du GATT « il a été 
remplacé depuis par Peter Sutherland, - 
présenta un projet d'acte final, dont, 
notamment, le volet agricole Art considéré 
comme inacceptable parla Communauté. 
Ce documenta néanmoins constitué une 


étape essentielle dans la négociation et 
continue à lui donner le ton : le 
compromis, s 'H est un jour trouvé, ne 
pourra s'écarter que modestement de la 
ligne médiane ainsi tracée; chacun 
I admet, sauf dans le cas du volet agricole. 
L'architecture du « projet Dunkel» se 
reflète dans la nouvelle organisation des 
pourparlers. Ceux-ci distinguent 
désormais quatre grands domaines : 
l'accès aux marchés; les règles et 
disciplines du GA TT, les services, et 
l'agriculture. 

En novembre 1992, la Commission 
européenne, porte-parole de la CEE, et les 
Etats-Unis parvinrent à un projet de 
compromis sur l'agriculture. Ce fut le 
pré-accord dit de Blair House, bientôt 
dénoncé par les Français, lesquels, le 
20 septembre dernier, ont convaincu, non 
sans mal, leurs partenaires de la 
Communauté a'inviterles Américains à 
reprendre la discussion. Dans les autres 
domaines, quelques progrès avaient été 
obtenus lors du sommet des sept 
principaux pays industrialisés, en juillet, à 
Tokyo. Mais , une fois déplus, faute de 
percée en agriculture, ils n'ont pu, depuis, 
être confirmés. 

L'objectif est de conclure le Round pour le 
15 décembre, car, au-delà, le mandat 
donné par le Congrès au président Clinton 
vient à erpirathn. Pourra-t-il être atteint P 
La pression politique dans ce sens est très 
vive. Pourtant, au-delà même de 
l'agriculture, le nombre de problèmes 
restant à régler demeure considérable. 
Avec, comme danger, un emballement de 
fa négociation, dont la Communauté 
pourrait faire les frais. 


Dossier réalisé 
par Philippe Lemaître 


Le premier domaine de discussions 
de l’Uruguay Round est traditionnel. Il 
vise pour l'essentiel à améliorer Paccès 
au marché international, avec trois 
objectifs : d’abord, comme pour les pré- 
cédents cycles, poursuivie le démantèle- 
ment des droits de douane perçus sur 
les produits manufacturés, ensuite élimi- 
ner les obstacles non tarifaires aux 
échanges, et enfin définir les moyens de 
libéraliser les échanges de produits tex- 
tiles et d’habillement, aujourd’hui très 
encadrés. 

L - La démantèlement 
des droits de douane 

A la veille du sommet des Sept, 
en juillet, à Tokyo, les ministres de la 
«Quadrilatérale» (lire l’encadré) sont 
parvenus & tm schéma d’accord, salué à 
l’époque comme une percée importante. 
Compromis entre rapproche de la Com- 
munauté et celle des Etats-Unis, ce 
schéma distinguait trois catégories : 

o Les produits dont les droits 
seront complètement éliminés (approche 
dite dn double zéro). D s'agit de huit 
secteurs où les Américains sont très 
compétitifs : équipements pour la 
construction, équipements médicaux, 
produits chimiques, produits pharma- 
ceutiques, machines agricoles, bières, 
ameublement, produits sidérurgiques; 

• Les produits sur lesquels sont 
actuellement perçus des droits supé- 
rieurs i 15 %l 11 a été entendu, à Tokyo, 
que ces «pics tarifaires», comme on les 
appelle, seraient réduits de moitié, sauf 
exception; 

• Les autres produits, pour les- 
quels est prévue une réduction des 
droits de 30 %. 

Depuis l'été, l’arrangement de 
Tokyo a été malmené par les Etats-Unis 
eux-mêmes et par les pays tiers qui ne 
participaient pas i la Quadrilatérale. 
Prétextant un malentendu, les Améri- 
cains ont expliqué que la réduction de 
moitié des pics tarifaires devait être 
considérée comme un objectif à long 
terme et non comme une obligation à 
appliquer dans le cadre du cycle actueL 
Os ont en fiait décidé, pour les produits 


concernés (textile-habillement, cérami- 
que et verre) de foire des offres au cas 
par cas, les réductions qu’ils proposent 
étant le plus souvent Dès inférieures aux 
50% prévues. 

En outre, les Etats-Unis insistent 
pour aiifwiyy ja îk*** des produits dont 
les droits seraient totalement supprimés. 
Aux huit retenus à Tokyo, ils veulent 
ajouter des produits jugés très «sensi- 
bles» par ks Européens et pour lesquels 
ces damiers n’ont fait que des offres 
modestes : serai-conducîeurs, électroni- 
que grand public, aluminium et métaux 
non fer reux , bois et pâte à papier, voi- 
tures et pièces de rechange. Les Améri- 
cains sont soutenus dans cette démarche 
par le Japon, mais aussi, s’agissant de 
l’électronique grand public, par les pays 
du Sud-Est asiatique, et par le Canada 
pour rahimfniiim le papier et le bois. 

Avec le Japon, la négociation tari- 
faire est biaisée au départ : le problème 
qne pose l’accès & leur marché dépasse 
de loin les droits de douane. De 
surcroît, les négociations au GATT se 
font sur la .base des droits appliqués eh 
1986. Or, depuis, les Japonais, à 
diverses reprises, ont baissé leurs taxes 
pour répondre aux critiques. Résultat : 
leur tarif «consolidé» au GATT, c’est-à- 
dire celui qu’ils s’engagent à ne pas rele- 
ver, sauf à payer des compensations, et 
sur lequel portent les négociations, est 
supérieur aux droits réellement appli- 
qués. Cest dire que les réductions envi- 
sagées sont d’un intérêt médiocre pour 
leurs partenaires— 

Quant aux pays tiers, qui n’étaient 
pas partie prenante à l'arrangement 
conclu en marge dn so mme t de Tokyo, 
3s ont expliqué en substance, lorsque les 
pourparlers ont repris sur une base mul- 
tilatérale à Genève, que le contenu de 
ce schéma d’accord ne les intéressait 
guère. Menés par les nouveaux pays 
industrialisés (NPI) d’Asie et d’Améri- 
que latine, l'Inde, le Pakistan, le Bangla- 
desh. Us sont surtout concernés par les 
exportations de textiles, de vêtements, 
<f agroalimentaire, d’électronique grand 
public et d'autres industries de main- 
d'œuvre. Estimant que leurs problèmes 


n’avaient pas encore été pris en compte, 
Us n’ont guère amélioré leurs offres. 
«Les pays du tlers-monde s'efforcent de 
nous vendre de la salade pas fraîche. 
Poussés par la Banque mondiale ou le 
FMI. Us ont déjà libéralisé leur com- 
merce extérieur. Maintenant, ils essaient 
de limiter leur effort en «consolidant# ce 
qu'ils ont fait de façon unilatérale ». 
explique un expert. 

H. - L'éBminafioa dos 
obstacles no*» tarifaire» 

n s’agit de démonter les innombra- 
bles barrières {dus ou moins dissimulées 
que dressent les pays pour freiner leurs 
importations: normes abusives, sys- 
tèmes de licences, taxes discrimina- 
toires, etc. Chaque cas étant différent, la 
négociation, pour être opérationnelle, 
doit être bilatérale. La Communauté a 
des listes de priorités, notamment à 
l’égard des pays en voie de développe- 
ment. mais le dialogue est difficile et 
lent, souvent bloqué en raison des diffi- 
cultés que rencontrent les exportateurs 
du tiers^monde pour accéder au marché 
des Douze (agriculture, textiles. 

bananes). 

Le Japon, particulièrement habile à 
dresser des obstacles non tarifaires, 
n est, le plus souvent, pas pris dans les 
filets de cette négociation : ententes, 
les restrictions de l’accès à la distribu- 
tion, qui constituent la trame du protec- 
tionnisme nippon, difficiles à cerner, 
tombent rarement parmi les pratiques 
susceptibles d’être encadrées avec effica- 
cité par le GATT. 

III. - La libéralisation dns 
échanges do produits toxtOns «t 
d’habHammt 

Outre J’affaire des pics tarifaires 
américains évoquée plus haut, le princi- 
pal problème posé est le démantèlement 
de l’Accord multifibres (AMF), conclu 
dans le cadre du GATT voilà près de 
vingt ans. Cet accord donne la possibi- 
lité aux pays industrialisés, en déroga- 
tion aux règles du GATT, de contingen- 
ter les importations de produits 
sensibles en provenance des pays à bas . 


coût de revient. La suppression progres- 
sive de l’AMF, conçu à l’origine comme 
provisoire, pour donner Je rcnrpü à I in- 
dustrie européenne et américaine de sc 
restructurer, constitue l’objectif priori- 
taire de pays comme l’Inde, le Pakistan, 
rindonésic. Us font remarquer, non sans 
raison, qu’ils ne réclament rien d’autre 
que le retour au droit commun du 
GATT. 

le projet d’Acte final mis au point, 
fin 1991, par Arthur Dunkei, prévoit un 
démantèlement progressif de l’AMF 
échelonné sur dix ans. 

Les pays du tiers-raonde voudraient 
que le dossier soit rouvert, trouvant le 
rythme de libéralisation trop lent, sur- 
tout pendant les premières années. 
Cependant ils sont loin de constituer un 
bloc uni : certains commercialisent déjà 
des produits haut de gamme, comme 
Hong-Kong, et sont en fait protégés par 
l’AMF qui leur assure un débouché en 
Occident et les soustrait d la concur- 
rence de pays à b main-d’œuvre encore 
moins chère que la leur. De même, les 
producteurs qui ont des liens préféren- 
tiels avec des pays industrialisés et donc 
un accès privilégié - rds le Maroc ou la 
Tunisie avec la CEE - n’ont pas vrai- 
ment intérêt à une libéralisation. 

La Communauté voudrait obtenir 
une double garantie avant de d'avaliser 
le projet Dunkd. D’une part, l’engage- 
ment des pays du tiers-monde d’ouvrir, 
eux aussi, leur marché. Plusieurs d’entre 
eux continuent en effet à appliquer des 
droits complètement dissuasifs ou 
même interdisent pratiquement toute 
importation. 

D’autre part, l’assurance que les 
pays producteurs à bas coût de revient 
respecteront désormais la discipline du 
GATT, et éviteront les subventions abu- 
sives, le dumping, les fraudes et autres 
contrefaçons qui sont aujourd’hui mon- 
naie courante. Personne ne sc cache 
toutefois, dans la CEE. que de telles 
promesses, en admettant qu'elles soient 
faites, risquent fort de demeurer théori- 
ques. 
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• Renforcer la discipline 


Réduire les droits de douane et 
éliminer les obstacles non tarifaires 
aux échanges ne suffit pas pour libé- 
raliser de façon efficace le commerce 
international. Q est nécessaire de s'as- 
surer que les échanges sont pratiqués 
de manière loyale et de donner au 
GATT ks moyens de régler les diffé- 
rends. 

I. - Coda a ntf dumping 

On s’oriente vers un quasi-jmm 
qw. Autrement dit, s » un pays tiers 
exporte vers la CEE au-dessous du 
prix qu’il pratique sur son propre 
marché, la Commission sera autorisée 
à le taxer. Elle pourra même se pré- 
munir contre, les tentatives de 
contournement, par exemple en frap- 
pant tes importations à prix de dum- 
ping dons des usines-toamevis instal- 
lées à cette fin dans la CEE. Le 
GATT continue donc, ce qui n’était 
pas acquis, à reconnaître le droit de 
se défendre contre des comportements 
déloyaux. 

II. - Coda das subventions - 

Le texte actuellement sur la table 
est, du point de vue de la CEE, trop 
favorable aux thèses américaines. 
L’intervention publique y est considé- 
rée a priori comme nuisible. En cas de 
perturbation des échanges, il y aura 
présomption de préjudice - et donc, 
éventuellement, droit à compensation 
- dès lors que la subvention dépasse 
S % de la valeur du produit (seuil dit 
de préjudice sérieux) ; à charge pour 
le pays «pris en faute» de se discul- 
per devant le GATT. 

Le nouveau codé considère que 
certaines subventions ne sont pas de 
nature à fausser la concurrencé. Figu- 
rant sur une «listé verte», elles seront 
mises à l’abri d’actions contentieuses. 
La Communauté juge Cette liste verte 
trop limitée et, à cfité du développe- 
ment régional OU de la recherche, 
voudrait voir y figurer l'environne- 
ment, rajustement structurel, le déve- 
loppement de prototypes. Les chances 
de voir retenus ces amendements' 
semblent limitées. .. 

Deux questions d’intérêt immé- 
diat, liées aux subventions, opposent 
es outre la Communauté aux Etat- 
Unis : ~ . 

a L’aide à l’aéronautique civile. 
Le code des subventions proposé 
remettrait en cause les mécanismes de 
soutien à l’aéronautique européenne. 
La Communauté n’a pas encore 
obtenu l'application de règles spécifi- 
ques à ce secteur, régies qui; dans son 


esprit, doivent être celles qui ont fait 
l’an passé l'objet d'un accord bilatéral 
avec les Etats-Unis. Eh fait, les Amé- 
ricains, soucieux de freiner le succès 
d’Airbus, souhaitent durcir les dispo- 
sitions de l’accord. 

a Les aides à la sidérurgie. Sur 
plainte des groupes sidérurgiques, 
l’administration de Washington a 
appliqué des droits compensateurs 
anti-subventions sur des importations 
d'acier en provenance, en particulier, 
de la Communauté. LTTC, l’un des 
organismes à intervenir dans ce pro- 
cessus juridictionnel, estimant la 
sanction infondée, l’a partiellement 
levée. Mais les plaintes demeurent et 
la Communauté entend que ce 
contentieux soit complètement et 
définitivement apuré. 

III. - Défense da la propriété 
intellectuelle at lutta contra la 
contrefaçon 

Il s’agit de reprendre, sous le cha- 
peau du GATT, les nonnes interna- 
tionales de l’OMPI (Organisation 
mondiale pour la protection intellec- 


tuelle) sur les droits d’auteur, les mar- 
ques, les appellations d’origine 
contrôlées, le software, etc, la diffé- 
rence étant, par rapport à l’OMPI, 
que des sanctions pourront désormais 
être déridées contre les fraudeurs. Le 
texte est pratiquement «bouclé», 
même si les Etats-Unis cherchent à 
obtenir quelques corrections tant à 
l’égard des nouveaux pays industriali- 
sés que de la Communauté. Cette der- 
nière considère que les résultats 
atteints sont globalement satisfaisants, - 
à condition tontefois que les Etats 
concernés veuillent - et soient capa- 
bles - de faire appliquer la règlemen- 
tation. 

IV. - Règlement das différends 

Le projet d’accord final prévoit 
de transformer le système actuel de 
règlement des différends, reposant sur 
te consensus - une partie contractante 
n’est pas forcée de s’incliner devant 
l’arbitrage d’un «panel» -, en un 
mécanisme automatique et contrai- 
gnant. C’est un changement fonda- 
mental auquel la Communauté ne 


s’est ralliée que pour convaincre les 
Américains de se plier à l'arbitrage du 
GATT et de renoncer à faire appel, 
lorsque cela les arrange, à leur propre 
législation de défense commerciale (le 
«Trade Act» et, en particulier sa 
fameuse «section 301 »). Le projet de 
texte tes invite à évoluer dans ce sens, 
mais, selon la Communauté, il n'est 
pas assez contraignant 

Les Français sont embarrassés 
par cette affaire. Ils sont les premiers 
à estimer insupportable l’attitude 
actuelle des Américains. Mais 1e prix 
à payer, à savoir transformer le 
GATT en un système quasi juridic- 
tionnel, leur paraît dangereux, dans la 
mesure où ils considèrent souvent 
l’organisation comme étant sous 
influence américaine. Ils sont donc 
favorables à la transformation du 
GATT en une Organisation mondiale 
du commerce (OMC), plus structurée, 
plus professionnelle et, espèrent-ils, 
plus impartiale. Mais ils doutent que 
les Etats-Unis acceptent 
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Les acteurs des négociations 


Depuis la fin de l'été, le GATT 
estsai8rde«réurûoordte»aigué. Pour, 

■ tenter de trouver un accord sur cha- 
cun des dossiers an suspens, les réu- 
. nions d'experts se multiplient. Les 
séances ont fieu en petit comité. N'y 
participent en pratique que les pays 
directement concernés. Des réunions- 
pléniaires permettent aux pays 
absents d'étre régulièrement tenus au 
courant de l’état d'avancement global 
des discussions. • 

Ainsi progressent - laborieuse- 
ment - tes négociations de TUruguay ’ 
Round. Combien de personnes parti- > 
ripent au processus? Impossible à 
dhe. Pas moins de T 16 pays sont 
parties prenantes aux négociations. 
La plupart ont leurs propres représen- 
tants sur place, i Genève, que vien-. 
nent épauler si besoin, sur un sujet 
précis, des experts nationaux. Les 
paysan développement font avec les 
moyens du bord. Ils ne participent 
aux discussions qu'au coup par coup. 
Lorsque leurs intérêts commerciaux 
sont véritablement en jeu (pour lés 
pays des Caraïbes il s’agfra, par . • 
exemple, des négociations sur -le 
marché de la banane). . 

Conséquence de l’émergence de 


pôles économiques régionaux, de 
plus en plus de pays partent d'une 
saute voix au GATT. C'est te cas des 
douze membres de la Communauté 
européenne. La Commission est leur 
. unique porte-parole à la quasi-totalité 
des réunions - ce qui n'empScbe pas 
chaque pays membre de suryejJter de 
près tes négociations. Môme' évolu- 
tion de la part de l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
. (ANASE) et' du groupe de Caims, où 
se retrouvent des pays développés 
ou en développement qui ont en ; 
commun d’étre des exportateurs de! 
produits agricoles. 

LA «QUAD»o Mais l'issue de 
l'Uruguay Round ne se négocie pas 
uniquement à Genève. Les discus- 
sions essentielles se déroutent en fait 
dans d'autres instances. La « Quad » 
- pour «quadrilatérale» - est l'une 
d'entre elles. Elle réunit tes ministres 
du commerce extérieur des Etats- 
Unis, de la CEE. du Canada et du 
Japon. Leurs discussions en Juillet 
dernier, è Tokyo, avaient permis au 
sommet du G7. qui se tenait dans te 
foulée, de progresser quelque peu sur 
te voie d'un accord général. Les ren- 


contres bilatérales sont également 
capitales. Le pré-accord de Blair 
House, par exempte, a été négocié 
entre les Etats-Unis et la Commu- 
nauté européenne. Qu'A soit entériné 
par les Douze et il s'imposera sans 
discussion aux autres parties 
contractantes. - 

. En cas de succès de ('Uruguay 
Rôtaid, le GATT, en tant qu'organisa- 
tion tutélaire, verra son rôle et ses 
moyèns matériels renforcés. Il devrait 
môme, dans un schéma idéal, se 
miter an une organisation multiteté- 
_rale du commerce. Pour l'heure, il 
reste une organisation modeste. Son 
.secrétariat né d ép asse pas 400 per- 
sonnes, et son budget 300 millions 
de francs. Ce dernier est financé par 
tes pays membres en fonction de leur 
part dans les échanges mondiaux. 
L'organe suprême du GATT est la 
session des parties contractantes qui 
se tient normalement une fbfe par an. 
Entre les sessions, le conseil des 
reprôsentants.est l'instance habilitée 
à statuer sur les questions cornantes 
aussi bien que sur tes affaires 
urgentes. 

Jean-Pierre Tu quoi 
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PERSPECTIVES 


LES VRAIS ENJEUX DU GATT 

• Assainir le commerce agricole 


Assainir un système de produc- 
tion et d'échanges agricoles déréglé 
constituait la priorité des Htats-l/nis 
en 1985 et 1986 lorsqu'ils ont fait 
pression sur leurs partenaires com- 
merciaux, notamment sur la Commu- 
nauté, pour engager un nouveau cycle 
de négociations. Cet objectif était par- 
tagé par bien d’autres, en particulier, 
par le «groupe de Cairns», où on 
trouve aussi bien le Canada, l'Austra- 
lie, F Argentine que la Thaïlande, etc. 
La victime désignée de cette cérémo- 
nie expiatoire était la Communauté, 
dont les excès - encouragements A la 
production, exportations à des prix 
bradés sur le marché mondial - 
contribuaient à perturber Le marché 
mondial 

L'Uruguay Round a été considéré 
d'entrée de jeu comme une entreprise 
destinée à corriger les anomalies de la 
politique agricole commune (PAC)- 
Une orientation qu'on pouvait 
essayer d'infléchir, mais qu'on ne 
pouvait ignorer. Depuis, dans toutes 
les instances, la Communauté, menée 
par la France, fait de la résistance. Et, 
il faut le dire, avec succès. Washing- 
ton avait en tâte, au départ, mais 
encore fin 1988, lors de la réunion 
ministérielle de Montréal, des for- 
mules radicales : il était question, le 
plus sérieusement du monde, de sup- 
primer la totalité des subventions 
accordées & L’agriculture ! Le docu- 
ment Dunkel, de la fin 19 91, envisa- 
geait encore une réduction de 30 % de 
l’ensemble du soutien. Son volet agri- 
cole fut rejeté. 

La réforme de la PAC, adoptée 
par les Douze en mai 1992 a permis 
de canaliser, dans un sens acceptable 
pour la Communauté, l'effort d'assai- 
nissement recherché dans le cadre du 
GATT, n est acquis dans les esprits» 
depuis lo rs, qu e les contraintes récla- 
mées à la CEE ne devront pas excéder 
celles résultant de la réforme. La 
controverse à propos du préaccord de 
Blair House résulte du doute qu'ont 
les Français sur la «compatibilité» 
entre les deux opérations. 

Les débats en cours portent sur 
trois grandes catégories de mesures : 
les engagements à l’importation, la 
réduction des exportations subven- 
tionnées et la diminution du soutien 
accordé aux agriculteurs. 


t-U soutien au revenu 
des agriculteurs 

Ce soutien, qui permet d'assurer 
les fins de mois, est sauvé, et c'est un 
aspect très positif de Blair House. 
Cette garantie a été obtenue grâce à la 
réforme de la PAC, dont les méca- 
nismes de soutien, déconnectés des 
quantités produites, concourent & 
assurer une meilleure maîtrise de la 
production. La réforme impose des 
baisses importantes des prix des 
céréales et des graines oléagineuses, 
baisses qui devraient permettre d’élar- 
gir les débouchés, à F extérieur et, sur- 
tout, à F intérieur de la CEE. 

Ces baisses de prix seront intégra- 
lement compensées par des indemni- 
tés - calculées par hectare sur la base 
des rendements moyens de 1986 à 
1990, - l'idée étant de décourager 
ainsi la course A F augmentât! on des 
rendements. Pour la viande bovine, le 
système est voisin : baisses de prix 
compensées par un relèvement des 
primes avec incitation & une produc- 
tion plus extensive. Le préaccord de 
Blair House prévoit que ces compen- 
sations diverses, qui n'aoront pas 
pour effet d’augmenter la production, 
s’inscriront dans des boîtes vertes (on 
bleues 1), ce qui permet d’échapper à 
la baisse de 20 % du soutien, qui, & 
L’origine, devait être La règle de base 
de l’arrangement agricole. 

Blair House contient une «danse 
de paix», impliquant que les régimes 
de soutien ainsi avalisés ne seront pas 
contestés, mais seulement pendant suc 
ans. «Nous ne voulons pas une trêve, 
nous voulons la paix», insistent les 
Français. Le 20 septembre, S ir Le on 
Brittan, le négociateur de la CEE, a 
été chargé par les Douze d'amener les 
Américains à compléter Blair House. 
Nul doute que la pérénisaticm de la 
clause de paix loi ait été assignée 
comme une priorité. 

IL — Los eng ag ements 
à l'Importation 

• Lu tarification. Le document 
Dunkel prévoit une «tarification» de 
la protection aux frontières. Pour la 
CEE, cela signifie que les prélève- 
ments mobiles, qui sont A la base de 
son système de protection (et qui assu- 
rent la préférence communautaire) 
seront transformés en droits de 


douane, ceux-ci étant ensuite partielle- 
ment démantelés. 

• Un seuil d'importation mini- 
mum. Le projet d'accord indique 
encore que les «.parties contrac- 
tantes» devront importer au moins 
3 % de leur consommation, ce seuil 
étant progressivement porté à 5 %. n 
y a controverse sur la manière de cal- 
culer ces quantités minimales à 
importer : par grandes catégories de 
produits, comme l'affirme la Commu- 
nauté (céréales, viandes, produits lai- 
tiers) ou produit par produit comme 
l’entendent les Américains (viande de 
bœuf, de porc, de mouton, de 
volailles^.). Pour certains produits, la 
différence, selon la méthode retenue, 
est importante, la formule américaine 
conduisant A augmenter les volumes A 
importer. La Commission, notant que 
les Américains, au moment de Blair 
House, n’ont pas contesté l'approche 
communautaire, n'est pas déridée A 
changer sa position. 

On remarquera cependant que de 
telles règles jouent aussi au bénéfice 
de la CEE, pour mieux pénétrer les 
marchés des pays tiers et, enfin, que la 
perspective de devoir importer 3 % et 
même 5 % d’us produit ne paraît pas 
forcément monstrueuse 1 

• Importations de produits de 
sustitutioa aux céréales. Une des 
conditions de réussite de la réforme 
de la PAC tient A la capacité des pro- 
ducteurs de céréales de la CEE, grâce 
aux baisses des prix, de «reconqué- 
rir» le marché communautaire, de 
plus en plus submergé par les importa- 
tions d'aliments du bétail et, en parti- 
culier, par celles de produits de substi- 
tution. La Communauté voulait 
obtenir une clause de «rééquili- 
brage», autrement dit la promesse, 
sous une forme ou une autre, que les 
importations de produits de substitu- 
tion et, notamment, de corn gluten 
feed, ne progresseraient plus. 

Les Américains, chapitrés par 
leurs lobbies (trois multinationales) 
ont refusé. Ils ont seulement accepté 
de voir inscrit dans Blair House une 
«clause de consultation» : si les 
livraisons de produits de substitution 
sur le marché des Douze progressent, 
on se parlera, mais sans obligation de 
résultat. La France souhaite que cette 
clause soit renforcée pour éviter de se 


trouver dans une situation où, faute 
de débouchés pour les céréales, il fau- 
drait envisager de nouvelles réduc- 
tions de la production. Toute amélio- 
ration que pourrait amener Sir Leon 
Brittan serait la bienvenue ! 

Faiblesse, erreur? Les négocia- 
teurs de la Commission ont accepté, 
en rnaige de Blair House, d’estampil- 
ler une mesure technique (le droit 
pour les exportateurs américains de 
corn gluten feed d'ajouter A leur pro- 
duit des brisures de céréales), qui se 
traduit par un accroissement supplé- 
mentaire des quantités de produits de 
substitution importées des Etats-Unis. 
Les Français aimeraient que ce cadeau 
inutile soit repris. 

III. - Les engagements 
à l'exportation 

Blair House prévoit une réduction 
progressive de 21 % en volume des 
exportations subventionnées par rap- 
port A celles de 1986-1990, et de 36 96 
des budgets affectés A soutenir l’expor- 
tation. Selon la Commission, en rai- 
son des effets de la réforme - gel des 
terres, reconquête du marché inté- 
rieur, ralentissement de la course aux 
rendements. - la CEE n’aura A expor- 
ter que 19 millions de tonnes de 
céréales, alors que Blair House auto- 
rise 23,5 millions de tonnes. 

Les Français contestent cette ana- 
lyse, et ne croient pas que les rende- 
ments vont baisser. Ils pensent donc 
que la Communauté risque de se 
retrouver avec davantage de céréales 
qu'elle ne sera autorisée A exporter. 
Et, A la clé, l’obligation d’avoir encore 
à réduire la production. D'où leur 
souci d’essayer de limiter les engage- 
ments de la CEE à l’exportation. 

Il va peu de chances que le seuil 
de 21 % (réduction en volume prévue 
pour les exportations subventionnées) 
soit revu, mais en revanche la Com- 
mission dispose d’arguments pour 
faire accepter aux Américains des 
aménagements techniques qui allége- 
rai ent s ensiblement les obligations de 
la CEE. Ainsi en serait-il si les stocks 
existant (27 millions de tonnes de 
céréales) étaient dispensés des 
contraintes A l’exportation qu’impose 
Blair House. 
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• Libéraliser les échanges de services 


Ce devait être la principale inno- 
vation du cycle lancé à Punta-del- 
Este : entravés par d'innombrables 
barrières réglementaires. Les échanges 
de services représentaient en 1991 
moins de 20 % du commerce mondial, 
alors que, par exemple, dans la CEE, 
ils sont à l'origine de 50 % du PIB et 
génèrent 60 % de l’emploi. L'idée de 
doter ces échanges d'un encadrement 
multilatéral, de mettre en place un 
«Accord général sur le commerce des 
services» ou GATS, ne pouvait que 
séduire la Communauté, qni est de 
Loin le premier exportateur mondial de 
services, avec 118 milliards d’écus 
d'exportations (1 écu - 6,60 F), contre 
76 milliards pour les Etats-Unis et 
29 milliards pour le Japon. 

L’objectif de la négociation est 
d’approuver, d’une part, un accord-ca- 
dre multilatéral, où seront définis les 
grands principes devant prévaloir dans 
le commerce des services, d'autre part, 
des annexes sectorielles où les diffé- 
rentes parties préciseront les facilités 
d’accès qu'ils sont prêts à garantir aux 
partenaires du GATT. 

V -v L’rurcord-cadr* 

Il est décevant. * C'est une 
coquille vide, on ouvre un guichet au 
GATT, mais il n’y a rien derrière», 
commente un haut fonctionnaire fian- 
çais. De fait, énumérer les principes de 
non-discrimination, qui sont A la base 
du GATT - clause de la nation la plus 
favorisée (NPF), traitement national 
t ransp arence — , n’a qu'un in térét opé- 
rationnel limité. Comment appliquer 
la clause NPF? Ouvrir la frontière A 
une banque étrangère, par exemple, 
est un exercice plus complexe que 
celui consistant A réduire ou A suppri- 
mer un droit de douane 1 

La Communauté en avait une 
vision très différente. Elle visait trois 
objectife : 

• Une clause de stant quo. Au 
terme de celle-ci, les «parties contrac- 
tantes» se seraient engagées à ne pas 
renforcer la protection qu’elles assu- 
rent actuellement à leurs entreprises 
de services. Mais les Américains ont 
fait valoir qu’ils ont le marché des ser- 
vices le plus ouvert et que cette clause 
les priverait d'un levier efficace pour 
décider tel ou tel partenaire à libérali- 
ser le leur. Les nouveaux pays indus- 


trialisés se sont également opposés A 
cette clause. 

• Une clause contraignante pour 
les Etats fédérés. Elle s’est heurtée à 
l’opposition des Etats-Unis, du 
Canada, de l'Australie. *Il s’agit d’une 
concession majeure car les Etats fédé- 
rés détiennent souvent des pouvoirs 
réglementaires extrêmement étendus 
en matière de services : ainsi la quasi- 
totalité de la réglementation bancaire 
aux Etats-Unis se trouve aux mains 
des Etats fédérés», lit-on parmi les 
émotifs de mécontentement» dans une 
note établie il y a quelques mois par la 
DREE (Direction des relations écono- 
miques extérieures du ministère des 
finances). 

• Une obligation d'accès effectif 
au marché. Sachant que les obstacles 
discrets aux échanges peuvent jouer au 
moins autant en matière de services 
que de marchandises, ridée était d'in- 
viter les «parties contractantes» à 
souscrire à une obligation de résultat 
Elle a été aussi repoussée, le Japon s’y 
étant résolument opposé. 

IL - Lm né g ociation» soctoriollm 

Les insuffisances de l’accord-ca- 
dre seront-elles compensées par des 
concessions acquises au niveau secto- 
riel ? Les négociations se passent ici de 
façon bilatérale entre les principaux 
protagonistes : chacun prend des enga- 
gements, secteur par secteur, selon des 
schémas complexes et l’on s'efforce 
ensuite de multilatéraliser les résultats 
atteints. Selon la Commission euro- 
péenne des progrès significatifs ont été 
constatés au cours des dernières 
semaines ; ainsi 70 pays ont désormais 
transmis des offres. Cependant des 
difficultés demeurent dans les princi- 
paux secteurs, ce qui hypothèque 
encore sérieusement les résultats de la 
négociation. 

fi faut noter que, depuis le début 
du cycle, la position des Etats-Unis a 
beaucoup évolué ; A Punta-del-Este, 
les Américains se faisaient les avocats 
les plus zélés d’une libéralisation des 
échanges de services dans le cadre dn 
GATT. Aujourd’hui, leurs opérateurs 
auraient tendance A préférer la négo- 
ciation d'accords bilatéraux qui peu- 
vent présenter l’avantage de leur réser- 
ver, A l'exclusion de leurs concurrents, 
l'ouverture de nouveaux marchés. 


• Finance. Les services finan- 
ciers constituent sans doute le princi- 
pal enjeu pour la Communauté. On 
ignore encore ce que sera finalement la 
positron des Etats-Unis. Jugeant l’of- 
fre japonaise insuffisante et celle des 
pays de l’ ASEAN franchement médio- 
cre, ils souhaitent apparemment pou- 
voir procéder de manière bilatérale et 
n'ouvrir leur marché qu’au coup par 
coup. 

La CEE se trouve plutôt mal 
embarquée dans ce débat. Elle a mis 
sur la table ses directives établissant le 
marché unique en matière de services 
financiers (banques, assurances, agents 
de change) qui sont très favorables aux 
pays tiers : dès qu’une banque étran- 
gère insta lle une filiale dans un pays 
de la CEE, elle a immédiatement accès 
A l’ensemble du marché des Douze, fi 
n'est pas du tout certain qne les 
clauses de réciprocité inscrites dans 
ces directives - qui ne constituent 
pourtant qu’une protection minimum 
- puissent être maintenues. En face, la 
double fragmentation du marché amé- 
ricain (sectorielle et géographique) 
rend les espoirs d’une libéralisation 
effective plus aléatoire. 

• Télécommunications. Dans ce 
domaine aussi les Américains enten- 
dent continuer à jouer de manière 
bilatérale. Apparemment, la grande 
majorité des pays concernés considè- 
rent qu'une ouverture des marchés sur 
une base multilatérale serait, dans ce 
cas, prématurée. Tout au plus envisa- 
gera-t-on un calendrier de négocia- 
tions à moyen terme. 

m Transports. Les Etats-Unis 
veulent mettre en exception les trans- 
ports maritimes afin de maintenir le 
régime protectionniste dont bénéfi- 
cient lettre armateurs. Seules des acti- 
vités marginales, tels les services de 
port, seraient alors libérées. Les pro- 
testations de la Communauté sem- 
blent d’ordre tactique : la France, 
pour sa part, avec sa flotte réduite 
mais protégée, n’a probablement pas 
intérêt à ce que le «maritime» soit 
soumis aux disciplines do GATT. 

La libéralisation des transports 
aériens peut être considérée comme un 
faux sujet : personne ne souhaite se 
lier les mains alors que c’est là un 
domaine où les droits de trafic se 
négocient partout de façon bilatérale. 


La libéralisation des services informa- 
tisés de réservation (SIR) pose un pro- 
blème aux Européens, qui veulent évi- 
ter que leur système AMADEUS ne 
soit traité de manière déséquilibrée 
par rapport A son concurrent améri- 
cain SABRE. 

En contrepartie de garanties don- 
nées à la liberté d’investissements, les 
FVD - en fait surtout l’Inde - enten- 
dent obtenir nue certaine liberté d’éta- 
blissement pour leurs travailleurs. En 
ces temps de chômage où l’immigra- 
tion est redoutée, l'exercice ne va pas 
de soi, même limité à des catégories de 
personnels qualifiés, comme ceux spé- 
cialisés dans le traitement infor- 
matique. 

• L’andiorisneL Les Etats-Unis, 
qui exportent déjà massivement leurs 
films, notamment vers l’Europe, mais 
qui aimeraient faire davantage, sont 
très demandeurs et les lobbies de Hol- 
lywood puissants. Les Japonais, après 
avoir acquis une part importante des 
studios américains, les soutiennent, de 
même que les producteurs du tiers- 
monde, brésiliens, chinois oo indiens. 

Les créateurs français se sont 
mobilisés pour empêcher une libérali- 
sation qui, disent-ils, viendrait défini- 
tivement à bout du cinéma et de la 
télévision européens. Ils ont trouvé un 
écho favorable dans plusieurs pays de 
la Communauté : ne s’agit-il pas de 
défendre la lettre et l’esprit delà direc- 
tive «Télévision sans frontières» 
approuvée par les Douze. La France 
demande que l’audiovisuel soit mis en 
exception, qu’il ne subisse donc 
aucune contrainte au regard du 
GATT. Sir Leon Brittan, le principal 
négociateur de la Commission, plaide, 
lui, pour la «spécificité culturelle» : 
l’audiovisuel serait indus dans la libé- 
ralisation, mais avec des garanties 
solides que la production communau- 
taire sera protégée. Les Français se 
méfient Lors de la réunion des minis- 
tres des affaires étrangères des Douze, 
le 4 octobre. Sir Leon Brittana a pro- 
mis, A Alain Juppé de bientôt préciser 
ses intentions. Paris se laissera-t-il 
convaincre et comment réagiront 
ensuite les Américains? Cest là un 
des aspects du feuilleton les plus 
ouverts. 

Ph. L 



COMMENTAIRE 

La France 
joue serré 

P ERSONNE ne le conteste, y compris à 
Bruxelles : la partie que doit jouer le gou- 
vernement français sur le front du GATT est 
particulièrement serrée et les missions qu’il lui 
faut accomplir dangereuses et contradictoires. 

eNon à la PAC, non au GATT, renégo- 
cions», lisait-on cet été sur les routes de nos 
campagnes. Il est grand temps de recadrer un 
débat qui a gravement dérivé, entraîné par les 
excès de la Coordination rurale et par les 
ardeurs de ceux qui. depuis un an, font feu de 
tout bois pour discréditer la construction 
européenne. 

Il y a plusieurs lectures possibles du pré- 
accord de Blair House. Une négative, c’est 
celle des dirigeants professionnels. Déjà exas- 
pérés par une réforme de la politique agricole 
commune (PAC) qui, pour maîtriser la produc- 
tion, impose la jachère et casse la course aux 
rendements. Us supportent particulièrement 
mal l’idée de devoir maintenant freiner les 
exportations subventionnées. Mais ces sub- 
ventions peuvent-elles être considérées 
comme un dû? Sont-elles indispensables è la 
bonne santé de l'agriculture française? On ne 
le répétera jamais assez, mais 73 % des 
exportations agricoles françaises sont desti- 
nées aux autres pays de la CEE (lesquels, si 
l’Europe verte n’existait pas, pourraient être 
tentés de s’approvisionner moins cher, ail- 
leurs 1} et ne seront donc pas soumises aux 
contraintes de Blair House. 

De plus une partie des exportations n'est 
pas du tout subventionnée - les fromages de 
qualité, par exemple - et le reste part sur le 
marché mondial, mais avec l’aide détermi- 
nante du budget européen, c'est-à-dire l'ar- 
gent de nos voisins. Ces crédits, au lieu d'être 
utilisés à brader des céréales ou de la viande 
excédentaires, pourraient peut-être être mieux 
utilisés, pour, par exemple, encourager un 
développement rural plus équilibré. 

C'est ce redéploiement que s'efforce de 
promouvoir la réforme de la PAC, et bon nom- 
bre d'agriculteurs l'accueillent avec intérêt, 
même s’ils restent prudents. Les céréaliers, 
fer de lance de la Coordination rurale, partent 
fort, mais d’autres, tels les éleveurs du Massif 
Central, reconnaissent que la réforme, pour 
eux, représente un espoir. 

Blair House, accord pour conclure une 
négociation vieille de sept ans, impose effecti- 
vement des contraintes, voire des sacrifices. 
Mais il les impose à l'ensemble des pays pro- 
ducteurs : si les Etats-Unis peuvent donner 
l’impression d'être aujourd'hui moins frappés, 
c’est aussi parce qu'ils ont assaini plus tôt et 
plus que la CEE. 

LECTURE • Il y a aussi une lecture positive 
de Blair House, cefle que font nos partenaires 
dans la Communauté. La PAC était sans cesse 
remise en question, le préaccord offre la fin de 
ces hostilités, qui, s'il y a rupture, s’aggrave- 
ront. Les Français ont parfaitement raison 
d'insister pour que la « clause de paix » ne soit 
pas limitée à six ans. Elle signifie que les aides 
directes accordées aux producteurs pour 
compenser les baisses de prix, dans la nou- 
velle PAC, ne pourront pas être remises en 
question. Une garantie appréciable, en contre- 
partie de laquelle il est demandé d'accepter un 
minimum de règles du jeu pour parvenir à civi- 
liser un commerce agricole qui ne l’était guère. 

Le gouvernement français, qui, jusqu’ici, 
a su combiner détermination et modération - 
on est loin des lamentables surenchères élec- 
torales de J'hiver dernier, - a raison de ne pas 
ménager ses efforts pour améliorer la donne. 
Il est légitime de jouer durement avec un inter- 
locuteur, les Etats-Unis, prompt à faire valoir 
la loi du plus fort. Nos partenaires de fa Com- 
munauté nous appuieront d’autant plus volon- 
tiers qu’ils seront convaincus de notre volonté 
d'aboutir. 

Hypnotisés par la crainte d'un échec de 
l'Uruguay Round, certains d’entre eux, y com- 
pris {'Allemagne, pourraient avoir tendance è 
laisser s'emballer la négociation - e II faut 
démythifier la data du 15 décembre», sou- 
ligne Alain Juppé, - quitte à ce que la Com- 
munauté n'engrange pas tous las résultats 
qu'elle est en droit d'attendre, pour son agri- 
culture, mais aussi pour ses industries textile, 
sidérurgique, aéronautique, pour ses banques, 
pour sa création audiovisuelle. 

Le gouvernement français, plus «mar- 
qué» peut-être que ceux des pays voisins par 
ses organisations professionnelles - et pas 
seulement paysannes, - contribue actuelle- 
ment à cadrer cette négociation, à interdire le 
laisser-aller. C'est un rôle constructif et H peut 
être ressenti comme tel par nos partenaires, 
comme par la Commission. Juppé-Brittan, 
même combat) Pourquoi pas? A condition 
que Paris ne franchisse pas la ligne rouge, 
celle d’un échec de l’Uruguay Round qui serait 
imputé è une demande excessive, le gouver- 
nement Balladur peut renverser à son profit 
une situation inconfortable : la crise euro- 
péenne majeure qu'on était en droit de redou- 
ter serait écartée et la cohésion retrouvée. A 
temps pour affronter Ie9 vrais défis, ceux du 
chômage, de la coopération monétaire, de 
l'après-Maastricht. 

Ph. L 
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// \l Q ue les banques 

Wl centrales ont 
perdu leur pouvoir face aux 
marchés financiers intematiO’ 
naux?», demandait un journa- 
liste à Helmut Schfesinger. le 
président de la Bundesbank 
parti en retraite le 1* octobre, 
lors de sa dernière confé- 
rence de presse. La question 
est d'actualité, et on se la 
pose à Francfort comme â Bruxelles ou à 
Paris. Curieusement, le confrère allemand 
n'avait pas en tête les événements moné- 
taires de cet été - comme on pouvait s'y 
attendre - mais le fait que, ces derniers 
mors, les investisseurs étrangers sont 
venus en masse à la Bourse de Francfort 
et que les valeurs ont grimpé s excessive- 
ment». Il se plaignait de voir que les Alle- 
mands ne sont plus épargnés par l'écono- 
mie spéculative, qu'ils ne sont plus 
maîtres chez eux. Ils ne font plus le mar- 
ché, comme dit. Et la Bundesbank n'en 
peut mais... 

La véritable surprise fut la réponse de 
Helmut Schfesinger : <r Le problème ne 
provient pas des volumes mis en œuvre, 
a-t-il dit. Il provient de la tendance 
actuelle è socialiser les risques . » La 
considération n'est pas que générale. Hel- 
mut Schlesinger, qui vient décrire un livre 
contre l’endettement des Etats, partage, 
en bon conservateur bavarois, les accusa- 
tions portées en Allemagne et ailleurs 
contre les pondérations excessives des 
sécurités sociales. Mais, en l'occurrence, 
il vise directement autre chose : iss mar- 
chés financiers. 

Sa réponse s'inscrit dans l'attaque en 
règle à laquelle s’est livrée ces dernières 
semaines la Bundesbank contre les nou- 
veaux instruments financiers, inventés 
aux Etats-Unis et qui se généralisent. Leur 
principe est connu : afin de couvrir les ris- 
ques - par exemple ceux d’un exportateur 
contre les variations de change, - les 
inventeurs américains ont eu l'idée de pla- 
cer une contrepartie de la créance de l'ex- 
portateur sur le marché. Ainsi sont nés 
des marchés dérivés, ou dérivatifs, qui, 
offrant de bonnes marges, ont bientôt 
dépassé en ampleur tes autres marchés 
financiers. 

De fa couverture des risques réels, on 
est passé rapidement, au moyen de gros 
ordinateurs, a la couverture de tous types 
de placement ; puis l'esprit inventif des 
banquiers et des informaticiens n’a pas. eu 
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La Bundesbank 
et la spéculation 

par Eric Le Boucher 

de limite. Les s futures», options et autres terme. Il 
« swaps » ont été évalués dans le monde L'AIIern 
à 1 000 milliards de dollars au milieu des opposée 
années 80 (en France, le MATiF a été marchés 
ouvert en 1986). Ils représenteraient ses inve 
aujourd'hui, selon le dernier rapport du Voilà po 
FMI, la somme astronomique de les cons 
8 000 milliards de dollars. qu'impo; 

Or ces marchés sont terriblement fra- ter contt 

§ iles. D'abord, parce leur interdépen- Le F 
ance s’accroît. L'ensemble fonctionne de sa ck 
comme un empilement alors que les la prolift 
sommes placées sont « liquides », c'est-à- sieurs ta 
dire recouvrables à tout moment. Si l'un vrant av 
des bouts de la chaîne cassait, le tout vent à c 
s'effondrerait dans une spirale d'insolva- engagen 
bilitôs. en place 

Ensuite, comme l’explique Rolf Reuer, absents 
de la Deutsche Bank, parce ces instru- Schlesrni 
ments font appel à des péréquations vouloir n 
mathématiques toujours plus complexes mouverr 
qui forcent à utiliser des ordinateurs de comme I 
plus en plus puissants. L'informatisation les évén< 
coûteuse limite dans le monde le nombre essayer 
de sociétés capables de les offrir et, de ces 
réduisant la concurrence, multiplie encore racine di 
le risque global. Enfin, parce que les tendre p 
firmes industrielles ou commerciales utifi- comme 
sent désormais ces marchés pour finan- Faut-il at 
cer des opérations sans qu’elles apparais- G 7 ou d 
sent à leur bilan. Autrement dit, l'attrait On p 
est tel que les clients se prennent eux- pouvoir i 
mêmes directement dans la spirale. ni les o 

magne s 

T\0UR la Bundesbank, toute' cette son tour 
h* construction est une bombe à retar- Helmut S 
X dement. Le risque des particuliers, lement U 
loin d'être annulé par le mécanisme du dire les s 
marché, est simplement reporté au niveau Le vent 
supérieur. Il est « socialisé», comme dit étranger 
M. Schlesinger. Le capitalisme «font le 
« moderne » autorise l'investisseur è mal ques aili 
calculer son risque ou à n'en pas suppor- logiquem 
ter Jes conséquences... présidem 

Cette perversion funeste conduit à dequarai 
s'interroger sur le rôle des banques. En la vertu i 
quoi sont-elles encore au service de l'éco- autre. oC 
nomie réelle? Johann Wilhelm Gaddum, PourJ’AJl 
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qui vient d’ôtre nommé vice- 
président de la banque cen- 
trale allemande, rappelle que 
n |x les pays qui souffrent le plus 

I * *v des taux d'intérêt élevés sont 

ceux qui ont mis en place les 
T| Oïl marches dérivés, n rappelle 
que le bon sens impose de 
financer les investissements 
de long terme, dans l'indus- 
trie comme dans le bâtiment, 
avec des crédits de long 
terme. Il nomme cela une « congruence». 
L'Allemagne, où la Bundesbank s'est 
opposée le plus possible à f ouverture de 
marchés dérivés, finance encore 80 % de 
ses investissements avec des taux longs. 
Voilà pourquoi son économie subit moins 
les conséquences des taux courts élevés 
qu’impose la même Bundesbank pour lut- 
ter contre l'inflation. 

Le FMI s'est inquiété â son tour, lors 
de sa dernière réunion à Washington, de 
la prolifération des marchés dérivés. Plu- 
sieurs banques font de même en décou- 
vrant avec horreur qu'elles ignorent sou- 
vent à combien s’élèvent leurs propres 
engagements. Elles commencent à mettre 
en place les contrôles internes, souvent 
absents. Mais la remarque de Helmut 
Schlesinger va bien au-delà. Plutôt que de 
vouloir réinstaller des barrières contre les 
mouvements excessifs des capitaux, 
comme l'a proposé Jacques Delors après 
les événements de cet été, mieux vaudrait 
essayer d'arrêter la spirale de la création 
de ces capitaux. C'est-à-dire agir è la 
racine du mal. L'Europe pourrait-elle s'en- 
tendre pour limiter les marchés dérivés, 
comme le demandent les Allemands? 
Faut-ii attendre un tel geste au niveau du 
G 7 ou du FMI? 

On peut rester sceptique, faute de ne 
pouvoir stopper ni le besoin de se couvrir 
ni les ordinateurs. La vertueuse Alle- 
magne semble irrésistiblement aspirée à 
son tour dans ce capitalisme dénoncé par 
Helmut Schlesinger, qui socialise non seu- 
lement la santé ou le chômage, c’est-à- 
dire les salaires, mais aussi les capitaux. 
Le vent d’Amérique est trop fort. Les 
étrangers, à savoir les Anglo-Saxons, 
«font le marché», on l'a vu, et les ban- 
ques allemandes réclament désormais 
logiquement une part du gâteau. L'ancien 
president de la Bundesbank a passé plus 
de quarante ans à enseigner et a pratiquer 
la vertu monétaire. Désormais, le jeu est 
autre, où la vertu se fait moquer d'elle. 
Pour- J ’ Allemagne, c'est une révolution. 


La réduction du temps do travail 

Une utopie 
économétrique ? 


Progrès technique et délocalisations 


J'ai pris connaissance des 
déclarations fracassantes de Phi- 
lippe Séguin, président de l'As- 
semblée nationale, qui évoqua «Un 
Munich social», et parlait de sla 
nécessité d'une véritable révolution 
culturelle», et donc demandait de 
modifier la politique actuelle, afin 
de réduire le chômage. 

Pour limiter la concurrence 
déloyale des produits importés è 
bas prix grâce aux délocalisations, 
PhiTippe Séguin propose d'instaurer 
une TVA permettant de rendre cas 
produits aussi coûteux que ceux 
fabriqués en France, et d’utiliser le 
fruit de cette TVA pour aider au 
développement des pays exporta- 
teurs, siège de la délocalisation. 

Ce procédé permettrait effecti- 
vement d’atténuer l'effet de la 
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concurrence déloyale, mais il pré- 
sente le gros inconvénient de faire 
appel è une méthode protection- 
niste, contraire aux intérêts de 
pays exportateurs comme la 
France. 

Pour résoudre ce problème, un 
autre procédé, non protectionniste, 
peut être envisagé. Dans les pays 
qui sont le siège de la délocalisa- 
tion, le prix de revient de la main- 
d'œuvre est évidemment beau- 
coup plus faible, mais, simultané- 
ment, étant donné leur sous-déve- 
loppement, les moyens de 
production ne sont pas è la pointe 
de la technologie actuelle. 

Planons par exemple un indus- 
triel français producteur de chaus- 
settes. S'il a Investi dans les 
moyens de production les plus per- 
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formants, il lui est possible de pro- 
duire en France, avec du personnel 
français, è des prix compétitifs 
avec ceux des produits délocalisés. 

Cet exemple - surprenant 
mars aisément vérifiable - contre- 
dit le principe affirmant que « le 
progrès technique est destructeur 
d'emplois». En effet il montra 
qu'au contraire 0 serait plus oppor- 
tun de dire que * l'insuffisance de 
progrès technique engendre la 
délocalisation qui est destructrice 
d'emplois». 

Si cet exemple concret peut 
être généralisé, il serait possible de 
combattre la concurrence des pro- 
duits délocalisés en créant au 
niveau national une structure qui 
mobiliserait l’épargne improduc- 
tive, pour permettre aux industriels 
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d'investir dans les moyens de pro- 
duction les plus performants, et 
par la suite d’embaucher en France. 

Cela pourrait se faire dans l’es- 
prit du plan de relance financé par 
l’emprunt Balladur, maïs de façon 
ciblée, dans le cadre d'un contrat 
spécifique passé avec un orga- 
nisme prêteur, dont les fonds 
seraient alimentés par l'emprunt 
Balladur, par exemple. Ils pour- 
raient ainsi produire en France, 
avec du personnel français qu'il 
faudrait embaucher, en ayant des 
prix semblables è ceux des pro- 
duits délocalisés, dont l'importa- 
tion cesserait spontanément sans 
qu'H sort nécessaire de recourir à 
des mesures protectionnistes. (...) 

Raymond Marcy (Paris) 
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Pour lutter contre le chômage, 
l'idée de réduire le temps de 
travail de trente-neuf à trente- 
deux heures a refait surface. 
Mais les modèles économétri- 
ques qui la justifient n’intè- 
grent pas tous les effets micro- 
économiques prévisibles. A y 
regarder de pins près, Ja pru- 
dence s’impose... 

par EMMANUEL BORGUES (*) 


U. 


N enthousiasme nouveau 
mobilise unB partie de la classe 
politique et lui redonne espoir de 
parvenir, par la réduction du 
temps de travail de trente-neuf à 
trente-deux heures sous la forme 
d’une semaine de quatre jours, à 
résorber le chômage. Il nous 
semble qu'il faut raison garder - 
même si le thème est porteur - 
et qu'H convient de ne pas écar- 
ter de la réflexion d'autres 
approches. Les effets négligea- 
bles pour l’emploi de la réduction 
d'une heure de la durée légale en 
1982 avaient mis cette politique 
sous le boisseau depuis dix ans. 
Mais il est vrai que les résultats 
médiocres obtenus è l’époque 
(estimés entre vingt mille et cin- 
quante mille créations d'emplois), 
paraissaient liés aux conditions 
du passage è trente-neuf heures, 
de façon impérative et avec des 
salaires maintenus. 

Depuis peu, on exhume à 
nouveau les simulations des 
grands modèles macro-économé- 
triques français, ceux de l'INSEE, 
de J’ OFCE et de l'Ecole centrale, 
dont les résultats sont concor- 
dants. Une réduction du temps 
de travail de quatre heures, avec 
baisse concomitante du salaire 
global - c'est-à-dire maintien du 
salaire horaire, - permettrait de 
créer un nombre considérable 
d'emplois (Üiflùt millions à deux 
millions et demi) et de réduire le 
chômage (un million à million et 
demi). 

Ces modèles transforment 
presque instantanément la réduc- 
tion du temps de travail en 
hausse équivalente de l'emploi. 
Selon eux, la diminution du 
chômage qui en résulterait exer- 
cerait une pression sur les 
salaires, mais elle serait approxi- 
mativement compensée, dans les 
coûts des entreprises, par la 
baisse de charges due à la réduc- 
tion des cotisations chômage. 
Par conséquent, ces coûts ne 
progresseraient pas. De même, 
l’équilibre des finances publiques, 
le solde extérieur et l'inflation, 
c'est-à-dîre les trois autres com- 
posantes de l’équilibre macro- 
économique, ne se dégraderaient 
pas. Quant au pouvoir d'achat 
des salariés, après sa réduction 
initiale, il progresserait et se rap- 
procherait de celui de la simula- 
tion de référence (ceüe qui n'in- 
corpore pas de réduction), qui, 
lui-même, aurait progressé en 
même temps que la productivité 
moyenne de l'économie. Par 
suite, les salariés seraient les 
principaux bénéficiaires de cette 
réduction, car ils auraient une 
augmentation de leur temps libre 
et une forte diminution du risque 
de chômage. 

Front du refus 

Cependant, les résultats 
attendus dépendent dé façon cru- 
ciale des comportements micro- 
économiques : ceux qui sont 
retenus par les modèles sont-ils 
corrects 7 A défaut, peut-on les 
orienter dans (e sens souhaité è 
l'aide d'une politique appropriée? 

Dans le cas où la semaine de 
quatre jours serait adoptée, il est 
postulé que les entreprises - 
embaucheraient plus de 15 % de 
leurs effectifs actuels. Or elles 
devront recruter dans une popu- 
lation dé chômeurs, sensiblement 
moins performante en moyenne 
que celle des actifs au travail et 
dont l’expérience professionnelle 
sera mai adaptée aux postes 
offerts. Réorganisation de rentre- 
prise, goulets d'étranglement 
dans les recrutements, coûts 
d'adaptation aux postes de tra- 
vail et surtout productivité infé- 
rieure (et non pas supérieure 
comme l’affirment de nombreux 
articles) auront pour consé- 
quence Une hausse sensible du 
coût marginal alors même que les 


recettes marginales n'auront pas 
varié. Dans les modèles macro- 
économétriques. ce coût margi- 
nal ne varie pas. 

Après réduction du temps de 
travail, les entreprises perdent 
donc de l'argent si elles embau- 
chent, et d’autre part le pouvoir 
d'achat des salariés diminua. On 
voit comment peut sa former un 
front du refus, une collusion 
patronat-salariat. Les pouvoirs 
publics devront alors verser des 
subventions, dont une partie, 
permanente, compensera la 
hausse des charges variables - 
c'est-à-dire la baisse du salaire 
global et celle de la productivité 
marginale de l'entreprise. 

Certaines entreprises pour- 
ront embaucher sans coût sup- 
plémentaire excessif; d'autres, 
les plus nombreuses selon nous, 
et en tout cas les plus fragiles, ne 
le pourra m pas. Or le montant de 
la subvention versée par per- 
sonne embauchée devient égale- 
ment de plus en plus élevé quand 
le champ de la réduction du 
temps de travail s'élargit - et 
qu'il incorpore donc des entre- 
prises de moins en moins adap- 
tées è cette mesure dont las 
coûts marginaux sont de plus en 
plus élevés. 

Le coût supplémentaire sera 
d'autant plus onéreux que te 
même montant de subvention par 
personne embauchée devra être 
versé à toutes les entreprises, y 
compris à celles, mieux placées, 
qui auraient pu franchir le cap de 
ta réduction avec des sommes 
moins importantes. Le finance- 
ment de ces subventions 
accroîtra las charges qui pèsent 
sur les autres entreprises, celles 
qui ne sont pas en mesure d‘en 
bénéficier, et les mettra en diffi- 
culté. ce qui provoquera du 
chômage. Cela revient donc à 
déshabiller Pierre pour habiller 
Pau). On volt ainsi joindra les 
limites théoriques du dispositif. 

Mais la mise eh oeuvre de la 
réduction du temps de travail 
comporterait bien d'autres handi- 
caps : PME trop petites pour se 
réorganiser, fonctionnaires réti- 
cents, cadres sans horaires 
déterminés, appareil de formation 
peu performant, salariés peu dis- 
posés à changer de secteur ou de 
localité. Communauté euro- 
péenne hostile aux subventions. 
Nous sommes loin, on le voit, de 
la belle ordonnance un peu sim- 
pliste des modèles macro-écono- 
métriques et des millions d'em- 
plois qu’ils nous promènent. Loin 
également de tous les dispositifs 
qui, vendant la peau de Cours 
avant de l'avoir tué, financent la 
réduction grâce aux économies 
d'allocation-chômage. La pru- 
dence impose donc de refuser la 
« sacralisation » de la semaine de 
quatre jours, ce qui n'interdit pas 
d'en expérimenter le dispositif 
dans une ou deux régions. 

Il est souhaitable cependant 
que l'on n'écarte pas de la 
réflexion l’approche plus classi- 
que et curieusement abandonnée 
de la baisse de la durée légale, 
par étapes d'une heure par exem- 
ple. Contre sa mise en œuvre, on 
souligne les discontinuités du 
système économique qui appa- 
raissent quand cette durée dimi- 
nue seulement d'une heure : une 
entreprise crée un poste de tra- 
vail et non pas un trente-neu- 
vième de poste. 

En fait, ce problème est de 
même nature que celui posé è. 
('appareil de production quand H y . 
a expansion démographique et., 
quand il doit absorber les nou- •• 
veaux actifs qui se présentent sur - 
is marché du travail. L'expérience 
■ montre que ces embauches se 
font alors sans difficulté particu- 
lière. En période d’expansion 
même iente. il y a è chaque ins- 
tant un petit nombre d'entre- 
prises qui recrutent. Quand, la 
demande s|accroît en effet, il 
existe un point de rupture à partir 
duquel une embauche supplé- 
mentaire a un coût moindre que 
celui des heures supplémentaires. 

Pour résoudre le problème de 
l emploi, tnous avons tout . 
essayé », a dit François Mitter- 
rand. Il serait dangereux de se 
précipiter sur une proposition de ‘ 
réduction è trente-deux heures,' 
spectaculaire et peu élaborée. 

H Pseudonyme d’un haut 
fonctionnaire. 
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LTOOMIE 


OPINIONS 


La CSG et l’Impôt sur le revenu 


L« modifications du barème de l'impôt sur le 
revenu et la hausse de la CSG, non déductible, 
annoncées par le gouvernement, ne modifient 
pas structurellement la hiérarchie des prélève- 
ments. Mais ces mesures orientent la fiscalité 
française vers une réforme salutaire, beaucoup 
plus ambitieuse. 

par FRANÇOIS BOURGUIGNON 
▲ et PIERRE- ANDRÉ CH1APPORI {*) 

xVPRÈS des années d'immobiEsme, (a pas paraît 
franchi : on a enfin accepté de toucher à l'impôt sur 
le revenu. Pour le àmpfrfter, tout d’abord. Las minora- 
tions, exemple typique de fausse bonne idée, sont 
abofies; disparaissent avec elles certaines aberrations 
qui conduisaient à ce qu'un supplément de revenu 
net vienne, pour certains nrvaaux du barème, «dimi- 
nuer» te revenu disponible. Par ailleurs, les treize 
tranches initiales du barème ont été ramenées à sept, 
et le nouveau barème a été établi de telle sorte que le 
montant de l'impôt soit réduit pour tous. 

Avec quêtes conséquences? Dans le tableau ci- 
dessous, les ménages sont classés par revenu net 
par tète; la première ligne correspond amsi aux 10 % 
les plus pauvres, la dernière aux 1 % les plus riches. 
La seconde colonne décrit l'effet de ta réforme de 
l'impôt su- le revenu (FR), en omettant les autres dé- 
positions. Effet clairement positif : dans chaque 
tranche de revenu au-delà de la troisième, il y a 
accroissement du revenu net par t&te. 

Au total, les ménages imposables 0a moitié des 
ménages, évidemment plutôt concentrés dans le haut 
de la dfetribution) gagnent an moyenne environ 1 400 
. francs, soit un peu plus de 800 francs par individu. 
Comme annoncé, l'aménagement du barème est 
plutôt progressif, au moins pour les ménages soumis 
à l'impôt : le gain relatif de revenu est le plus élevé 
pour les tranches médianes. 

En revanche, les ménages qui étaient et restent 
non imposables voient évidemment leur situation 
inchangée (1); répartis sur les premières tranches, is 
constituent en particulier l'essentiel des premiers 
20 % du classement des revenus. Finalement, on 
constate que les taux marginaux effectifs de prélève- 
ment diminuant légèrement 

Bien entendu, le bilan est nettement moins favo- 
rable lorsque l'on prend en compte simultanément les 
modifications de rmpôt sur le revenu et l’augmenta- 
tion du taux de la CSG qui i'a rendu budgétairement 
réalisable {troisième colonne). En moyenne; chaque 
ménage perd à présent environ 1 000 francs - ce qui 
correspond bien à la différence annoncée par le gou- 
vernement entre les 54 mffiards de recettes supplé- 
mentaires dues à l'augmentation de la CSG et les 
19 milliards rendus aux ménages sous forme d'aflèr.... 
gement de HR. _ L . . 

Comme on peut la constater, tous les ménages 
voient leur revenu disponible diminuer; la perte varie 


Effets de la réforme 

(en pourcentage du revenu net par tâte) 


Les prémisses d'une réforme fiscale salutaire 


Poaitiafl 

dm réduite 

des revenus 

- - 

nmm 
«te l'IR 
s«fc(1) 

Réfbnne 

<hrm 
«CSG (2) 

Rétama 

ipttnmart 

eomttdiffl 

0- 10% 

0. 0 

-1, 2 

-0,56 

10- 20% 

0 , 0 

-1, 0 

-0,42 

20- 30% 

0, 2 

-0, 7 

-020 

3Q- 40% 

0. 4 

-0, 5 

0,02 

40- 50% 

0, 5 

-0, 5 

0,04 

50 - 60% 

0. 7 

-0. 4 

0,18 

60- 70% 

1. 0 

-0. 3 

0.43 

70 - 80% 

0. 8 

-0, 6 

0,17 

80 - 90% 

0. 3 

-1, 1 

-0,33 

90- 95% 

0. 5 

-0. 9 

-0.11 

95- 99% 

0, 7 

-0. 7 

0j06 

99-100% 

0. 4 

-0, 9 

-023 

Total 

0,55 

-0.70 

0.00 


WTOfCranc* -. System 1993. tranches iMuskstos; CSG non 
prisa an compta. 

^ ^ (2MMférsncaa : système 1993. tranches rMvahrfes et CSG 
^ 1 jS^UHren ces : système 1993. tranches dévalués* et CSG 
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selon leur place dans la hiérarchie des revenus. La 
classe moyenne perd un peu moins que les autres 
groupes. En revanche, les ménages les plus défavori- 
sés sont les grands perdants, püsqu*3s sont pénafi- 
sés par la hausse de la CSG et ne peuvent bénéficier 
de l'allègement d*un impôt qu'ils ne payent pas. 
Enfin, la hausse de la CSG réduit è très peu les effets 
positifs sur les taux marginaux. 

Rien de bien neuf crans ces comparaisons sou- 
vent entendues. Mais sont-elles réellement adé- 
quates? Pas totalement : efles ont le défaut de môier 
effets de structure et nécessités conjoncturelles. Si 
les ménages perdent, c'est d'abord parce que la 
montée des déficits a conduit le gouvernement è 
accroître la pression fiscale de 35 irifibnds de francs. 
Comparer è la fiscalité de F année précédente, où une 
telle contrainte n'existait pas. n'est donc pas sans 
ambiguité*. 

Tour de vi« 

Si l'on souhaite se concentrer sur les aspects de 
structura, il faut plutôt raisonner è «prélèvement total 
constant». La bonne question est alors la suivante, 
imaginons que le gouvernement ait décidé d'opérer le 
môme tour de via - 35 milliards net - mais «sans 
réformer» l'IFL Lé résultat aurait-il été très différent de 
la combinaison baisse de l’impôt sur le revenu-hausse 
de la CSG finalement retenue? 

La dernière colonne du tableau montre que non. 
Sans réforma de l'impôt, une hausse de 0,7 % de la 
CSG aurait été suffisante (au fieu du 1,3 % réalisé). En 
comparaison, les mesures prises par le gouverne- 
ment avantagent effectivement les classes 
moyennes, mais de façon à peine perceptible : de 
0,2% è 0,4 % de hausse de revenu, soit 120 francs 
è 240 francs psr personne et par an pour las 
tranches médianes. Inversement, les bas revenus 
subissent une baisse relative de leur revenu d’am- 
pleur comparable. 

Alors, changement en trompe l'œil ? Certaine- 
ment pas. L'important, en effet, est que ces mesures 
orientent b fiscafitê française vers une réforme salu- 
taire. L’objectif è rechercher est double : dirrfnuar les 
taux marginaux de prélèvement sans entamer la pro- 
gressivité de notre système redistributif. 

Simplifier le système, éliminer certaines de ses 
aberrations - c’est un premier pas. Mais une baisse 
significative des taux marginaux suppose inévitable- 
ment que l'on êterçpsse en contrepartie la base impo- 
sable. Deux voies sont alors possibles : soit réduire le 
seufi d'imposition des revenus - mesure politique- 
ment dé&cate; soit recourir à de nouvelles augmenta- 
tions de la CSG. 

C'est probablement en cela que les mesures 
prises ces six derniers mois préfi- 
gurait l'évolution future de notre 
système fiscal. Celui-ci prélèvera 
moins via l’impôt sur le revenu, et 
de façon moins progressive; il 
prélèvera plus par la CSG. 

Une telle évolution est, è 
bien des égards, souhaitable. La 
CSG a de nombreux avantages, 
tant par son assiette que par son 
mode de prélèvement. Cepen- 
dant, un danger est è éviter. A 
l'heure actuelle, tout accroisse- 
ment de la CSG frappe la quasi- 
totalité de la population. En 
revanche, les allègements de 
l'impôt sur le révérai n'affectent 
par définition que les ménages 
imposables; soit une moitié seu- 
lement des ménages français, 
situés plutôt dans la partie supé- 
rieure de la hiérarchie des reve- 
nus. 

Le risque est donc que l'évo- 
lution se fosse surtout au détri- 
ment des bas revenus; sauf è 
l'accompagner de compensations 


Une solution envisageable - 
et déjà utilisée dans le passé - 
consiste è fiscaliser au moyen de 
b CSG une partie des cotisations 
sociales. Comparée aux cotisa- 
tions, b CSG offre en effet, du 
point de vue redistributif, un triple 
avantage. En premier lieu, son 
assiette est plus large, puiqu’elle 
inclut les revenus du capital aussi 


bien que ceux du travail. Or les revenus du cepital, 
tout au moins ceux qui sont effectivement redistri- 
bués aux ménages, contribuent plus que ceux du tra- 
vail è l'inégalité totale des revenus. En second leu, b 
CSG n’est soumise à aucun plafonnement, alors que 
certaines cotisations sociales b sont encore, ce qui 
en fait des prélèvements «régressifs». Enfin - si Ton 
s'en tient aux décisions récentes - b CSG n'est pas 
dé ducti ble du revenu soumis à l'impôt, alors que les 
cotisations auxquelles elle est appelée è se substituer 
le sont, ce qui en accentue encore le caractère 
régressif. 

Pour toutes ces raisons, remplacer l'une ou l'au- 
tre de ces cotisations par b CSG doit alléger, à prélè- 
vement total inchangé pour l'ensemble de b popula- 
tion, b charge fiscale et parafiscale pesant sur les 
revenus les plus faibles. Au total, en affectant une 
éventuelle hausse de ta CSG pour partie è une baisse 
de l'IR, pour partie è une réduction des cotisations, 
on peut obtenir un gain d'efficacité tout en évitant les 
aspects régressifs. 


Une telle solution a cependant ses limites. Cer- 
taines cotisations sociales sont moins facilement 
remplaçâmes par la CSG que d'autres. Par ailleurs, 
elle n’est envisageable que dans le cadre d'une 
remise en question plus générale du statut exact des 
prélèvements sociaux, qui hésitent toujours entre 
logique de solidarité et logique d'assurance. 

Un remède radical 

Reste un remède plus radical (qui n'exclut d'ail- 
leurs pas le précédent) : le mécanisme de l'impôt 
négatif. Selon ce mécanisme, tous les ménages sans 
exception reçoivent au départ de b part du fisc, un 
versement forfaitaire. Celui-ci varie éventuellement 
avec leur situation famffiale: métis il est complètement 
indépendant de leur activité et du revenu qu'ils peu- 
vent en tirer. Ce versement est ensuite intégré dans 
b revenu total du ménage qui sert de base au calcul 
habituel de l'impôt sur b revenu. Le solde de l'opéra- 
tion est donc positif pour les ménages Iss plus défa- 
vorisés qui n'acquinem pas l'IR, tandis qui est néga- 
tif pour ceux qui se trouvent plus itaut dans l'échelle 
des revenus. 

L’avantage d’un tel mécarùs*ne, qui pourrait être 
qualifié aussi bbn de revenu minimum garanti, est 
double. Dans b perspective d'un remplacement par- 
tiel de l'impôt sur le revenu actuel par b CSG, il 
annule les effets négatifs éventuels sur les plus bas 
revenus et rétablit ia progressivité du système global 
de prélèvement. Elargir (a basa de HR et réduire b 
taux marginal moyen d'imposition devient possibb 
sans perte de pouvoir d'achat au bas de l'échelle des 
revenus. En outre, un tel mécanisme revient è inté- 
grer è noue système redistributif une véritable assu- 
rance-revenu similaire à ce qui incombe partiellement' 
à l'heure actueBe au RMI. 

En tout état de cause, l'essentiel de b réforme 
reste è faire. La fusion entre impôt sur b revenu et 
CSG, probablement inéluctable, soulèvera de délicats 
problèmes; b quotient fomifia) n’étant probablement 
pas b plus aisé. Mais comme b (fit le proverbe chi- 
nois : la route des mlb Gs commence par un pas. 

(1) Les simulations ne tiennent pas compte de modifica- 
tions de b décote et du seuil de mise en recouvrement, dont 
l’effet est légèrement régressif. 


(*) Respectivement directeur d'études è 
l'EHESS et directeur de recherche au 
CNRS, laboratoire Delta. 
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LE SYNDICAT FORCE OUVRIÈRE D'AIR FRANCE 
S'ADRESSE AU MINISTRE DES TRANSPORTS : 

Monsieur le Ministre 

Le transport aérien américain « fôte » en 1993 le quinzième anniversaire de sa déréglementa- 
tion. Le bilan de ces 15 années est accablant : 

- faillites des compagnies les plus prestigieuses, 

- licenciements de dizaines de milliers de salariés, 

- dégradation du service offert è la clientèle, 

- disparition de nombreuses dessertes. 

■ L’Europe - et notre pays - se sont engagés è leur tour dans cette voie. Pas plus que vos 
prédécesseurs, vous na semblez déterminé à combattre efficacement cette dérive mor- 
telle. 

■ Air France, dans cette spirale que b président Attali qualifie lui-même de suicidaire, 
accumule les déficits. En huit mois, b compagnie nationale accuse un manque à gagner 
en termes de recettes de plus de deux milliards de francs, en dépit d'une sensible 
augmentation de son trafic. 

Les plans de rigueur sa succèdent. Les sacrifices exigés des personnels au sol nourrissent et 
accélèrent un processus que ne maîtrisent plus ceux qui l'ont mis en œuvre... Faudra-t-il délocali- 
ser toutes nos activités pour vendre mille francs un aller et retour sur les Etats-Unis ? Généralisées 
à l'ensemble des entreprises françaises, de telles orientations conduiraient notre pays à b failTrte. 

Economiquement inefficace, 
cette politique a désormais atteint ses limites sociales. 

Monsieur le Ministre 

La gravité des problèmes auxquels est confrontée notre industrie mérite mieux que vos 
récents propos. 

Il faudrait cesser, nous vous le demandons, de présemer Air France et ses personnels 
comme crispés sur leurs prétendus privilèges, incapables d'innover, manquant d'imagination et 
d'agressivité commerciale. Le secteur public et nationalisé n'est plus, depuis longtemps, b carica- 
ture bureaucratique suggérée psr vos propos. 

Il faudrait cesser de conforter dans l'opinion publique 1e cliché selon lequel les personnels 
d'Aîr France ne peuvent être que commandants de bord. 

Monsieur (e Ministre 

Au moment même ou vous multipliez les interventions médiatiques donnant d'Air France 
une image peu flatteuse, votre homologue allemand négocie et conclut avec les autorités améri- 
caines un accord établissant (e principe d'une concurrence équitable. 

Permettez-nous de vous inviter à suivre son exemple. 

Permettez-nous également de ne pas partager votre pessimisme quant è l’avenir d'Air 
France et de ses personnels. 

AIR FRANCE NE SERA PAS PANAM ! 

Avec nos collègues, nous y veillerons. 

Ce communiqué est payé par les cotisations des adhérents du Syndicat Force Ouvrière Air 
France, que nous remercions. 

Syndicat général Force Ouvrière d'Air France, 13, square Max-Hymans, 75015 PARIS. 
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L'ECONOME 

COTTI V f U R È 


L a consommation des ménages n'est pas une composante particuliè- 
rement volatile du produit intérieur brut des pays industrialisés : elle 
fait même preuve d’une grande rigidité par rapport aux fluctuations des 
investissements ou des exportations. Ble n'en reste pas moins, avec près 
des deux tiers du PIB, le levier essentiel de la croissance économique: 

Aux Etats-Unis comme en Grande-Bretagne, ce n’est qu’après un 
raffermissement des dépenses de consommation que la récession a pu 
prendre fin. Lorsque s'est amorcé ce regain de dépenses - dès le 
deuxième trimestre 1992 outie-Atlantique, un an plus tard en Grande- 
Bretagne, - l’emptoi baissait encore et les perspectives des entreprises 
demeuraient particulièrement moroses. En revanche, le bas niveau des 
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Léger mieux 


taux d'intérêt américains a facilité cette sortie de récession et la baisse 
rapide du loyer de Forgent dès l’automne 1992 consolidait les prémices 
de la reprise britannique. 

Un tel retournement du comportement des particuliers est-il envisa- 
geable en France et en Allemagne? Dans la deux pays, la croissance du 


chômage tendrait à éliminer tout espoir eu ce domaine. Pourtant, para- 
doxalement, les indicateure de la demande se redressent depuis le début 

dC 1 Les dépenses des ménages ont quitté les niveaux particulièrement 

bas du début de l’année, grâce notamment à un jégcr 
de biens durables. En France, si 1 on en croit 1 évolution récente des 
jtfnfîgfi qneg du marché de l'immobilier, les investissements des particti- 
liers se raffermissent : les stocks de tapements invendus se dégonflera, 
les transactions se multiplient et les prix se stabm$era._ _ 


La détente des taux d’intérêt, bien que désespérément lente en 
«r* n m Allemagne. oroduirait-efle déjà scs effets ? 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


MX UlptWIUV m Tt — » 

France et en Allemagne, produirau-efle déjà scs effets ; 

ÉTATS-UNIS JAPON 


-. r . r.-ü 


•i" ’ .'V- 


. Vv' 





• 




-ar - w ~ 7 ■ •aL»i-Vr : ■••••• . t 

92/93 Tt 92 T282 7332 T492 Tl 33 7283] 92/9371 82 7282 1392 T432 Tl 93 7293 \ 

Variation annuéte Ï293/T2a2:- OA VeiMen annueteTe93/T292; + 1,1 j 


■•**,*£. 




■ 



- 


V 

- -• 

8|i 

•i* 


- 


f 


1 92)03 Tl 92 7292 1392 T492 Tl 33 1293 99937192 7292 7392 T492 Tl 33 T293 


i aanbéÇa T2 9ttâ9Ê:$4ibl 


rôngalÿtM 


92/937182 7292 7392 T492 7193 7293 1 
VafatioaœmueteT233/T2æ: + 3^| 


92/93 Tl « 7292 TJ g T492 17 93 T293| 
Variation «mue0aT293rr2 32: + 0,71 


Evolution de la consommation privée. Sources : Comptes trimestriels nationaux. 


A PRÈS avoir ebuté fin 1992 
et phis encore au début de 
1993, le produit intérieur 
brut en volume s’est stabilisé au 
deuxième trimestre. Bien que ce 
coup d’arrêt à la baisse de la pro- 
duction se soit produit plus tôt 
qu'il n’était escompté, les indica- 
teurs conjoncturels ne permettent 
pas d'attendre de reprise dans les 
tout prochains mois. Un effrite- 
ment de la production paraît 
même probable en fin d'année. 

Au-delà, si le scénario catas- 
trophe d’une replongée dans la 
récession est aujourd’hui écarté, 
apprécier la date et l’ampleur de 
la reprise est particulièrement 
délicat Aussi, alors que les prévi- 
sions disponibles s'accordent pour 
1993 sur une contraction du PIB 
marchand de l’ordre de 1,2 à 
1,5 % - soit de 0,8 il % pour le 
PIB total qui inclut les activités 
non marchandes des administra- 
tions -, elles s’étagent pour 1994 
entre une simple stagnation en 
moyenne annuelle et une crois- 
sance de 1,4 %, retenue dans le 
projet de loi de finances. 

La stabilisation du PIB et de 
la production industrielle au 
deuxième trimestre 1993 s’expli- 
que principalement par une crois- 
sance de 0,4 % de la consomma- 
tion des ménages, qui fait suite, il 
est vrai, à une forte diminution 
au premier trimestre (- 0,7 %); 
parallèlement, l’effondrement de 
l'investissement des entreprises se 
serait nettement atténué, avec 
cependant une baisse encore pro- 
noncée, évaluée à 1,9 9b. Les 
exportations auraient progressé de 
1,1 %, mais cette estimation est 
particulièrement fragile du fait 
des difficultés de mise en place du 
système de collecte des données 
douanières INTRASTAT, rendu 
nécessaire par la suppression des 
frontières intra-européennes an 
I» janvier dernier. En revanche, 
le déstockage aurait pesé signifîca- 
tivement sur la production. 

Les enquêtes de conjoncture 
dans l'industrie de l’INSEE font 
apparaître une stagnation à un 
très bas nivean des perspectives 
personnelles de production, de la 
demande globale et de la 
demande étrangère, tandis que les 
stocks continuent d'être jugés 
excessifs. Seul le jugement sur les 
perspectives générales, qui peut 
être interprété comme un indica- 
teur de confiance, s’améliore 
en septembre, tout en restant à un 
niveau médiocre. Parallèlement, 
l'enquête de septembre dans le 
commerce de gros met en évi- 
dence un redressement des inten- 
tions de commande. Enfin, 
en juillet, les entreprises de tra- 
vaux publics continuaient de voir 
se réduire le volume des com- 
mandes reçues; une évolution 
également négative était observée 
dans le bâtiment pour le second 
œuvre tandis qu’une légère amé- 
lioration était décelable dans le 
gros œuvre. 

Eh définitive, du côté de l’of- 
fre, l’impression prévaut que le 
pire est derrière nous et que les 
variations de la production 
devraient être maintenant limi- 
tées. Toutefois, les importantes 
mesures de chômage technique 
prévues au dernier trimestre, dans 
le secteur automobile en particu- 
lier, pèseront significativement 
sur la production. De même, il est 
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à craindre que les conséquences 
dépressives sur la consommation 
de la hausse des prélèvements 
sociaux de l’été se feront sentir. 

En juillet, bénéficiant d’un 
effet de calendrier favorable (cinq 
samedis) et de soldes attractives. 

la ramsnmrofltinn des ménag es en 

produits manufacturés a aug- 
menté de 1,7 % en volume; elle 
s’est ensuite repliée de 2,8 % 
en août. En moyenne mensuelle, 
la consommation du 
bimestre joillet-août enregistre 
une hausse de 2 % par rapport an 
deuxième trimestre. Même à cer- 
tains indices laissent penser que 
la consommation de services 
aurait évolué moins favorable- 
ment, ce rebond a sans doute sou- 
tenu le PIB au troisième trimes- 
tre. Toutefois, la hausse de 1,3 
point de la contribution sociale 
généralisée, ressentie avec le paie- 
ment des salaires de juillet, à 
laquelle se sont ajoutés le relève- 
ment de 0,35 point des cotisa- 
tions UNEDIC en août et l’aug- 
mentation des taxes sur les 
carburants étalée sur ces deux 
mois, s'est traduite par une ponc- 
tion importante de pouvoir 
d’achat 

Les revenus salariaux pro- 


gressent à us rythme très faible, 
inférieur à l’inflation : entre juil- 
let 1992 et juillet 1993, le taux de 
salaire horaire ouvrier a augmenté 
de 2,6 %, tandis que l'emploi 
salarié dans le secteur marchand 
non agricole sé contractait de 
2,1 %. Dans le même temps, la 


hausse des prix s’élevait à 2,1 %. 
De plus, avec la baisse des taux 
d’intérêt, les revenus d’intérêts 
perçus par les ménages tendent à 
diminuer. 

Au total, le pouvoir d’achat 
du revenu disponible des ménages 
fléchira sensiblement au second 
semestre de cette année, et ht 
consommation pourrait s'affaiblir 
dans les prochains mois. D’ici à la 
fin 1994, la quasi-stagnation du 
revenu disponible réel des 
ménages paraît d'ailleurs acquise. 
Aussi la question centrale reste- 
t-elle celle de l’évolution du taux 
d'épargne des ménages. 

De sa baisse dépendra une 
éventuelle progression de la 
demande des ménages et, dans 
une large mesure, l’élargissement 
des débouchés des entreprises. 
Depuis 1990, les modèles reflé- 
tant les comportements usuels 
sous-estiment le niveau du taux 
d’épargne, l'écart atteignant envi- 
ron deux points de revenu dispo- 
nible. Le comportement de pré- 
caution que reflète cet écart s’est 
principalement traduit par un 
ralentissement très marqué du 
ctédit, qui a succédé aux progres- 
sions rapides de la période 
1986-1990. 

Plusieurs facteurs explicatifs 
ont vraisemblablement joué. Au 
premier chef intervient sans 
doute la montée du chômage : en 
août, le chômage touchait 1 1,7 % 
de la population active, contre 
10,4 % un an auparavant. Encore 
cette progression est-elle sensible- 
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ment ralentie par ta politique de 
l’emploi. Mais si le taux de 
chômage des actifs de 50 ans et 
plus n'a pas augmenté depuis un 
an, il n’en est pas de même pour 
les jeunes et les adultes de 25 à 49 
ans. Ainsi, en juillet dernier, le 
taux de chômage des moins de 25 
ans atteignait 19,2 % pour les 
hommes et 25,4 % pour les 
femmes, en augmentation de res- 
pectivement 1,3 et 1,8 point en 
douze mots. 

En deuxième lieu, le niveau 
élevé des taux d’intérêt, en parti- 
culier des taux courts, a probable- 
ment incité les ménages à consoli- 
der leur endettement et & 
accroître leurs placements en 
OPCVM monétaires. La montée 
des revenus d’intérêts, dans une 
large mesure épargnés, surtout 
quand il s’agit d'instruments de 
capitalisation, a en outre certaine- 
ment participé à la montée du 
taux d’épargne. Enfin, un senti- 
ment diffus de peur de l’avenir et 
des inquiétudes quant au niveau 
des retraites ont pu nourrir des 
placements à long terme, comme 
l’atteste le succès de i’assurance- 
vie. 

A l’inverse, toutefois, la 
baisse marquée, depuis le prin- 
temps dernier, des taux d’intérêt 
à court et à long terme, conjuguée 
à une série de mesures gouverne- 
mentales, devrait dorénavant 
favoriser la mobilisation de 
l’épargne placée en OPCVM 
monétaires et Stimuler le crédit 
Après la crise du SME de fin juil- 
let, les taux monétaires ont main- 
tenant retrouvé leur niveau 
de juin et, comme dans le reste de 
l’Europe continentale, leur baisse 
devrait se poursuivre. Le taux des 
prêts à la consommation a fléchi, 
parfois très sensiblement. La 
diminution des taux à court 
terme, le durcissement de la fisca- 
lité sur les OPCVM monétaires à 
partir du 1“ janvier prochain et, à 
l’opposé, les avantages accordés 
pour leur utilisation afin d’acqué- 
rir un logement devraient détour- 
ner les ménages des placements 
financiers à court terme, au béné- 
fice notamment d’achats de biens 
durables et d'acquisitions de loge- 
ments. 

La diminution des taux à 
long terme est par aflteors remar- 
quable; égaux aux taux alle- 
mands, iis se situent aujourd’hui 
à des niveaux historiquement bas. 
Parallèlement, les taux des crédits 
immobiliers ont été fortement 
réduits. Cette évolution, jointe à 
l’ajustement en baisse du prix des j 
logements depuis 1991 et aux , 
nombreuses mesures de soutien à 
l'immobilier arrêtées par le gou- ! 
vemement, explique le « frémisse- , 
ment» reflété par la dernière , 
enquête de l’INSEE auprès des 
promoteurs, qui laisse entendre 
une reprise progressive des trans- 
actions, puis des mises en chan- 
tier. 

En définitive, la détente des 
taux d’intérêt, passée et à venir, 
complétée par les incitations gou- 
vernementales, devrait jouer un 
rôle essentiel de soutien de la 
demande interne. Mais force est 
de reconnaïtre que l'ampleur du 
mouvement reste pour l’heure 
incertaine. 


SECTEUR • Composants électroniques 

Au plus haut du cycle 


U N paradoxe heureux. Alors 
que la croissance de réco- 
nomie mondiale piétinera 
cette année autour de 2 %, que la 
plupart des secteurs stagnent, par- 
fois régressent, le marché des 
semi-conducteurs affichera cette 
année une forme explosive. 

Les analystes tablent sur un 
montant record de ventes - 
75 milliards de dollars (450 mil- 
liards de francs) au bas mot - et 
sur un boom de 23 % par rapport 
à une année 1992 déjà florissante. 
L’an 1994 ne se présente pas mal 
non plus, puisque là encore les 
prévisions de croissance s’inscri- 
vent dans une fourchette fort 
convenable de 10 % à 12 %. 

Le climat est donc résolu- 
ment au beau fixe, en grande par- 
tie grâce à la micro-informatique, 
ou plutôt à son renouveau. L’en- 
gouement pour les portables, 
blocs-notes et agendas électroni- 
ques, communicateurs personnels 
en tout genre joue un rôle moteur. 
Mais il faut aussi signaler que 
l’apparition d’une nouvelle géné- 
ration de compatibles PC fonc- 
tionnant avec un microprocesseur 
plus puissant - le 486 de l’améri- 
cain Intel - et se substituant à la 
génération des anciens 386 dope 
la demande. 

Simple ordre de grandeur : il 
se vend aujourd'hui environ 
280 000 PC sous 486 par mois 
dans le monde, contre 80 000 un 
an plus tôt Cet effet volume se 
double d’on effet prix. Le 486 se 
vend 50 dollars pièce quand le 
386 se négocie à 10 dollars. A lui 
tout seul, ce facteur gonfle consi- 
dérablement le chiffre d'affaires 
du secteur. 

Et ce n’est pas tout : le déve- 
loppement du radiotéléphone - 
très gourmand en «puces» (un 
radiotéléphone numérique 
consomme pour environ 130 dol- 
lars de semi-conducteurs, soit 
quatre fois plus qu'un téléviseur 
couleur), -- la diffusion massive 
de l’électronique dans l’automo- 
bile fie contenu d'un véhicule en 
composants électroniques, aujour- 
d'hui évalué à 100 dollars, ne 
cesse de progresser) créent un très 
fort appel d'air. D’autre part, le 
frémissement du marché des 
grands centraux téléphoniques 


numériques liés aux besoins 
d’équipement de la Russie et sur- 
tout de la Chine ouvre de vastes 
perspectives. 

Cest à une vraie tornade en 
tout cas qu’on assiste en Asie du 
Sud-EsL Cette région, comme le 
souligne Jean-Philippe Dauvin, le 
directeur des études de SGS- 
Thomson, s'impose comme un 
véritable marché en matière de 
semi-conducteurs, et non plus 
seulement une zone de délocalisa- 
tion pour les fabricants. 
L’Extrftme-Orient, Japon exclu, 
consomme désormais autant de 
puces que l'Europe tout entière. 

Le coréen Samsung s’est hissé 
cette année au premier rang mon- 
dial de la production de 
mémoires DRAM, devant les 
industriels japonais. Il dispose 
d’une avance certaine dans la 
fabrication en série de mémoires 
16 mégabits, la génération qui va 
se substituer progressivement aux 
puces 4 mégabits. Le marché nip- 
pon - le deuxième du monde 
après les Etats Unis - est, en fait, 
te seul à présenter depuis le début 
de l’année des signes d'essouffle- 
ment. 

Le cas japonais mis à part, 
tous les industriels engrangent les 
bénéfices d’une année de haut de 
cycle, en s’efforçant d’anticiper 
les signes d’un retournement. La 
fin de l’année 1994 est incertaine. 
A cette date, l’offre et la demande 
devraient à nouveau coïncider. La 
première bénéficiera de la mise 
en route de nouveaux investisse- 
ments, la seconde risquant d’être 
moins soutenue. D’ores et déjà, 
tout le monde s’attend que les 
prix - notamment dans les micro- 
processeurs - seront moins rému- 
nérateurs. 

Dans quelle proportion? 
Tout dépend de l’agressivité des 
principaux acteurs sur 1e marché. 
Par ailleurs, le boom du micro- 
processeur 486 ralentira de lui- 
même, une fois le renouvellement 
du parc de PC solidemment 
e n g a gé. Dans ce secteur, qui fonc- 
tionne sur te mode des montagnes 
rosses, les décrochages sont par- 
fois aussi vertigineux que tes pics 
de croissance sont acérés. 


Caroline Monnet 
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Hervé Mon et 
économiste d'entreprise 
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Les graphiques et les cartes de ce suppléaient sont réalisés par le service infographique du Monde. 
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